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Il  est  sorti  en  1899  v 

de 

V Établissement  d’horticulture  %e 

A.  GODEFROY-LEBEUF  ' 

4,  Impasse  Girardon,  PA  FUS 
qui  est  un  véritable 


plus  de 

2.300.000  r 

plantes  et  graines 
de  végétaux  utiles  pour 
les  pays  chauds. 

L’Etablissement  est  le 
fournisseur  attitré 
de  la  plupart  des  grandes 

COMPAGNIES  DECOLONISATION 

L’État  indépendant 

du  Congo 

a  pu  dès  la  première  année 
de  son  introduction 
multiplier  et  répandre 
avec  prodigalité 


l’Arbre  à  Caoutchouc  du  Para 

(Hevea  brasiliensis) 

dont  les  graines  étaient 

arrivées  en  masse  et  en  état 
parfait  grâce  aux  précautions  prises 

par  la  maison  GOBEFROY-LEBEUF. 


Ly  liaison  GODEFRGY-LEBEUF 

horticulteur 

4,  Impasse  Girardon, 

PARIS-MONTMARTRE 

a  des  collectionneurs  spécialistes 

qui  recherchent  pour  son  compte 
les  plantes  les  plus  précieuses. 
C’est  ainsi  que  les  cacaoyers  qu’elle  préconise 
viennent  du  Venezuela, 


TENOFERLi 

viennent  de  Sierra-Leone 


LES  COFFEA  DE  LAURENT 

viennent  du  Kouilou 
LES  COFFEA  ARABICA  VAR„5  MOKA 

viennent  du  Harrar 


viennent  de  Geylan,  etc, 


de  Ste  Marie  (Madagascar) 

etc.,  etc.. 

Elle  est  toujours 

disposée 

à  acquérir 

les  graines  et  plantes 

rares  ou  nouvelles 
d’utilité  et  d’ornement 

qui  lui  seraient  offertes. 
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BASSET  (N  .),  auteur  du  Guide  du  fabricant  de  sucre. 

Guide  du  planteur  de  cannes.  Traité  théorique  et  pratique  de  la  culture 
de  la  canne  à  sucre.  Un  fort  volume  in-8°  de  890  pag-es  ...  12  » 

Etude  botanique  de  la  canne.  —  Du  sol  propre  à  la  canne.  —  Défrichement,  amen¬ 
dements.  —  Préparation  du  sol.  —  Buttage,  sarclages  et  binages.  — Irrigations.  —  Cul¬ 
tures  intercalaires.  - — Engrais.  —  Récolte.  — Frais  habituels  et  frais  rationnels. 

BQNAME  (Ph.), 

Ancien  directeur  de  la  station  agronomique  de  la  Pointe-a-Pilre, 

Culture  de  la  canne  à  sucre  à  la  Guadeloupe,  avec  notes  additionnelles  sur 
la  fabrication  du  sucre  et  sur  la  culture  de  quelques  plantes  tropicales, 
caféier ,  cacaoyer,  bananier,  2e  édition  revue  et  augmentée  .  .  7  » 

Variétés.  —  Climat,  -r-  Terres  propres  à  la  canne.  —  Plantation,  époque,  choix  du 
plant  ;  plantation  à  Maurice  et  à  la  Réunion,  à  Puerto-Rico,  à  Cuba.  —  Engrais.  —  Irri¬ 
gation,  drainage,  buttage,  épaillage.  —  Maladies,  animaux  et  insectes  nuisibles.—  Ré¬ 
colte. —  Richesse  saccharine. —  Rejetons.  — Cultures  intercalaires.  —  Rendement  de  la 
canne. —  Bagasse,  Vesou,  Sucres,  Ecumes,  Mélasses.  — Prix  de  revient  —  Alimentation 
du  bétail. 

BOUTILLY  (V.) 

Inspecteur-adjoint  des  Eaux  et  Forêts,  ancien  directeur  du  service  forestier  et 
des  cultures  secondaires  du  Crédit  foncier  colonial  à  la  Réunion. 

Le  Caféier  de  Libéria,  sa  culture  et  sa  manipulation.  Un  volume  in-8  avec 

2  planches  en  photogravure . 3  50 

Caractères  botaniques.  — Végétation;  produits.— Résistance  àl'hemileïa. —  Sélection 
et  adaptation.  —  Teneur  en  caféine  —  Avenir  du  Libéria.  —  Pépinières  ;  plantation. 
—  Fumure.  —  Récolte  et  manipulation.  —  Ennemis  et  maladies.  —  Greffage. 

F.  C0UL0MBIER 

Lauréat  du  Comité  Dupleix  et  de  la  Ligue  Coloniale  de  la  Jeunesse. 

L’Arbre  à  thé.  1  vol.  in-8  avec  gravures .  3  50 

( Catéchisme  du  Planteur,  sous  la  direction  de  A.  GODEFROY-LEBEUF.) 

DAFERT  (Dr) 

Ancien  Directeur  delà  station  agronomique  de  Sdo  Paulo  de  Campinas  ( Brésil ) 
Directeur  de  V Institut  chimique  agronomique  de  Vienne. 

Traduit  par  M.  Albert  Couturier,  ingénieur  agronome. 

Principes  de  culture  rationnelle  du  café  au  Brésil  ;  étude  sur  les  engrais 
à  employer.  Broch.  in-8  avec  nombreuses  gravures  et  une  planche  3  50 
Étude  des  facteurs  de  la  production  du  caféier.  —  Importance  de  la  variété  cultivée. 
Comment  peut-on  augmenter  la  productivité  d’une  plantation  de  caféiers  ?  —  Formules 
d'engrais  pour  caféiers.  —  Résultats  produits  par  les  engrais. 

DELACROIX  (Dr  G.) 

Maitre  de  conférence  à  V Institut  National  agronomique,  Chef  des  travaux  de  Pathologie 

végétale. 

Les  maladies  et  les  ennemis  des  caféiers.  Un  volume  in-8  (2e  édition),  avec- 
nombreuses  gravures  dans  le  texte  . . '5  » 
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Maladies  non  parasitaires.  —  Maladies  parasitaires.  —  Parasites  végétaux.  —  Champi¬ 
gnons.  —  Maladies  des  feuilles.  —  Hemileia  ;  histoire  ;  répartition  ;  origines.  —  Koleroga. 

—  Champignons,  etc.  —  Parasites  animaux.  —  Insectes  attaquant  les  feuilles  ;  les  bran¬ 
ches  ;  le  tronc.  —  Insectes  terricoles.  —  Insectes  attaquant  les  fruits.  —  Cochenilles,  etc. 

DELTEIL. 

Pharmacien  -principal  de  la  Marine  ex-directeur  de  la  station  agronomique  de 

Vile  de  la  Réunion. 

La  Vanille,  sa  culture  et  sa  préparation,  in-8  avec  planches,  4e  édition  3  50 
Découverte  de  la  fécondation  artificielle  et  du  procédé  de  préparation  à  l’eau  bouillante. 
Culture.  — Sol,  climat,  tuteurs.  — -  Pépinières.  —  Etablissement  et  entretien  d’une 
vanillerie.  —  Engrais,  taille.  —  Fécondation  des  fleurs.  Récolte  des  gousses. 
Préparation  :  à  la  Guyane,  au  Mexique,  à  la  Réunion  —  Production  et  prix. 

Analyses  —  Composition  chimique  de  la  gousse.  —  Principe  odorant.  —  Analyses  et 
composition  des  cendres.  —  Epuisement  du  sol.  —  Maladies.  —  Falsification. 

DUSS  (R.-P.) 

Professeur  au  Collège  de  la  Basse-Terre. 

Flore  phanérogamique  des  Antilles  françaises  (Martinique-Guadeloupe.) 

Fort  volume  in-8  . . 20  » 

Ouvrage  annoté  par  le  Dr  Ed.  Heckel,  directeur  de  l’Institut  Colonial  de  Marseille. 

GAILLARDON  (B.) 

Négociant  en  vins.  * 

Manuel  du  vigneron  en  Algérie  et  en  Tunisie,  en  Corse  et  sous  les  climats 
similaires,  Chili,  Mexique,  République  Argentine,  in-18,  3 *  édition.  2  50 
Viticulture.  —Principaux  cépages.  —  Préparation  du  sol.  —  Plantation  du  vignoble. 

—  Taille;  greffe.  —  Travaux  d’entretien.  —  Maladies  et  parasites;  accidents  delà  vigne. 
Œnologie.  —  Caves  et  celliers;  cuves  et  foudres.  — JVendange.  — Transformation  des 

moûts  en  vins.  ■ —  Vins  de  liqueur.  —  Maladies  des  vins.  —  Distillation. 

GREVERATH  (A.) 

L’agriculture  en  Indo-Chine,  in-18,  avec  carte  .  . . 2  » 

D1  GUÉRIN  (Paul) 

Membre  de  la  Chambre  d'agriculture  de  la  Basse-Terre  [Guadeloupe). 

Culture  du  cacoyer.  Etude  faite  à  la  Guadeloupe,  in-18  ....  3  50 

Terres  propres  au  cacaoyer.  —  Sarclage,  irrigations,  drainage  taille.  —  Engrais.  — 
Maladies  ;  animaux  et  insectes  nuisibles.  —  Cueillette  ;  cassage  ;  fermentation  ;  séchage  ; 
triage  ;  terrage,  exportation.  —  Cultures  intercalaires.  —  Dépenses  et  revenus  d’une 
cacaoyère.  —  Sortes  de  cacaos.  —  Composition  chimique  du  cacao. 

HECKEL  (Dr  Edouard) 

Les  plantes  médicinales  et  toxiques  de  la  Guyane  française,  catalog-ue 
raisonné  et  alphabétique,  in-8 .  3  50 

JACOB  de  C0RBEM0Y  (D*  Hubert) 

Chef  des  travaux  pratiques  et  botaniques  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille. 
Gommes  et  Résines  d’origine  exotique,  et  Végétaux  qui  les  produisent, 
particulièrement  dans  les  colonies  françaises.  Un  volume  in-8  avec  photo¬ 
gravures  .  7  » 

Gommes  vraies.  —  Gommes  d’acacia  solubles;  gomme  arabique,  gomme  du  Sénégal, 
etc.  —  Gomme  d’acacia  insoluble.  —  Gommes  mixtes.  — ■  Gommes  tanifères. 

Résinés.  —  Copals.  —  Damans.  —  Sandaraque.  —  Gomme  Laque.  —  Olévrésine.  — 

Benjoin.  —  Baume  de  Tolu  —  Baume  du  Pérou. - Sang-dragn,  etc.,  etc. 

Gommes  résines.  —  Gomme  gutte.  —  Laques  du  Japon,  de  Chine,  de  l’Indo-Chine,  du 
Siam  et  de  Birmanie'.  —  Bdellium  (myrrhe).  — Encens.  —  Gommes  résines,  tanifères. 

JEANNENEY  (  A.) 

Agent  de  colonisation. 

La  Nouvelle-Calédonie  agricole.  Nature  minéralogique  et  géologique  du  sol. 
Renseignements.  pratiques  pour  lesJmigTants.  I  vol.  in-18  cartonné  3  50 


CULTURES  COLONIALES 


3 


JUMELLE  (Henri) 

Professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

Les  plantes  à  caoutchouc  et  à  Gutta  dans  les  Colonies  françaises,  in-8  avec 

photogravures . .  .  7 

Caoutchouc.  —  Le  latex  et  les  méthodes  de  coagulation  —  Les  plantes  à  caoutchouc 
et  leurs  produits.  —  Exploitation  et  culture  du  caoutchouc  dans  nos  diverses  colonies. 
Gutta.  —  Les  plantes  à  gutta  et  leurs  produits.  —  Les  plantes  à  gutta  dans  nos  colonies. 

Le  Cacaoyer,  sa  culture  et  son  exploitation  dans  tous  les  pays  de  production 

1  vol.  in-8  avec  photogravures  . . 7  » 

Étude  botanique.  —  Étude  chimique:  coques,  amandes,  beurre  de  cacao,  amidon, 
théobromine,  rouge  de  cacao,  substances  minérales.  —  Étude  commerciale.  —  Culture  : 
taille  ;  cultures  intercalaires  ;  greffage  ;  engrais  et  amendements.  —  Durée  et  rendement 
des  cacaoyères.  —  Récolte  et  préparation  du  cacao:  écossage.  —  Fermentation  ;  lavage; 
séchage  ;  coloration  et  terrage.  —  Triage.  —  Expédition.  —  Torréfaction.  —  Ennemis 
et  parasites  du  cacaoyer. 

LANESSAN  (J.-L.de) 

Les  plantes  utiles  des  Colonies  françaises.  1  vol.  in-8  ....  9  » 

Canne  à  sucre;  café;  gomme  arabique;  vanille;  riz;  cacao:  maïs;  mil;  arachides; 
huile  de  palme;  poivre;  indigo.  —  Bois  de  construction  et  debénisterie.  —  Flore. 

LEROUX  (S.) 

Ingénieur  agronome  viticulteur. 

Traité  pratique  sur  la  Vigne  et  le  Vin  en  Algérie  et  en  Tunisie,  ouvrage 
orné  de  335  gravures.  2  forts  volumes  in-4 . 40  » 

NICHOLLS  (H. -A.  Alford) 

Traduit  parE.  Raoul,  professeur  du  cours  de  cultures  et  productions 
tropicales  à  V Ecole  coloniale , 

Ancien  directeur  de  jardins  botaniques  dans  la  zone  intertropiçale. 

Petit  traité  d’Agriculture  tropicale.  1  vol.  in-8  avec  figures  dans  le  texte, 

relié  cuir  souple . .  9  » 

Cet  ouvrage  a  obtenu  le  prix  décerné  par  le  Gouvernement  de  la  Jamaïque  au  meil¬ 
leur  traité  élémentaire  sur  l’agriculture  tropicale.  M.  Raoul  a  voulu  faire  profiter  nos 
compatriotes  des  indications  précieuses  de  ce  petit  livre,  et  Ta  complété. 

PEREZ  (Victor)  et  SAGOT 

Le  Tagasaste  ( cytisus  proliféras  varietas),  fourrage  important,  in-8.  1  50 

PERROTET  (G.-S.) 

Art  de  l’indigotier  ou  Traité  des  Indigofères  tinctoriaux  et  de  la  fabri¬ 


cation  de  l’Indigo,  in-8,  1842 . .  3  50 

POULAIN  (H.) 

Capitaine,  ex-chef  du  génie  de  Gorée. 

Production  du  coton  dans  nos  colonies.  Br.  in-8 .  1  50 

POULET  (Georges) 

Administrateur  des  colonies. 

Le  livre  du  colon.  Un  volume  grand  in- 18 .  4  » 

L’habitation  et  ses  dépendances.  —  Notions  d’agriculture.  —  Généralités.  —  Principales 


cultures  coloniales.  —  Cultures  potagères.  —  L’élevage.  —  Hygiène  coloniale. 

RAMIN  (Alphonse) 

Elevage  du  mouton.  Australie-Algérie,  traduit  de  Lang-lais  et  annoté  par 
A.  Ramin,  préface  par  G.  Bonvalot.  Vol.  cartonné,  in-16  ...  I  75 

RAOUL  (E.) 

Pharmacien  en  chef  des  colonies,  professeur  à  l’Ecole  Coloniale  et  E.  Darolles, 
sous-in  tendant  mil itaire. 

Culture  du  Caféier,  semis,  plantation,  taille,  cueillette,  dépulpation,  décor- 
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ticage,  expédition,  commerce,  espèces  et  races.  1  volume  in-8  avec  une 
phototypie.  —  2e  édition .  7  » 

Culture.  —  Habitat.  —  Choix  du  sol;  abris  ;  plantations  en  forêt  ;  pépinières.  —  Fu¬ 
mures-;  taille;  écimage;  engrais  ;  cueillette.  —  Maladies.  —  Analyses. 

Préparation  du  café  pour  l’exportation.  —  Comptes  de  culture.  —  Espèces. 

Partie  commerciale.  —  Cafés  des  Antilles  ;  du  Brésil  ;  d’Afrique  et  d’Arabie  ;  de  l’Inde, 
de  l’Annam  et  du  Tonkin  ;  de  la  Malaisie  et  des  Philippines  ;  des  îles  du  Pacifique. 

RIGAUD  (A.) 

•  ex-ingénieur  près  la  résidence  générale  de  Madagascar'  ancien  sous-directeur 
de  la  Station  Agronomique  du  centre. 

Traité  pratique  de  la  culture  du  calé  dans  la  région  centrale  de  Madagas¬ 
car,  in-8.  . . .  .  5  » 

Analyse  du  café  d’Ivato.  —  Climat,  sol,  abris.  —  Engrais.  —  Semis.  —  Préparation 
du  sol.  —  Entretien  de  la  plantation,  durée.  —  Récolte  et  rendement.  —  Frais  d’éta¬ 
blissement  et  d’exploitation  d’une  caféière.  —  Préparation  du  café.  —  Maladies,  traitement. 

RIVIÈRE  (Ch.) 

Ancien  président  de  la  Société  d’ Agriculture  d’ Alger,  directeur  du  Jardin  d'essai ,  etc. 

LEGQ  (H.) 

Inspecteur  de  l’Agriculture  en  Algérie,  propriétaire-agriculteur . 

Manuel  pratique  de  l’agriculteur  algérien.  Un  beau  volume,  grand  m-8, 

1150  pages,  graphiques  et  planches.  Prix.  .  . 12  » 

Régions  climatologiques,  zones  culturales,  météorologie,  géologie.  —  Céréales,  four¬ 
rages,  plantes  alimentaires,  etc.  —  Plantes  économiques  et  industrielles.  —  Arboricul¬ 
ture  et  végétaux  fruitiers.. —  Viticulture  et  vinification. 

Préparation  du  sol,  fumures,  assolements,  etc.  —  Génie  rural,  irrigations,  machinerie 
agricole.  —  Horticulture,  choix  et  culture  des  végétaux  suivant  les  zones. 

Agriculture,  pisciculture,  sériciculture.  Plantes  vénéneuses,  animaux  nuisibles, 
insectes,  cryptogames,  traitements  divers,  -r-  Guide  hygiénique  et  médical  du  colon. 

Zootechnie.  —  Bétail  et  élevage,  troupeaux  indigènes  et  européens,  animaux  de  ser¬ 
vice,  maladies  des  animaux  domestiques.  —  Législation  rurale.  —  Calendrier  du  cul¬ 
tivateur. 

ROUANET  (Jules) 

La  vinification  et  la  viniculture  en  Algérie,  traité  théorique  et  pratique. 


Un  très  fort  volume  in-8 . 12  ;> 

La  viticulture  et  le  commerce  des  vins.  —  Local  et  matériel  vinaires.  — Les  ven¬ 


danges  à  propos.  —  Avant  la  fermentation  ;  pendant  et  après;  autour  des  cuves.  — 
Vins  blancs.  — -  Vinifications  spéciales.  — -  La  conservation  des  vins. 

SAUSSINE  (G.); 

Ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  Professeur  au  lycée  de  Saint-Pierre 

[Martinique). 

La  première  année  d’agriculture  tropicale.  Un  volume  in-18  avec  nom¬ 
breuses  gravures,  cartonné. .  2  50 

Le  sol.  —  Organes  des  plantes.  —  Saisons,  climat.  —  Qualité  des  terres.  —  Travail 
de  la  terre;  outils  agricoles  ;  fumier,  amendements,  engrais.  — Animaux  domestiques. 
—  Plantes  fourragères.  —  Racines  féculentes  ;  fruits  ;  céréales.  — -  Canne  à,  sucre,  caféier, 
cacaoyer,  oranger.  —  Plantes  textiles.  Gommes,  résines,  essences.  Tanin  ;  matières 
colorantes.  —  Arboriculture  et  horticulture.  —  Fruits,  épices,  légumes. 

SERVIER  (André) 

Guide  de  l'agriculteur  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Résumé  des  principes 

agricoles  dans  l’Afrique  du  Nord,  in-8 . .  2  50 


C’est  la  maison  GODEFROY  LEBEUF 

Horticulteur  \ 

4 ,  Impasse  Girardon ,  ) 

PARIS-MONTMARTRE 


qui  a  signalé 

la  première 

la  présence  d’une  grande 


proportion  de  caoutchouc 
dans  les  écorces 
d’un  grand  nombVe  de 

plantes  et  lianes. 
Aussi,  grâce  aux  éléments 
d’études  mis  libéralement 
à  la  disposition  des 
chercheurs 

On  est  arrivé 

à  extraire 

mécaniquement 
sans  employer 

aucun  agent  chimique 
de  7  à  15  0/0  d’excellent 
caoutchouc 
du  poids  net 

des  écorces 
de  certains  lianes 

et  arbres. 


Ce  procédé,  utilisable  sur  place,  permet  de  traiter  les 

parties  jeunes  ou  âgées, 
d’utiliser  les  moindres  brindilles. 

Il  s'applique  particulièrement 

aux  lianes  à  caoutchouc 

d’Afrique,  de  Madagascar,  de  l’Inde, 

Landolphia,  Vahea,  Ancylobothrys,  Cryptostegia,  Urceola, 
Willughbeia,  Parameria,  etc., 

dont  les  plantes,  graines  et  graines  germées 
peuvent  être  fournies  par 

la  maison  ©oîJffrov  fdnuif. 
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La  maison  GODEFROY  LEBEUF 

Horticulteur 

4 ,  Impasse  Girardon , 

PARIS-MONTMARTRE 

évite  toujours  aux  planteurs 

les  dépenses  inutiles 
C’est  ainsi  qu’elle  ne  les  engagera 

jamais 

à  acquérir  des  plantes 
quand  les  graines  germées  des 
dites  plantes 
voyagent  facilement 

ou  de  graines  germées 
quand  l’envoi  des  graines 
au  repos, 

peut  donner 

des  résultats  satisfaisants. 
Pour  les  plantes  à  caoutchouc, 
les  propriétés  des  graines 
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et  quelques  autres  voyagent  très  facilement, 
et  peuvent  être  expédiés 
en  graines  à  l’état  sec 

Il  est  donc  inutile  d’acheter  des  graines  germées  ou  des  plantes 

de  ces  espèces 
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voyagent  mal  à  Uétat  sec, 

mais  voyagent  très  bien  à  Uétat  de  graines  germées. 
Il  est  donc  inutile  d’acheter  des  plants. 

On  peut  également  expédier  avec  succès 

\  \  à  l’état  de  graines  germées 

les  BALATA,  MUSCADIERS,  KOLATIERS,  CACAOYERS 
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L’ŒUVRE  SCOLAIRE  DE  LA  FRANCE 


AUX  COLONIES 


AVANT-PROPOS 


Faire  l’histoire  des  progrès  de  l’instruction  publique 
dans  les  colonies  Françaises  au  cours  du  xixe  siècle  est 
une  tâche  beaucoup  plus  difficile  et  beaucoup  plus  déli¬ 
cate  qu’il  peut  le  sembler  à  première  vue.  Il  ne  suffit 
pas  seulement,  en  effet,  pour  rendre  utile  un  pareil 
exposé,  de  retracer  à  grands  traits  les  vicissitudes  par 
lesquelles  a  passé  notre  enseignement  dans  chaque  co¬ 
lonie,  de  montrer  l’humilité  des  débuts,  —  de  ce  qu’on 
peut  appeler  Vàge  héroïque  de  l’enseignement  colonial, 
—  aussi  bien  que  l’essor  pris  et  le  sérieux  des  résultats 
obtenus  à  la  fin  du  xixc  siècle  ;  il  faut  encore,  autant  que 
faire  se  peut,  rattacher  ces  vicissitudes  à  l’histoire  même 
de  nos  possessions  d’outre-mer  et  aussi  de  la  métropole  ; 
il  faut  signaler  les  modifications  introduites  successi¬ 
vement  dans  l’administration  universitaire  et  son  affran- 
chissementgraduel  d’autres  administrations.  C’est  ainsi, 
et  ainsi  seulement,  qu’il  sera  possible  de  présenter  un 

Les  Colonies,  vol.  IV. 
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tableau  exact  de  l’activité  pédagogique  dans  nos  colonies 
au  cours  du  xixe  siècle. 

Mais  il  importe,  avant  d’aborder  ce  sujet  très  complexe, 
de  se  rendre  compte  de  l’organisation  administrative 
de  renseignement  dans  les  colonies;  c’est  ce  qu’expo¬ 
sera  notre  introduction.  Dans  la  première  partie  de  ce 
travail,  nous  étudierons  ensuite  l’histoire  et  Forganisa- 
tion  de  renseignement  dans  nos  anciennes  possessions, 
dans  ces  débris  épars  du  premier  empire  colonial  fran¬ 
çais,  qui  ont  été  le  noyau  du  nouvel  empire  d’outre¬ 
mer  créé  par  la  France  pendant  le  xixe  siècle.  Enfin, 
dans  une  seconde  partie,  nous  ferons  connaître  d’une 
façon  sommaire  ce  que  le  gouvernement  métropolitain, 
l’administration  coloniale  et  aussi  l’initiative  privée 
ont  fait  pour  l’enseignement  dans  ces  nouveaux  terri¬ 
toires  français  d’Afrique,  d’Asie  et  d’Océanie  dont  l’or¬ 
ganisation  est  encore  sujette  à  des  remaniements  et  à 
de  nombreuses  modifications.  Là,  très  souvent,  existe 
à  peine  un  embryon  d’enseignement  ;  aussi  était-il  im¬ 
possible  de  songer  à  traiter  de  la  même  façon  des  colo¬ 
nies  comme  nos  Antilles  et  comme  le  Soudan  et  le 
Congo  français.  Ici,  on  trouve  déjà  des  traditions  bien 
établies,  un  passé  relativement  long,  une  population 
ayant  de  réels  besoins  intellectuels  et  une  civilisation 
vraiment  développée;  là,  ce  sont  des  pays  neufs,  où  tout, 
ou  presque  tout,  est  à  créer,  où  la  langue  française  est 
encore  pour  ainsi  dire  inconnue  des  indigènes.  Quel 
caractère  y  revêtira  l’école?  de  quelle  nature  sera  l’en¬ 
seignement  à  y  donner?  quel  rôle  devra  jouer  l’institu¬ 
teur  indigène  quand  on  aura  pu  en  former?  Enfin  quelle 
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place  devra  occuper  la  langue  nationale,  la  langue  fran¬ 
çaise,  vis-à-vis  des  idiomes  locaux,  ou  plutôt  régionaux? 
Ce  sont  là  autant  de  problèmes  très  délicats,  dont  la  so¬ 
lution  doit  varier  suivant  les  pays,  et  sur  lesquels  nous 
sommes  loin  d’être  encore  aujourd’hui  parfaitement 
renseignés.  Du  moins  vaut-il  la  peine  de  signaler  dès 
maintenant  les  efforts  tentés  pour  assurer  dans  les  nou¬ 
velles  colonies  une  place  à  la  lang-ue  française,  car  c’est 
là  encore  un  côté,  —  et  non  le  moins  important,  —  de 
l’histoire  de  la  colonisation.  On  l’a  bien  compris,  et 
tout  le  monde  pense  actuellement  que  la  langue  fran¬ 
çaise  est  susceptible  de  devenir  un  agent  très  actif  de 
la  colonisation,  et  de  contribuer  d’une  manière  efficace 
à  assurer  définitivement  la  conquête  des  territoires 
nouvellement  soumis.  Voilà  pourquoi  il  est  bon,  à  la 
fin  du  xixe  siècle,  de  dresser  un  état  des  progrès  de  l’ins¬ 
truction  publique  aux  colonies  ;  oq  pourra  en  tirer  l’en¬ 
seignement  nécessaire  pour  rendre  grande  et  féconde 
l’œuvre  qui  devra  s’accomplir  au  cours  du  siècle  sui¬ 
vant  (1). 

(1)  C’est  un  devoir  pour  nous  de  remercier  publiquement  ici  M.  Lemé, 
rédacteur  au  Ministère  des  colonies,  des  renseignements  qu’il  a  bien 
voulu  nous  fournir  avec  une  bonne  grâce  et  une  obligeance  extrêmes; 
notre  travail  lui  doit  beaucoup,  et  nous  lui  sommes  très  reconnaissants 
de  son  assistance. 


INTRODUCTION 


L’ENSEIGNEMENT  AUX  COLONIES  ET  LA 
MÉTROPOLE 


I.  — Organisation  administrative  de  l’enseignement 
colonial. 

L’administration  métropolitaine,  en  matière  d’enseignement 
comme  en  toute  autre  matière,  constitue  le  rouage  le  plus  élevé 
de  l’organisation  administrative  coloniale.  Mais  tandis  que, 
pour  nombre  d’autres  rouages,  le  Ministère  des  Colonies  est 
seul  à  donner  l’impulsion,  il  importe  de  noter  que  deux  ministères 
s’occupent  de  l’enseignement  colonial.  C’est  en  effet  1  e  Ministère, 
de  l'Instruction  Publique  qui  fournit  au  Ministère  des  Colonies 
les  fonctionnaires  dont  ce  dernier  a  besoin,  et  qu’il  demande, 
soit  pour  diriger  le  service  de  l’instruction  publique  dans  nos 
différentes  possessions  d’outre-mer,  soit  pour  y  faire  des  cours 
d’enseignement  secondaire.  Ces  fonctionnaires,  provisoirement 
détachés  des  cadres  métropolitains,  ne  cessent  cependant  pas 
d’appartenir  à  l’administration  de  l’Instruction  Publique,  dans 
laquelle  ils  peuvent  reprendre  leur  place  quand  ils  le  veulent, 
en  renonçant  toutefois  le  plus  souvent  à  une  partie  des  avan¬ 
tages  que  leur  fait  le  Ministère  des  Colonies. 
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C’est  au  troisième  bureau  du  Secrétariat  Général  que  ressor¬ 
tissent,  au  Ministère  même  des  Colonies,  les  affaires  d’instruction 
publique  dans  nos  possessions  ;  qu’il  s’agisse  d’un  quelconque 
des  trois  ordres  d’enseignement  supérieur,  secondaire,  primaire, 
des  écoles  normales  primaires,  du  personnel  de  l’enseignement 
et  même  des  jardins  botaniques  qui  sont  également  matière 
d’instruction  publique,  le  troisième  bureau  est  seul  compétent 
pour  trancher  toutes  les  questions,  tandis  que  l’École  Colo¬ 
niale^)  ressortit  au  deuxième  bureau  du  Secrétariat  Général. 
Mais  ce  troisième  bureau  qui  a  eu  naguère,  au  moment  de  l’or¬ 
ganisation  de  l’enseignement  primaire  laïque  aux  colonies, 
une  véritable  importance  due  aux  circonstances,  a  cessé  depuis 
quelques  années  de  se  développer  comme  il  avait  paru  devoir 
le  faire  ;  actuellement,  son  rôle  se  réduit  presque  exclusive¬ 
ment  à  celui  d’intermédiaire  entre  les  administrations  colo¬ 
niales,  qui  lui  adressent  les  demandes  de  personnel,  et  le 
Ministère  de  l’Instruction  Publique  qui  satisfait  à  ces  de¬ 
mandes. 

Le  fonctionnaire  colonial  par  qui  doivent  toujours  être 
approuvées  ces  mêmes  demandes,  c’est  le  gouverneur  de  la  co¬ 
lonie  qui  a  besoin  de  membres  du  corps  enseignant  pour  ses 
établissements  d’instruction.  A  lui  appartiennent  la  haute 
direction  de  tous  les  services  de  la  colonie  à  la  tête  de  laquelle 
il  se  trouve,  le  contrôle  des  actes  de  tous  ses  subordonnés  ; 
rien  donc  que  de  très  naturel  à  ce  qu’aucune  décision  iinpor- 

(4)  Nous  n’avons  point,  dans  ce  travail  sur  X Œuvre  scolaire  de  la 
France  aux  Colonies ,  à  parler  de  l’organisation  de  l’enseignement  colo¬ 
nial  dans  la  métropole;  mais  du  moins  nous  est-il  permis  de  constater 
en  passant  quels  servicesAignalés  rendent  et  l’École  Coloniale,  et  les 
différents  cours  spéciaux  institués  dans  certaines  facultés  de  nos  Uni¬ 
versités,  et  les  cours  libres  fondés  à  Paris  par  l’Union  coloniale  fran¬ 
çaise,  à  Lyon  parla  Chambre  de  commerce.  Un  enseignement  colonial 
supérieur  complet  n’existe  pas  encore  en  France,  toutefois;  quand  sera- 
t-il  possible  de  le  créer  ? 
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tante,  dans  le  service  de  Instruction  publique  comme  dans 
les  autres,  ne  soit  prise  sans  son  assentiment. 

Ce  n’est  cependant  pas  toujours  le  gouverneur  de  la  colonie 
sur  lequel  repose  la  réelle  responsabilité  du  service  de  l'instruc¬ 
tion  publique  dans  cette  colonie  ;  il  existe,  dans  chacune  de  nos 
anciennes  et  même  dans  plusieurs  de  nos  nouvelles  posses¬ 
sions,  un  chef  de  service  qui  s’en  occupe  plus  particulièrement 
sous  le  haut  contrôle  du  gouverneur.  Autrefois  c’était  exclu¬ 
sivement  le  directeur  de  l’intérieur  ;  actuellement,  un  fonction¬ 
naire,  qui  a  porté  jadis  le  titre  de  vice-recteur  à  la  Martinique 
et  à  la  Réunion  (1)  et  qui  porte  maintenant  le  titre  de  chef  de 
service  de  V Instruction  publique  dans  les  mêmes  colonies,  à 
la  Guadeloupe  et  dans  l’Inde,  le  titre  de  directeur  de  V Enseigne¬ 
ment  à  la  Guyane,  à  Madagascar,  en  Gochinchine  et  au  Ton- 
kin,  est  placé  à  la  tête  du  service  de  l’enseignement,  que  régit, 
dans  nos  autres  possessions,  le  Gouverneur  lui-même,  héritier 
des  attributions  confiées  naguère  au  directeur  de  l’intérieur  (2). 
Notons  d’ailleurs  que,  même  dans  les  colonies  où  le  service  est 
le  plus  autonome,  le  gouverneur  a  conservé  quelques-unes  des 
anciennes  attributions  du  directeur  de  l’intérieur;  c’est  lui,  par 
exemple,  ou  plutôt  c’est  le  secrétaire  général,  auquel  le  gouver¬ 
neur  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs,  qui  ordonnance  et 
liquide  encore  aujourd’hui  les  dépenses  pour  l’enseignement 
primaire  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion  ; 
ce  sont  d’autre  part  des  commis  ou  des  écrivains  du  secré¬ 
tariat  général  qui  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  du 
service  de  l’instruction  publique  à  la  Réunion  (3);  ils  sont  donc 


(1)  Ce  vice-recteur  était  un  fonctionnaire  spécial;  il  n’en  est  plus  de 
même  actuellement  pour  son  successeur. 

(2)  Décret  du  21  mai  1898  (./.  Officiel ,  1898,  p.  3245). 

(3)  Nous  verrons  un  peu  plus  tard  que,  spécialement  pour  l’Inde 
française,  il  n’en  est  pas  ainsi;  le  décret  du  11  mars  1898  a  réglé  par  un 
article  spécial  (art.  4)  comment  le  chef  du  service  de  l’Instruction  pu- 
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sous  les  ordres  d’un  chef  de  service  et  en  ont  uu  autre,  qui  les 
ignore,  comme  chef  hiérarchique.  Singulière  anomalie,  ne  s’ex¬ 
pliquant  que  par  d’anciens  usages  administratifs  encore  incom¬ 
plètement  disparus  ! 

Ici  le  chef  du  service  de  l’Instruction  publique,  ailleurs  le 
directeur  de  l’Enseignement,  ailleurs  encore  le  gouverneur  re¬ 
présenté  par  le  secrétaire  général  se  trouvent  donc  chargés  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  l’enseignement.  Les  attributions  les  plus 
étendues  sont  celles  qui  incombent,  dans  nos  deux  colonies 
des  Antilles  et  à  l’ancienne  île  Bourbon,  aux  chefs  du  service 
de  l’Instruction  publique;  ils  ont  des  fonctions  d’enseignement 
supérieur,  d’enseignement  secondaire  et  d’enseignement  pri¬ 
maire  à  la  fois,  qu’ils  cumulent  avec  leurs  autres  fonctions  plus 
particulières  de  proviseurs  de  lycée.  Ils  sont  assistés  d’un  ins¬ 
pecteur  primaire  aux  attributions  très  nettement  définies,  qui 
ne  s’occupe  jamais  des  autres  catégories  d’enseignement,  ni  à 
la  Guadeloupe,  ni  à  la  Martinique,  ni  à  la  Réunion.  Il  résultait 
par  contre,  dans  les  établissements  de  l’Inde,  de  la  force  même 
des  choses,  que  l’inspecteur  primaire,  à  côté  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  direction  de  l’instruction  publique  et  sous  son 
autorité,  dût  s’occuper  des  questions  d’enseignement  secon¬ 
daire  aussi  bien  que  de  celles  de  sa  compétence  particulière. 
C’est  ce  qu’a  sanctionné  un  décret  en  date  du  21  mars  1898, 
qui  a  donné  à  l’inspecteur  primaire  des  Etablissements  fran¬ 
çais  dans  l’Inde  le  titre  de  chef  du  service  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  et  l’a  investi  des  mêmes  fonctions  que  remplit  en  France 
l’inspecteur  d’ Académie  (1). 

Sous  les  ordres  de  ces  fonctionnaires  se  trouve  placé  dans 
chaque  colonie  le  personnel  administratif  et  enseignant.  Celui- 
ci  se  trouve  avoir  le  plus  souvent, —  du  moins  dans  l’enseigne- 

blique  dans  cette  colonie  recruterait  le  personnel  dont  il  aurait  besoin 
(/.  Officiel ,  1898,  p.  1527). 

(1)  Décret  cité. 
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ment  Secondaire,  —  une  situation  double  ;  tandis  en  effet  que 
le  Ministère  des  Colonies  lui  reconnaît  un  titre  et  une  situation 
nettement  définis  au  point  de  vue  honorifique  aussi  bien  qu’au 
point  de  vue  pécuniaire,  le  Ministère  de  l’Instruction  Publique 
ne  lui  en  admet  dans  la  plupart  des  cas  que  de  très  inférieurs. 
C’est  ainsi  que  le  proviseur  d’un  lycée  colonial  peut  n’être 
classé  au  point  de  vue  universitaire  que  comme  censeur,  ou 
encore  qu’un  chargé  de  cours  de  lycée  aux  colonies  n’est,  le 
plus  fréquemment,  classé  à  l’Instruction  Publique  que  comme 
professeur  de  collège.  Ajoutons  que  les  promotions  sont  don¬ 
nées  à  ce  personnel  uniquement  par  le  Ministère  de  l’Instruc¬ 
tion  Publique.  De  là  une  situation  particulière  (1)  présentant 
de  nombreux  inconvénients,  et  contre  laquelle  protestent  avec 
raison  les  intéressés,  qui  se  trouvent  ainsi  moins  bien  traités 
dans  l’espèce  que  les  professeurs  d’enseignement  primaire! 
De  ces  derniers  il  n’y  arien  à  dire;  leur  situation  est  identique 
à  celle  qu’ils  ont  dans  la  métropole  et  est  même  parfois,  toutes 
propositions  gardées,  bien  meilleure  au  point  de  vue  pécu¬ 
niaire. 

Tout  le  personnel  dont  les  différents  degrés  ont  été  suc¬ 
cessivement  énumérés  et  définis  dans  les  pages  précédentes  (2) 
est  chargé  d’appliquer  les  résolutions  prises  dans  la  métropole 
par  une  importante  commission  siégeant  au  Ministère  des  Colo¬ 
nies,  le  Comité  supérieur  consultatif  de  rinstruction  publique 
descolonies.  Institué  par  décret  du  13  janvier  1895,  ce  comité 
est  «destiné  à  éclairer  l’administration  centrale  sur  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  l’enseignement  dans  nos  possessions 

(1)  Résultant  de  la  façon  différente  dont  se  trouve  appliqué  le  décret 
de  1887  dans  la  métropole  et  aux  colonies. 

(2)  S’il  n’y  a  pas  été  question  des  inspecteurs  généraux  de  V instruction 
publique  aux  colonies,  institués  par  décret  du  6  juillet  1893,  c’est 
parce  qu’un  décret  du  9  juillet  1896  est  venu  abroger  le  décret  antérieur 
et  supprimer  par  conséquent  le  service  de  l’inspection  générale  de  l’ins¬ 
truction  publique  aux  colonies. 
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d’outre-mer  » .  Il  est  composé  d'hommes  particulièrement  com¬ 
pétents  au  double  point  de  vue  pédagogique  et  administratif 
et  a  déjà,  à  plusieurs  reprises,  émis  des  vœux  d’une  haute 
portée;  différentes  raisons,  dont  la  plus  importante  est  l'om¬ 
nipotence  des  gouverneurs  de  certaines  colonies,  ont  malheu¬ 
reusement  empêché  jusqu’ici  la  réalisation  de  ces  vœux. 

II.  —  Missions  religieuses  et  œuvres  d’initiative  privée. 

L’Etat,  qui  est  encore  assez  loin  d’avoir  rempli,  en  France 
même,  le  programme  scolaire  qu’il  s’est  imposé,  se  trouve  aux 
colonies  dans  l’obligation  absolue  de  recourir,  pour  remédier 
aux  insuffisances  et  aux  défectuosités  de  l’enseignement  offi¬ 
ciel,  à  l’initiative  privée  et  plus  encore  aux  bons  offices  d’ins¬ 
titutions  telles  que  Y  Alliance  Française  ou  de  congrégations 
religieuses  catholiques  et  d’associations  protestantes  ou  autres, 
qui  se  sont  donné  pour  tâche  de  répandre  une  instruction  pu¬ 
rement  élémentaire  et  professionnelle  parmi  les  indigènes  de 
nos  colonies.  Prêtres  des  Missions  étrangères,  Frères  de  l’Ins¬ 
truction  chrétienne,  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  voilà  les 
trois  ordres  catholiques,  dont  l’action  s’est  fait  le  plus  constam¬ 
ment  et  le  plus  heureusement  sentir  aux  colonies  ;  à  plus  d’une 
reprise,  l’Etat  n’a  pas  hésité  à  faire  appel  au  concours  de  leur 
personnel  profondément  dévoué  et  désintéressé,  pour  qui  l’a¬ 
mour  de  Dieu  et  l’amour  de  la  patrie  sont  deux  sentiments  de  la 
plus  extrême  vivacité  et  absolument  inséparables  l’un  de 
l’autre,  dont  l’influence  sur  les  indigènes  est  presque  toujours 
excellente.  Aujourd’hui  encore,  en  dépit  des  mesures  qui  dé¬ 
coulaient  naturellement  de  l’application  aux  colonies  des  der¬ 
nières  lois  scolaires,  l’administration  voit  le  plus  souvent  d’un 
très  bon  œil  la  coopération  des  missionnaires  et  des  religieuses 
à  son  œuvre  éducatrice,  et  n’hésite  pas  à  faire  parfois  appel  à 
leur  dévouement;  on  peut  dire  en  vérité  que  jamais,  pour 
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notre  domaine  colonial,  Tanti-cléricalisme  ne  fut  «  un  article 
d’exportation  ».  La  tolérance  y  a  presque  toujours  régné  ;  et 
les  missionnaires  protestants  (nous  aurons  occasion  de  le  voir 
un  peu  plus  loin)  en  bénéficient  à  Madagascar  aussi  largement 
que  les  Jésuites. 

Ni  des  ordres  religieux  catholiques,  ni  des  associations  pro¬ 
testantes,  il  ne  semble  utile  d’indiquer  ici  l’organisation  géné¬ 
rale  et  le  caractère;  le  patriotisme  est  également  à  la  base  des 
uns  et  des  autres,  voilà  tout  ce  qu'il  importe,  dans  cette  intro¬ 
duction  d’un  caractère  général,  d’en  retenir.  Il  importe,  au 
contraire,  d’insister  un  peu  plus  sur  l’organisation  de  la  belle 
œuvre  d’initiative  privée  qui  s’appelle  l’Alliance  Française. 

Fondée  le  21  juillet  1883  pour  la  propagation  de  la  langue 
française  dans  les  colonies  et  à  l’étranger,  organisée  dès  le  dé¬ 
but  de  l’année  1884  et  reconnue  d’utilité  publique  en  1886, 
l’Alliance  Française  n’a  cessé,  depuis  sa  fondation,  de  soutenir 
sur  tous  les  points  du  globe  le  bon  combat,  de  travailler,  par 
tous  les  moyens  légitimes,  à  l’extension  de  l’influence  française 
en  répandant  sa  langue  à  l’étranger,  en  favorisant  les  progrès 
de  l’exportation  des  produits  français,  etc.  Autant,  plus  encore 
que  les  contrées  étrangères,  notre  domaine  colonial  a  été  l’objet 
delà  sollicitude  de  l’Alliance  Française  (1)  ;  son  comité  central 
subventionne  largement,  en  dehors  de  toute  préoccupation 
confessionnelle  ou  politique,  nombre  d’établissements  d’en¬ 


vi)  L’article  1  des  statuts  est,  en  effet,  ainsi  rédigé  :  «  L 'Alliance 
Française ...  a  pour  objet  de  répandre  la  langue  française  hors  de  France, 
et  principalement  dans  nos  colonies  et  dans  les  pays  soumis  à  notre  Protec¬ 
torat.  »  Et  la  Notice  publiée  sur  cette  association  indique  qu’elle  a  pour 
but  «  dans  nos  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat  :  de  faire  con¬ 
naître  et  aimer  notre  langue,  car  c’est  là  peut-être  le  meilleur  moyen 
de  conquérir  les  indigènes,  de  faciliter  avec  eux  les  relations  sociales 
et  les  rapports  commerciaux,  de  prolonger  au  delà  des  mers,  par  des 
annexions  pacifiques,  la  race  française,  qui  s’accroît  trop  lentement  sur 
le  continent  >r. 
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seignement  établis  dans  nos  différentes  possessions  (1),  fonde 
lui-même  des  écoles,  envoie  ici  des  dons  en  argent,  là  des  dons 
en  livres,  etc.  De  leur  côté;  différents  comités  régionaux  sou¬ 
tiennent  directement  des  écoles  coloniales  qu’ils  ont  en  quelque 
sorte  adoptées.  Ainsi  l’Alliance  Française  est,  aux  colonies,  la 
collaboratrice  de  l’Etat  français,  qui  est  assuré  de  trouver  chez 
elle  le  complément  de  ressources  indispensable  pour  faire  ce 
qui  lui  paraîtra  le  plus  utile.  En  un  mot,  elle  a  fait  complète¬ 
ment  sien  le  beau  programme  que,  dès  1885,  lui  traçait  Victor 
Duruy  en  disant  :  «  Si  l’épée  soumet  les  corps,  si  la  charrue, 
enrichit  les  peuples,  c’est  le  livre  qui  conquiert  les  âmes. 
Derrière  chaque  régiment  il  faut  un  instituteur,  auprès  de 
chaque  fort  une  école  pour  préparer  :  à  nos  négociants  des 
agents  qui  puissent  les  aider,  à  notre  administration  des  inter¬ 
prètes  qui  servent  de  lien  entre  elle  et  les  indigènes,  à  nos 
troupes  des  éclaireurs  qui  assurent  leur  marche  en  pénétrant 
devant  elles  dans  le  pays  ennemi....  Quand  les  indigènes 
apprennent  notre  langue,  ce  sont  nos  idées  de  justice  qui 
entrent  peu  à  peu  dans  leurs  esprits;  ce  sont  des  marchés 
qui  s’ouvrent  pour  notre  industrie;  c’est  la  civilisation  qui 
arrive  et  qui  transforme  la  barbarie.  » 

Gomment  le  gouvernement  français,  avec  la  collaboration 
de  missionnaires  de  confessions  différentes  et  de  l’Alliance 
Française,  est  arrivé  à  remplir  ce  programme  dans  les  diffé¬ 
rentes  parties  de  notre  ancien  et  de  notre  nouveau  domaine 
colonial,  c’est  ce  que  montreront  les  pages  qui  vont  suivre. 

(1)  On  trouvera  le  détail  des  allocations  envoyées  aux  écoles  en  1898 
et  en  1899  dans  les  numéros  74  et  79  du  Bulletin  de  V Alliance  Française. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LES  ÉPAVES  DE  L’ANCIEN  EMPIRE  COLONIAL 
FRANÇAIS 


Si  les  Français  ont  essayé,  presque  immédiatement  après  la 
découverte  du  Nouveau-Monde,  d’occuper  différents  points  du 
continent  américain,  c’est  seulement  à  partir  du  début  du  xvn° 
siècle  qu’ils  ont  fondé  sur  les  rivages  occidentaux  de  l’Océan 
Atlantique  des  établissements  vraiment  solides.  En  cent  ans, 
ils  sont  parvenus  à  constituer  dans  l’Amérique  du  Nord  et  aux 
Antilles  un  immense  empire  quia  pris,  au  moins  partiellement, 
un  remarquable  essor  économique  au  cours  du  second  quart  du 
xvme  siècle,  tandis  que  quelques  hommes  de  talentoumême  de 
génie  travaillaient  à  donner  à  la  France,  dans  les  mers  de  l’Inde, 
la  suprématie  territoriale  et  commerciale.  On  sait  comment, 
dès  1754,  ces  derniers  échouèrent  totalement  et  aussi  comment 
les  désastreux  traités  de  Paris  de  1763  et  de  1814  consom¬ 
mèrent,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  l’Angleterre,  la  ruine 
complète  de  notre  premier  empire  colonial  ;  en  1814,  il  ne 
restait  plus  à  la  France,  sur  les  rivages  de  l’Océan  Atlantique 
et  de  l’Océan  Indien,  que  quelques  territoires  sans  importance, 
dont  l’étendue  totale  (abstraction  faite  du  contesté  Franco- 
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Brésilien)  n’atteignait  même  pas  celle  du  département  métro¬ 
politain  de  la  Gironde  ! 

Malgré  leur  extrême  exiguïté,  ces  territoires,  épaves  de  notre 
ancien  empire  d’outre-mer,  méritent  d’être  soigneusement  étu¬ 
diés  à  tous  les  points  de  vue.  C’est  là,  en  effet,  et  là  seule¬ 
ment  que  l’administration  coloniale  française  a  pu,  durant 
tout  le  cours  du  xixe  siècle,  véritablement  agir.  Au  point  de 
vue  de  l’instruction  publique,  en  particulier,  elle  a,  depuis  long¬ 
temps  déjà,  doté  chacune  de  nos  anciennes  possessions  des 
rivages  atlantiques  de  l’Amérique  (Saint-Pierre  et  Miquelon, 
la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane)  et  de  l’Afrique  (Sé¬ 
négal),  comme  bile  de  la  Réunion  et  les  établissements  de  l’Inde 
dans  l’Océan  Indien,  du  personnel  nécessaire  pour  y  donner 
aux  habitants  un  enseignement  plus  ou  moins  développé.  Par 
quelles  vicissitudes  a  passé  ce  personnel  enseignant  depuis 
1815,  quels  résultats  il  a  obtenus  depuis  lors,  comment  il  est 
actuellement  organisé,  voilà  ce  qu’on  trouvera  brièvement 
exposé  dans  les  différents  chapitres  de  la  première  partie  de  ce 
travail. 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON 


S’il  est  des  colonies  où  l’histoire  des  vicissitudes  de  l’instruc¬ 
tion  publique  au  cours  du  xixe  siècle  présente  un  réel  intérêt, 
ce  n’est  à  coup  sûr  pas  dans  les  petits  îlots  que,  parle  traité  de 
Paris,  l’Angleterre  a  donnés  en  toute  propriété  à  la  France 
dans  les  parages  et  au  sud  de  Terre-Neuve  pour  servir  de  port 
d’attache  (s’il  est  permis  de  détourner  cette  expression  de  son 
sens  rigoureux)  et  de  port  de  refuge  à  nos  Terreneuvas. 
La  raison  en  est  bien  simple  :  il  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas  eu, 
pendant  bien  longtemps,  un  enseignement  public  développé 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

A-t-il  été  fait  quelque  chose  pour  l’instruction,  à  la  fin  de 
l’Ancien  Régime  ou  au  début  du  xixe  siècle,  dans  ces  terres 
minuscules,  que  l’immigration  des  Acadiens  fuyant  la  domi¬ 
nation  anglaise  a  seule  peuplées  dans  les  années  qui  suivirent 
immédiatement  le  désastreux  traité  de  1763?  Aucun  docu¬ 
ment  ne  le  rapporte;  et  il  faut  en  réalité  descendre  jusqu’à 
l’année  1840  pour  trouver  mention  d’un  véritable  enseigne¬ 
ment  primaire  à  Saint-Pierre  et  Miquelon.  En  effet  les  Notices 
statistiques  publiées  à  cette  date  par  le  ministère  de  la  Marine 
y  mentionnent  (1),  pour  une  population  totale  de  1482  individus, 
l’existence  de  trois  écoles  primaires  entretenues  aux  frais  de  la 
colonie  :  une  école  de  garçons  à  Saint-Pierre  (avec  plus  de  50 
élèves)  et  deux  écoles  de  filles  dirigées  par  des  sœurs  de  la  con¬ 
grégation  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  une  à  Saint-Pierre  (46  élèves) 


(1)  T.  IV,  p .149. 
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et  l’autre  à  Miquelon  (21  élèves).  Par  qui  était  dirigée  l’école 
des  garçons?  Etait-ce  par  un  instituteur  laïque?  Les  Notices 
ne  le  disent  pas,  mais  il  est  permis  de  le  supposer.  Dans  tous 
les  cas,  c’est  seulement  à  partir  de  l’année  1842  que  deux  Frères 
de  l’Instruction  chrétienne  de  Ploërmel  furent  placés  à  la  tète 
de  cette  école,  fréquentée  alors  par  60  enfants  environ.  Un  peu 
plus  tard,  le  nombre  des  élèves  augmenta  de  telle  sorte  qu’il  fallut 
créer  une  troisième  classe  (1846),  puis  (1855)  faire  construire 
une  maison  d’école,  où,  dès  le  début,  se  rendirent  une  centaine 
d’élèves.  —  Auparavant  déjà,  dès  1843,  une  seconde  école  de 
garçons  avait  été  ouverte  à  Miquelon  par  un  seul  maître,  auquel, 
dès  1844,  on  adjoignit  un  autre  Frère. 

Malgré  l’existence  de  ces  quatre  écoles,  c’est  seulement  à 
partir  de  l’année  1858  que  l’administration  coloniale  semble  être 
intervenue  d’une  façon  continue  dans  les  questions  pédagogi¬ 
ques.  Ce  n’est  pas  tant  en  approuvant,  dès  le  début  de  cette 
année,  la  création  d’une  maison  d’éducation  (pensionnat  et  ex¬ 
ternat)  de  «jeunes  demoiselles»,  dirigée  par  les  Sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny,  qu’elle  a  donné  une  preuve  d’intérêt  à  l’ensei¬ 
gnement,  qu’en  constituant  vingt-deux  mois  plus  tard  (novembre 
1859)  une  commission  d’instruction  chargée  de  surveiller  et 
d’inspecter  les  écoles  de  nos  établissements. 

Ces  écoles,  en  l’année  1863,  sont  au  nombre  de  quatre  :  deux 
pour  les  garçons,  tenues  par  six  Frères  de  Ploërmel  et  fréquentées 
par  156  élèves;  deux  pour  les  filles,  tenues  par  les  Sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Cluny  et  fréquentées  par  134  élèves.  En  outre, 
le  pensionnat  fondé  à  Saint-Pierre  par  les  Sœurs  de  Saint- 
Joseph  existe  toujours;  il  compte  46  élèves.  Enfin,  près  de  200 
enfants  des  deux  sexes  fréquentent  alors  les  salles  d’asile  fondées 
dans  nos  possessions  en  l’année  1861  (1). 

En  1863,  l’enseignement  primaire  fait  un  nouveau  progrès  : 


(1)  R.  Maritime  et  Coloniale ,  1863,  t.  IX,  p.  569. 
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une  école  primaire  privée  est  ouverte,  pour  les  enfants  des  deux 
sexes,  à  l’Ile-aux-Chiens.  Cet  établissement  a  été  remplacé  en 
1872  par  une  école  gratuite  mixte.  L’année  suivante,  en  1873, 
une  école  primaire  gratuite  pour  les  jeunes  garçons  fut  établie 
à  l’Ile-aux-Chiens  sous  la  direction  de  deux  Frères  de  l’Institut 
de  Ploërmel  et  ne  tarda  pas  à  être  transformée  en  école  laïque, 
mais  fut  de  nouveau  en  1876  confiée  à  un  Frère  détaché  de  l’éta¬ 
blissement  de  Saint-Pierre.  Depuis  1878,  deux  Frères  de  l’Ins¬ 
truction  chrétienne  de  Ploërmel  sont  à  la  tête  de  l’école  commu¬ 
nale  de  garçons  du  même  endroit. 

Ainsi  a  été  complétée  l’organisation  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  dans  le  groupe  des  établissements  français  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon;  l’institution  dès  1873  d’un  cours  d’adultes 
à  l’école  des  Frères  de  Ploërmel,  celle  —  très  postérieure  — 
d’un  cours  supérieur  à  l’école  coloniale  de  Saint-Pierre  ont 
donné  à  l’enseignement  primaire  son  plein  développement  (1). 
Quant  à  sa  sanction,  elle  se  trouve  dans  l’obtention  du  certi¬ 
ficat  d’études  primaires  qui  a  été  institué  en  1891  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (2). 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  professionnel,  rien  n’est 
à  signaler,  sinon  que  l’enseignement  de  la  dentelle  existe  depuis 

(1)  En  1884-1885,  288  élèves  ont  fréquenté  l’école  communale  de 
Saint-Pierre,  296  enfants  en  suivaient  les  classes  en  1897-1898.  Mais  il 
convient  de  noter  qu’en  hiver,  vu  la  rigueur  de  la  saison,  la  fréquenta¬ 
tion  de  l’école  laisse  beaucoup  à  désirer,  surtout  parmi  les  jeunes  en¬ 
fants  appartenant  à  la  classe  pauvre  ( Monographie  manuscrite  de  V école 
communale  des  garçons  de  Saint-Pierre,  par  le  Frère  J. -B.  de  la  Salle, 
17  juin  1898). 

(2)  40  élèves  sortis  de  l’école  de  Saint-Pierre  ont  obtenu  le  certificat 
en  1891  et  en  1897,  ce  qui  est  fort  peu.  Mais  il  convient,  dans  la  circon¬ 
stance,  de  tenir  compte  des  faits  suivants  :  1°  les  examens  sont  plus  dif¬ 
ficiles  qu’en  France  ;  2»  les  parents  pauvres  retirent  de  bonne  heure 
leurs  enfants  de  l’école  pour  les  employer  à  la  pêche  ;  un  tiers  des  en¬ 
fants  pousse  seul  les  études  assez  loin  pour  pouvoir  se  présenter  aux 
examens  (Frère  J. -B.  de  la  Salle,  loc.cit.). 

Les  Colonies,  vol.  IV. 
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l’année  1891  à  Saint-Pierre.  Auparavant  déjà,  les  Frères  avaient 
donné  des  leçons  d’hydrographie,  et  au  moment  même  où  était 
organisé  l’enseignement  de  la  dentelle,  M.  le  gouverneur  Feillet 
essayait  d’instituer  à  l’école  communale  de  Saint-Pierre  un 
enseignement  professionnel  commercial,  industriel  et  maritime 
supérieur,  auquel  les  élèves  devaient  être  préparés  dans  toutes 
les  écoles  publiques  de  la  colonie,  où  leur  serait  fait  un  cours 
professionnel  élémentaire.  Un  atelier  de  menuiserie  et  un  autre 
d’ajustage  furent  donc  installés  dans  deux  salles  de  la  maison 
d’école  et  le  capitaine  de  port  vint  donner  l’enseignement  mari¬ 
time.  Malheureusement,  l’enseignement  professionnel  disparut 
dès  1893  sans  avoir  eu  le  temps  de  donner  des  résultats  vrai¬ 
ment  sérieux. 

En  eut-il  autrement  donné?  De  bons  esprits  semblent  en 
douter?  Les  enfants  de  Saint-Pierre  montrent  en  général,  en 
effet,  peu  de  goût  pour  la  carrière  maritime.  Les  jeunes  gens 
qui  vont  sur  mer  s’adonnent  à  la  pêche  côtière;  il  y  en  a  peu 
qui  aillent  sur  le  Grand  Banc.  En  général,  ce  sont  les  élèves  les 
moins  instruits  qui  embrassent  la  profession  de  pêcheur.  — 
Pour  l’apprentissage  des  métiers,  il  ne  se  fait  qu’une  fois  les 
études  primaires  terminées,  entre  14  et  16  ans  ;  alors  les  enfants 
choisissent  entre  les  métiers  de  charpentier,  de  forgeron,  de 
voilier  ou  de  calfat,  —  les  métiers  les  plus  nécessaires  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  Malheureusement,  ils  n’ont  reçu  aupara¬ 
vant  aucun  enseignement  de  dessin  industriel;  il  y  a  là  cer¬ 
tainement  une  importante  lacune  à  combler  (1). 

L’histoire  de  l’enseignement  secondaire  dans  les  possessions 
françaises  du  groupe  de  Terre-Neuve  se  résume  exclusivement 
dans  la  courte  histoire  du  collège  de  Saint-Pierre,  fondé  en  1872, 
installé  dans  l’ancienne  caserne  de  la  compagnie  de  discipline 
et  dirigé  d’abord  avec  l’appui  pécuniaire  de  la  colonie  par  la 


(J)  Frère  J. -B.  de  la  Salle,  ibid. 
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Congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  saint  Cœur  de  Marie.  En 
1892,  ce  collège  colonial,  qui  n’eut  jamais  un  grand  nombre 
d’élèves  et  ne  fut  guère  qu’une  école  primaire  à  l’usage  des 
classes  plus  aisées,  désireuses  que  leurs  enfants  ne  fussent  pas 
confondus  avec  la  foule,  fut  réorganisé  et  complété  par  l’adjonc¬ 
tion  d’une  division  secondaire  classique.  Il  vient  de  disparaître 
après  quelques  années  d’existence,  sans  avoir  jamais  été  fréquen¬ 
té  par  un  très  grand  nombre  d’enfants  (1),  de  telle  sorte  que  l’en¬ 
seignement  primaire  seul  se  trouvera,  au  début  du  xxe  siècle, 
donné  aux  créoles  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Il  semble 
bien  d’ailleurs  qu’il  ne  peut  pas  en  être  autrement  ;  le  nombre 
des  élèves  de  la  colonie  à  qui  l’on  veut  faire  suivre  un  cours 
classique  est  beaucoup  trop  restreint  pour  qu’une  école  secon¬ 
daire  puisse  y  réussir.  Les  parents  qui  ont  assez  de  fortune 
pour  donner  à  leurs  enfants  ce  degré  d’enseignement  préfèrent, 
avec  raison,  les  envoyer  dans  les  collèges  de  la  mère  patrie  ou 
encore  les  font  passer  soit  au  Canada  (à  Halifax,  en  Nouvelle- 
Ecosse),  soit  aux  Etats-Unis  (à  Boston).  A  quoi  bon,  dès  lors, 
subventionner  à  Saint-Pierre  une  prétendue  école  secondaire, 
qui  n’a  rien  d’un  collège  sinon  le  titre  ? 


L’étude  de  l’organisation  administrative  de  l’enseignement 
dans  les  possessions  françaises  de  l’Amérique  septentrionale 
ne  nous  occupera  pas  longtemps.  Il  suffira  de  retenir  que  le 
directeur  de  l’Intérieur  eut  jusqu’en  1898  toutes  les  affaires 


(i)  Voici  le  tableau  des  élèves  ayant  fréquenté  le  collège  entre  1893 
et  1898. 


Années 

1893.  .  . 

.  70 

1894.  .  . 

.  68 

1895.  .  . 

.  51 

1896.  .  . 

.  43 

1897.  .  . 

.  66 

1898.  .  . 

.  101 

En  fin  d’année  ( Mo¬ 
nographie  manuscrite^ 
collège  colonial  dès  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon, 
21  juin  1898). 


28 


L’ŒUVRE  SCOLAIRE  DE  LA  FRANCE 


d’instruction  publique  dans  ses  attributions.  C’est  depuis  lors 
le  secrétaire  général  qui,  sous  le  haut  contrôle  et  sous  la  res¬ 
ponsabilité  du  gouverneur,  est  le  directeur  de  l’enseignement 
dans  ces  petits  îlots,  minuscules  épaves  du  grand  empire 
possédé  jadis  par  la  France  dans  le  continent  américain  du 
nord. 


CHAPITRE  II 


LA  GUADELOUPE  ET  SES  DEPENDANCES 


|  1.  —  La  Guadeloupe  et  ses  annexes  naturelles. 

Historique.  —  Il  est  bien  difficile  de  se  rendre  compte  de 
ce  qui  a  été  fait  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances 
(Marie-Galante,  la  Désirade,  les  Saintes)  avant  l’année  1832  pour 
l’instruction  primaire  ;  on  peut  seulement  entrevoir,  à  l’aide 
de  quelques  passages  des  historiens  et  de  certaines  traditions 
locales,  que  l’école  a  d’abord  vécu  à  l’ombre  du  presbytère, 
sous  sa  protection  et  sous  sa  surveillance.  Encore  importe-t-il 
de  bien  noter  que  l’enseignement  n’était  donné  sous  l’Ancien 
Régime,  —  abstraction  faite  des  enfants  préparés  plus  spéciale¬ 
ment  pour  le  service  du  culte,  —  qu’aux  descendants  de  parents 
aisés,  capables  de  payer  une  rétribution.  Pour  la  classe  servile, 
il  n’existait  aucun  enseignement  en  dehors  de  l’enseignement  reli¬ 
gieux  élémentaire  ;  etsi,  dans  les  dernières  années  du  xvme  siècle, 
des  enfants  de  couleur  purent,  dans  quelques  écoles,  recevoir 
une  sorte  d’instruction  élémentaire  générale  (1),  la  réaction 


(1)  Les  registres  de  l’état-civil  ou  plutôt  les  registres  paroissiaux  en 
font  foi;  on  y  . relève  une  série  de  signatures  de  déclarants  et  de  témoins 
—  blancs  ou  gens  de  couleur,  hommes  et  femmes,  —  témoignant  visi¬ 
blement  d’une  instruction  suffisante,  ou  tout  au  moins  d’une  assez 
grande  habitude  d’écrire. 
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qui,  eu  1802,  suivit  le  rétablissement  de  l’esclavage,  fit  fermer 
les  portes  des  établissements  d’instruction  publique  alors  exis¬ 
tants  à  la  Guadeloupe  à  tous  ceux  qui  avaient  une  goutte  de 
sang  africain  dans  les  veines.  Les  jeunes  filles  comme  les  gar¬ 
çons  de  couleur  durent  uniquement,  même  à  l’époque  de  la 
Restauration,  recourir  aux  leçons  de  quelques  instituteurs  de 
couleur,  desquels  ils  recevaient  une  certaine  instruction  àdomi- 
cile  ;  mais  la  plus  grande  partie  des  enfants  ne  pouvait  évi¬ 
demment  pas  profiter  d’un  tel  enseignement. 

C’est  la  Monarchie  de  Juillet  qui  a  fondé,  pour  les  deux  sexes, 
l’enseignement  primaire  gratuit  à  la  Guadeloupe.  Dès  1832 
ou  1833,  une  école  publique  gratuite,  destinée  aux  enfants 
libres,  était  ouverte  à  la  Basse-Terre.  Bientôt  après,  on  son¬ 
geait  à  y  organiser  l’enseignement  mutuel,  et  on  y  déve¬ 
loppait  l’enseignement  primaire  de  telle  sorte,  qu’à  la  fin 
de  Tannée  1836,  on  comptait  déjà  à  la  Guadeloupe  et  à  Marie 
Galante  51  établissements  d’instruction  publique  (39  pour  les 
garçons,  et  12  pour  les  filles)  se  décomposant  ainsi  : 

A  la  Basse-Terre  .  . 

A  la  Pointe-à-Pitre  . 

Dans  les  dix  quartiers  du 
Vieux  Fort,  des  Abîmes,  du 
Morne-à-l’Eau, de  Saint-Fran¬ 
çois,  de  Sainte-Rose,  de  la 
Baie-Mahault,  du  Moule,  de 
Sainte-Anne,  de  Lamentin  et 
de  la  Pointe-Noire 

A  Marie  Galante 


t  5  pour  les  garçons  ^  ^ 

)  4  pour  les  filles  \ 

j  13  pour  les  garçons  ^ 

|  7  pour  les  fdles  ) 

17  pour  les  garçons  i 

j  1  (à  Sainte-Anne)  \  18 
1  pour  les  fdles.  .  I 

4  pour  les  garçons  4 

Total. . 51(1). 


(1)  Notices  statistiques  sur  les  Colonies  Françaises,  t.  I  (1837),  p.  237. 
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Les  Frères  de  Ploërmel,  qui  arrivèrent  à  la  Guadeloupe  en 
1837  même  (1)  et  se  mirent  aussitôt  à  travailler  à  «transformer 
les  noirs  en  chrétiens  et  en  citoyens  »,  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny  (2),  dirigèrent  bientôt  la  plupart  de  ces  écoles,  aux¬ 
quelles  s’ajoutèrent  un  peu  plus  tard  les  écoles  publiques  et  gra¬ 
tuites  de  filles.  Les  élèves  qui  y  fréquentaient,  au  rapport  du 
supérieur  principal  des  Frères  de  Ploërmel  en  1841,  «faisaient 
des  progrès  remarquables  dans  la  civilisation  et  la  religion  (3)  » . 
A  la  même  date,  80  adultes  de  30  à  60  ans  se  rendaient  déjà 
aux  cours  du  soir  à  la  Basse-Terre  et  213  élèves  assistaient  aux 
classes  du  jour,  plus  suivies  encore  à  la  Pointe-à-Pitre  (240  en¬ 
fants,  dont  10  blancs  et  230  enfants  de  couleur). 

Mais  ce  n’était  encore  là  qu’un  début  ;  l’application  de  la 
loi  du  4  juin  1845  qui  avait  ordonné  l’instruction  des  esclaves, 
puis,  en  1848,  l’abolition  de  l’esclavage  amenèrent  de  nou¬ 
veaux  élèves  aux  écoles  primaires,  et  obligèrent  d’en  augmen¬ 
ter  le  nombre*  en  1854,  le  nombre  des  écoles  dites  du  gou¬ 
vernement  était  déjà  de  44  : 

19  dirigées  par  les  Frères  ; 

14  —  — •  Sœurs  ; 

8  dirigées  par  des  instituteurs  laïques  pour  les  garçons; 

3  —  —  institutrices  — -  —  filles. 

Un  peu  plus  tard,  en  1863,  on  comptait  dans  la  colonie 
71  établissements  d’instruction  publique  dont  45  écoles  pri¬ 
maires  communales  (23  pour  les  garçons,  22  pour  les  filles)  et 

(1)  Le  traité  passé  entre  le  Ministre  de  la  Marine  et  l’abbé  Jean-Marie 
de  Lamennais  pour  l’envoi  aux  Antilles  de  cinq  frères  de  l’Institut  des 
Frères  de  l’Instruction  chrétienne  en  vue  de  la  fondation  d’un  premier 
établissement,  date  du  16  mai  1833. 

(2)  Le  traité  passé  par  le  gouvernement  avec  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny  remonte  au  14  janvier  1822. 

(3)  Cité  parM.  Granboulan  dans  un  intéressant  travail  manuscrit  sur 
«  l’instruction  publique  à  la  Guadeloupe  »,  p.  5. 
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26  écoles  libres  (il  pour  les  garçons,  11  pour  les  filles  et  4-  pour 
les  2  sexes).  Ces  écoles  étaient  fréquentées  par  plus  de  11,800 
élèves  (1). 

En  1870  enfin,  il  y  avait  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dé¬ 
pendances  24  écoles  congréganistes  et  10  écoles  publiques  laï¬ 
ques  pour  les  garçons,  22  écoles  de  Sœurs  et  6  institutions  ou 
pensions  laïques  pour  les  filles,  indépendamment  de  12  insti¬ 
tutions  libres  de  filles  et  de  3  externats  libres  de  Frères,  soit 
un  total  de  77  établissements  d’instruction  primaire  (2). 

Depuis  longtemps  déjà,  il  y  avait  dans  chaque  commune  un 
comité  chargé  de  la  surveillance  des  écoles  de  la  circonscrip¬ 
tion  (1851),  et  une  commission  avait  la  tâche  de  juger  l’apti¬ 
tude  des  candidats  aux  fonctions  d’instituteur  public  ou  libre 
(1859).  Mais  aucun  fonctionnaire  spécial  n’avait  encore  la 
charge  de  surveiller  l’enseignement  primaire,  de  l’organiser, 
de  le  développer;  le  directeur  de  l’Intérieur  en  était  respon¬ 
sable,  comme  du  reste  du  service  de  l’enseignement;  la  création 
d’un  poste  d’inspecteur  primaire,  et  d’un  comité  consultatif 
colonial  de  l’instruction  publique  en  1880  eurent  bientôt  d’ex¬ 
cellents  résultats.  Les  écoles  se  multiplièrent  encore  :  une  école 
professionnelle  fut  créée  en  1884,  et  remplacée  en  1889  par  des 
cours  professionnels  ;  un  cours  normal  pour  les  futurs  insti¬ 
tuteurs  fut  annexé  au  lycée  de  1883  à  1886;  en  1884,  une  école 
normale  de  filles  fut  ouverte  à  la  Basse-Terre,  où  fut  inaugurée 
une  nouvelle  école  normale  d’instituteurs  en  1888  (3);  l’ensei¬ 
gnement  agricole  fut  organisé,  ainsique  de  nouveaux  cours  d’a¬ 
dultes.  En  même  temps,  l’enseignement  privé  ne  demeurait  pas 

(1)  R.  Marit.  et  Colon.,  1864,  t.  XII,  p.  296-298.  Il  convient  également  de 
noter  ici  que  la  commune  du  Moule  entretenait  alors  à  ses  frais  «  un 
cours  de  mathématiques  usuelles  »  ( id.,ibid  ,  p.  298). 

(2)  Granboulan,  l'Instruction  publique  à  la  Guadeloupe,  p.  6. 

(3)  Cette  école,  qui  exista  de  1888  à  1891,  fut  prématurément  privée  de 
ses  meilleurs  éléments  par  la  laïcisation  de  l’année  1889. 
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inactif,  et,  en  1888  encore,  les  Frères  de  Ploërmel  ouvraient  à  la 
Basse-Terre  un  externat  spécialement  consacré  à  renseigne¬ 
ment  agricole,  industriel  et  commercial. 

Mais,  entre  temps,  la  laïcisation  des  écoles  primaires  de 
garçons  avait  été  décidée,  en  dépit  des  immenses  services  ren¬ 
dus  par  les  Frères  de  Ploërmel  (1),  qui  dirigeaient  à  la  Guade¬ 
loupe  et  dépendances  jusqu’à  29  écoles  au  milieu  de  l’année 
1888.  Alors  fut  exécutée  la  mesure  précédemment  résolue;  elle 
ne  tarda  pas  à  être  suivie  d’une  assimilation  à  peu  près  com¬ 
plète  de  l’enseignement  primaire  de  la  Guadeloupe  avec  celui 
de  la  métropole.  Le  dernier  acte  important  de  cette  assimi¬ 
lation,  dont  le  décret  du  26  septembre  1890  est  le  document 
capital,  a  été  le  décret  du  24  juillet  1893,  instituant  dans  la 
colonie,  au-dessus  de  l’inspecteur  primaire,  un  chef  du  service 
de  F  Instruction  publique,  qui  n’a  cessé,  depuis  lors,  de  consa¬ 
crer  la  plus  grande  partie  de  ses  soins  au  développement  de 
l’instruction  primaire.  Am  si  comptait-on  en  1897-1898,  à  la 
Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances,  119  écoles  (102  publiques 
et  17  privées),  fréquentées  par  10,850  élèves  (5,528  garçons  et 
6,322  fdles);  l’an  dernier,  il  existait  120  écoles  (dont  101  pu¬ 
bliques)  peuplées  de  11,432  enfants  (2).  Gomme  il  a  été  dit  plus 
haut,  l’enseignement  des  garçons  est  maintenant  presque  tout 
entier  dans  les  mains  des  instituteurs  laïques  (en  1897-1898, 
5,076  contre  452);  par  contre,  l’enseignement  des  fdles  est  en¬ 
core  pour  la  plus  grande  partie  dirigé  par  les  Sœurs  de  Saint- 

(1)  Le  gouverneur  de  la  colonie,  M.  Le  Boucher,  se  plut  à  payer,  le  2i 
septembre  1888,  un  juste  tribut  de  reconnaissance  aux  maîtres  congré¬ 
ganistes  qui  avaient  instruit  tant  de  générations  avec  un  zèle  et  un  dé¬ 
vouement  unanimement  reconnus.  -  «  S’ils  possédaient  assez  rarement  les 
titres  officiels  de  capacité,  dit  à  son  tour  M.  Granboulan  ( ouv .  cité,  p.  19), 
ils  avaient  eu  du  moins  le  talent  de  se  spécialiser,  et  chacun  faisait  bien 
ce  qu’il  avait  à  faire.  » 

(2)  Granboulan  :  Rapport  sommaire  sur  l'état  et  les  progrès  de  l'enseigne¬ 
ment  primaire  à  la  Guadeloupe  de  1888  à  1899. 


COMITE  FRANÇAIS 

Des  EXPOSITIONS  A  L'EfflMIOçR 


bibliothèque 
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Joseph  de  Cluny  (3,728  élèves  contre  1,009  qui  reçoivent  un 
enseignement  laïque  public  et  585  qui  reçoivent  un  enseigne¬ 
ment  laïque  ou  congréganiste  privé),  et  il  en  sera  ainsi  tant 
que  la  colonie  manquera  des  institutrices  laïques  nécessaires 
pour  remplacer  les  sœurs  institutrices.  C’est  à  peine  si,  en 
acceptant  les  diverses  demandes  actuelles,  on  réunirait  aujour¬ 
d’hui  12  à  15  brevetées  élémentaires  disposées  à  exercer  dans 
les  écoles  publiques,  où  il  en  faudrait  88  ! 

Il  reste  donc,  au  total,  beaucoup  à  faire;  près  de  15,000  en¬ 
fants  demeurent  encore  sans  instruction,  —  faute  d’écoles,  et 
faute  de  maîtres,  —  puisque  le  nombre  des  enfants  d’âge  sco¬ 
laire  est  évalué  à  25,600  pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépen¬ 
dances  et  il  est  à  craindre  que  certaines  régions,  comme  les 
Grands-Fonds,  souvent  inaccessibles  ou  dont  les  habitants  sont 
trop  dispersés,  ne  restent  encore  longtemps  étrangères  à  l’ins¬ 
truction,  comme  elles  le  sont  parfois  même  aux  exigences  de 
l’Etat  Civil. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  primaire  supérieur,  deux 
cours  normaux  ont  existé  à  la  Basse-Terre  et  à  la  Pointe-à-Pitre 
de  1891  à  1899;  en  vertu  d’un  arrêté  du  25  mai  1899,  ils  vien¬ 
nent  d’être  fondus  en  un  seul  cours  normal,  réorganisés  et 
annexés  au  lycée  Carnot  (1).  Notons,  d’autre  part,  que  des 

(1)  Voici  les  raisons  de  cette  réforme  :  les  deux  cours  normaux  dont  il 
vient  d’être  question  ne  fournissaient  point  à  leurs  auditeurs  des  appli¬ 
cations  pédagogiques  suffisantes  et  ne  les  préparaient  qu’au  brevet  élé¬ 
mentaire  ;  en  ce  qui  concerne  le  brevet  supérieur,  pouvaient  seuls  le 
passer  quelques  rares  boursiers  envoyés  dans  les  écoles  normales  de  la 
métropole.  Aussi  le  recrutement  du  personnel  enseignant  était-il  mani¬ 
festement  insuffisant.  Il  ne  le  sera  plus  maintenant,  les  auditeurs  du  nou¬ 
veau  cours  normal  étant  recrutés  parmi  les  brevetés,  étayant  à  répondre 
à  un  programme  soigneusement  déchargé  de  tout  ce  qui  est  inutile  aux 
Antilles,  étant  exercés  aux  bonnes  méthodes  et  aux  applications  péda¬ 
gogiques.  Au  bout  de  deux  ans,  ces  auditeurs  peuvent  et  doivent  se 
présenter  avec  succès  à  l’examen  du  brevet  supérieur. 
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notions  d’hygiène,  de  médecine  usuelle,  d’économie  domesti¬ 
que,  etc.,  vont  être  données  aux  filles,  un  enseignement  agricole 
et  des  notions  industrielles  aux  garçons. 

Quant  à  l’enseignement  secondaire,  il  a  existé  à  la  Basse- 
Terre  pour  les  jeunes  filles  dès  l’année  1822  ;  alors  fut  institué 
au  lieu  dit  a  Versailles  »  une  maison  d’éducation  dirigée  par 
les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  et  réservé  aux  «  jeunes  de^ 
moiselles  »,  c’est-à-dire  aux  jeunes  filles  de  la  classe  blanche  (1). 
En  l’année  1845  seulement,  l’établissement  de  Versailles  fut 
ouvert  aux  jeunes  filles  de  couleur. 

Pour  les  garçons,  l’enseignement  secondaire  n’a  existé  à  la 
Guadeloupe  d’une  manière  officielle  qu’à  partir  de  l’année  1852. 
Jusqu’alors  il  n’y  avait  eu  possibilité  de  faire  des  études  de  cet 
ordre  que  dans  certaines  institutions  particulières  tenues  par 
des  ecclésiastiques  ou  par  des  laïques.  Si  le  décret  du  27  avril 
1848  décida  la  fondation  dans  la  colonie  d’un  lycée  «  destiné  à 
porter  dans  les  Antilles  l’enseignement  secondaire...,  sans 
préjudice  des  collèges  communaux  qui  pourront  être  établis 
ailleurs  »,  aucun  commencement  d’exécution  ne  suivit  immédia¬ 
tement,  et  c’est  de  l’année  1852  que  date  la  fondation  du  «  Petit 
séminaire-collège  »  ouvert  par  le  premier  évêque  de  la  Basse- 
Terre,  Mffr  Lacarrière.  Des  Pères  de  la  Congrégation  du  Saint- 
Esprit,  puis  des  prêtres  du  clergé  séculier  colonial,  enfin  et  de 
nouveau  des  Pères  du  Saint-Esprit  ont  eu  jusqu’à  notre  époque 
la  direction  de  ce  collège,  qui  était  fréquenté  par  140  ou  160 
élèves  entre  1869  et  1886  (2),  et  n’en  comptait  plus  que  123 
en  l’année  1898. 

(1)  Le  mot  «  demoiselles  »  leur  fut  spécialement  réservé  jusque  vers 

1840. 

(2)  La  notice  sur  la  Guadeloupe  et  dépendances  publiée  en  septembre- 
octobre  1864  dans  la  Revue  Maritime  et  Coloniale  dit  que  le  nombre  des 
élèves  que  contient  l’établissement  «  est  de  130  en  moyenne  »  yLoc.  cit.,  ' 
octobre  1864,  t.  XII,  p.  298). 
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Peu  de  temps  après  la  fondation  du  collège  diocésain,  des 
particuliers  et  des  Frères  ouvraient  des  établissements  d’ensei¬ 
gnement  secondaire  à  la  Pointe-à-Pitre  (1854,  1857  et  1859), 
au  Moule  (1856,  1857  et  1858),  à  la  Gapesterre  (1864)  et  à 
Grand-Bourg  de  Marie-Galante  (1860).  Mais  une  bonne  partie 
de  ces  établissements  n’eut  qu’une  assez  courte  existence;  en 
réalité,  en  1883  encore,  l’enseignement  secondaire  n’était  ré¬ 
gulièrement  organisé  dans  la  colonie  qu’au  collège  diocésain 
et  dans  quelques  rares  institutions  privées. 

A  cette  époque  fut  créé  à  la  Pointe-à-Pitre  le  lycée  Carnot, 
qui  compta  186  élèves  dès  1884  et  en  a  eu  320  en  l’année  1898. 
Rien  d’analogue  n’existe  encore  pour  les  jeunes  fdles,  qui  doivent 
se  contenter  des  cours  secondaires  institués  pour  elles  à  la 
Pointe-à-Pitre  en  1895. 

De  l’enseignement  supérieur,  il  n’y  a  rien  à  dire,  sinon  que, 
depuis  1882,  il  est  de  temps  en  temps  question  de  créer  à  la 
Guadeloupe  une  école  de  droit  semblable  à  celle  de  la  Martinique. 
Mais  il  ne  semble  pas  que  ce  projet  soit  encore  sur  le  point  d’a¬ 
boutir;  leconseil  général  paraît  plutôt, —  et  avec  juste  raison,  — 
disposé  à  favoriser  le  développement  d’études  pratiques  (agri¬ 
coles,  industrielles  et  commerciales)  dans  la  colonie. 

Organisation  administrative.  — Si  le  gouverneur  de  la  Gua¬ 
deloupe  et  dépendances  conserve  toujours  la  haute  surveillance 
«  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’instruction  publique  »  (1),  ce 
n’est  plus  le  directeur  de  l’intérieur  qui  est,  comme  avant  1895, 
chargé  de  l’administration  du  reste  du  service,  autrement  dit 
de  «  l’administration  des  pensionnats  de  la  colonie  »  (2).  Un 
décret  en  date  du  24  juillet  1895  a  en  effet1 2  transféré  à  cette 

(1)  Ce  sont  les  termes  de  l’ordonnance  royale  du  22  avril  1833,  art. 
36,  §1. 

(2)  Même  ordonnance,  art.  120,.  §  47. 
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date  du  directeur  de  l’intérieur  au  proviseur  du  lycée  Carnot, 
devenu  «  chef  du  service  de  l’instruction  publique  »  sous  l’au¬ 
torité  du  gouverneur,  les  attributions  dévolues  en  France  soit 
aux  inspecteurs  d’académie,  soit  aux  recteurs,  c’est-à-dire  que 
le  chef  de  service  de  l’instruction  publique  remplit  à  la  fois 
des  fonctions  d’enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire. 

En  ce  qui  concerne  ses  fonctions  assez  restreintes  d’ensei¬ 
gnement  supérieur,  le  chef  du  service  de  l’instruction  publique 
agit  exactement  comme  ses  collègues  de  la  Martinique  et  de  la 
Réunion.  Il  n’existe  à  la  Guadeloupe,  il  est  vrai,  aucun  établis¬ 
sement  d’enseignement  supérieur;  mais  une  circulaire  du  26 
décembre  1888  autorise  les  fonctionnaires  coloniaux  en  service 
dans  File  à  entreprendre  dans  la  colonie,  où  il  n’existe  pas  d’é¬ 
cole  de  droit,  leurs  études  juridiques  pour  la  licence  et  le  doc¬ 
torat;  ces  fonctionnaires,  en  raison  même  de  leurs  fonctions, 
bénéficient  de  la  dispense  de  séjour  en  France  pendant  les  années 
d’études  réglementaires,  et  peuvent  passer  successivement  leurs 
différents  examens  au  cours  d’un  seul  voyage  dans  la  métropole. 
Du  moins  leur  faut-il  dans  ce  cas  avoir  pris  auparavant  le 
nombre  réglementaire  d’inscriptions  ;  c’est  pourquoi  ils  doivent 
aller  faire  au  chef  du  service  de  l’Instruction  publique  des 
déclarations  d’études  de  droit  que  ce  dernier  reçoit,  puis  trans¬ 
met  au  département  ministériel  compétent  de  la  métropole.  — 
Le  chef  du  service  de  l’Instruction  publique  exerce  encore  une 
fonction  d’enseignement  supérieur  quand  il  préside  les  com¬ 
missions  d’examens  conférant  aux  étudiants  créoles  les  bre¬ 
vets  de  capacité  que  ces  derniers  peuvent  ensuite  échanger, 
s’ils  le  désirent,  contre  des  diplômes  correspondants  de  bac¬ 
calauréat  ès-lettres,  ès-sciences  ou  moderne. 

Ce  fonctionnaire  dirige  en  même  temps,  en  qualité  de  pro¬ 
viseur  du  lycée  de  la  Pointe-à-Pitre  (lycée  Carnot),  l’établis¬ 
sement  officiel  d’enseignement  secondaire  de  la  colonie,  et  a 
sous  ses  ordres  l’inspecteur  primaire  de  la  Guadeloupe  dont 
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la  tâche  est,  depuis  Tannée  1880,  la  même  qu’en  France. 

Le  chef  du  service  de  TInstruction  publique  est  assisté,  dans 
la  partie  de  sa  tâche  relative  à  l’enseignement  secondaire,  par  un 
«  conseil  colonial  de  l’enseignement  secondaire  »,  institué  par 
arrêté  du  26  février  1891  et  remplaçant  la  «  commission  cen¬ 
trale  d’instruction  publique  »  créée  en  1880  (1)  ;  il  est  aussi, 
pour  l’enseignement  primaire,  assisté  d’un  conseil  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire,  qui  porte  le  nom  de  «  comité  central  de  l’ins¬ 
truction  publique  »  (2). 

|  2.  —  Les  dépendances  administratives 
de  la  Guadeloupe. 

Outre  les  dépendances  peu  étendues  que  la  nature  même  a 
données  à  la  Guadeloupe,  il  en  est  qu’elle  doit  uniquement  à 
l’administration  ;  Saint-Barthélemy,  française  de  1648  à  1784, 
puis  suédoise  jusqu’en  1878,  redevenue  française  à  cette  date, 
est  éloignée  de  175  kilomètres  de  la  Guadeloupe,  dont  l’île 
à  moitié  hollandaise  de  Saint-Martin  est  située  à  233  kilomètres. 
On  parle  presque  exclusivement  anglais  dans  ces  deux  îles,  dont 
le  Gouvernement  et  l’Alliance  Française  ont  entrepris  de  rendre 
les  habitants  francophones. 

Est-ce  à  dire  qu’on  n’y  ait  pas  de  bonne  heure  enseigné  le 
français?  Nullement  ;  et  c’est  ce  que  prouvera  un  succinct  his¬ 
torique  de  l’instruction  publique  dans  ces  deux  îles. 

Saint-Barthélemy.  —  Colonisée  d’abord  par  des  Normands, 
des  Bretons  et  des  Flamands  auxquels  se  joignirent  plus  tard 
des  Bordelais  et  des  Provençaux,  T  île  de  Saint-Barthélemy 
semble  ne  jamais  avoir  cessé,  même  au  temps  de  la  domination 

(1)  Un  arrêté  du  14  octobre  1880  conférait  à  cette  commission  les 
fonctions  de  comité  consultatif  de  l’instruction  publique  et  réglait  ses 
attributions. 

(2)  Cf.  l’article  17  du  décret  du  26  septembre  1890. 
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suédoise,  d’avoir  des  professeurs  de  français.  Si  loin  qu’on 
puisse  faire  remonter  l’histoire  de  l’enseignement  dans  cette 
petite  Antille,  on  constate  que  la  langue  française  est  enseignée 
dans  les  écoles  ;  elle  l’est  dès  1810  dans  l’école  de  filles  fondée 
à  Gustavia  (1)  par  une  Française  d’origine,  Mme  Edieu;  elle  l’est 
en  1815  dans  l’école  de  garçons  fondée  au  même  endroit  par 
MM.  Poullet  et  Boissel,  deux  Français  d’origine  européenne 
venus  de  la  Guadeloupe  pour  remplir  à  Saint-Barthélemy  les 
fonctions  d’instituteur;  il  l’est  dans  les  écoles  mixtes  établies 
à  partir  de  1841  dans  le  quartier  de  Lorient  (2).  Lorsque  les 
.Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres  (1854-1867)  et  les  Frères  de 
la  congrégation  du  Saint-Esprit  (1856-1857)  dirigèrent  les 
écoles  de  filles  et  de  garçons,  la  langue  française  continua 
d’être  enseignée  ;  malheureusement  le  départ  des  unes  et  des 
autres  laissa  le  champ  libre  à  l’invasion  de  l’île  par  la  langue 
anglaise  (3),  et  c’est  dans  les  écoles  mixtes  de  la  section  de 
Lorient  que  seul  fut  encore  professé  le  français. 

Ce  n’est  pas  immédiatement  après  la  prise  de  possession  de 
Saint-Barthélemy  par  la  France  (16  mars  1878)  que  changea 
cet  état  de  choses  ;  en  1881  seulement  y  débarquèrent  simulta¬ 
nément  deux  Frères  de  l’Instruction  chrétienne,  envoyés  par  le 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  et  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny.  Mais  tandis  que  les  Sœurs  sont  toujours  restées  à 
Gustavia,  où  elles  ont  environ  75  élèves,  les  Frères  de  Ploër- 
mel  y  ont  été,  dès  l’année  1888,  remplacés  par  des  instituteurs 

(1)  Le  bourg  le  plus  important  de  Saint-Barthélemy  porte  encore  le 
nom  suédois  de  Gustavia,  au  lieu  de  reprendre  son  ancien  nom  fran¬ 
çais  :  le  Carénage. 

(2)  On  enseigna  même  dans  la  plus  ancienne  de  ces  écoles,  celle  du 
quartier  Saint-Jean,  l’histoire  et  la  géographie  de  la  France.  Cette  école 
fut  également  la  première  où  l’on  vit  en  classe  dès  1841  des  fils  d’esclaves 
envoyés  par  leurs  maîtres. 

(3)  Quant  à  la  langue  suédoise,  elle  ne  fut  jamais  véritablement 
enseignée  ;  aussi  n’est-elle  plus  connue  actuellement  que  de  deux  ou 
trois  personnes  à  Gustavia. 
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laïques,  dont  les  élèves  sont  en  moyenne  57  par  an,  c’est-à-dire 
un  peu  plus  qu’au  temps  des  Frères  de  l’Instruction  Chrétienne. 
—  En  outre,  une  école  mixte  existe  depuis  1890  à  Lorient,  et 
est  généralement  fréquentée  par  une  cinquantaine  d’élèves  (52 
en  1898,  27  garçons  et  25  filles). 

Tel  est  l’état  actuel  de  l’instruction  publique  à  Saint-Barthé¬ 
lemy  ;  les  maîtres  y  sont  placés  sous  l’autorité  des  fonction¬ 
naires  supérieurs  qui  résident  à  la  Guadeloupe.  Dans  File  même, 
un  Comité  de  surveillance  des  écoles  existe  depuis  1871;  ses 
membres,  au  nombre  de  5,  ont  le  droit  de  visiter  les  classes 
et  d’interroger  les  élèves,  paient  le  local  occupé  par  les  écoles 
et  les  font  nettoyer  au  moins  quatre  fois  par  an,  à  l’aide  de 
fonds  à  ce  destinés.  Le  Comité  prend  aussi  à  sa  charge  les 
fournitures  classiques  des  élèves  et  a  établi  en  1875  un  rè¬ 
glement  général  pour  toutes  les  écoles  de  F  île  Saint-Barthélemy. 

Notons  enfin  que  le  roi  de  Suède  Oscar  II  a,  le  21  juin  1878, 
abandonné  à  File  de  Saint-Barthélemy  une  somme  de  80,000 
francs  dont  le  revenu  peut  être  utilisé  en  faveur  de  l’enseigne¬ 
ment  (1).  Jamais,  jusqu’à  présent,  la  Commission  chargée  de 
la  distribution  de  ces  revenus  n’en  a  fait  bénéficier  l’instruction 
publique.  Il  y  aurait  cependant  profit  à  disposer  de  ces  fonds 
pour  vulgariser  la  connaissance  du  français  dans  le  district  de 
Gustavia,  et  pour  la  consolider  dans  celui  de  Lorient,  dont  les 
habitants,  les  campagnards  surtout,  ont  conservé,  avec  les 
vieilles  mœurs  de  nos  ancêtres,  de  vieux  mots  usités  aux  xvii® 
et  xvme  siècles,  des  expressions  dont  se  servent  encore  la  plupart 
des  paysans  des  campagnes  bretonnes  et  vendéennes. 

Saint-Mar  lin.  —  Jusqu’en  l’année  1842,  il  n’a  existé  dans 
la  partie  française  de  l’île  Saint-Martin  aucun  véritable  éta- 

(1)  «  Art.  VIL  La  direction  a  le  droit  de  disposer  du  surplus  desrevenus 
(soit  90  0/0  environ),  soit  en  faveur  de  l’enseignement,  soit  en  secours 
aux  malades  et  aux  indigents,  soit  pour  tout  autre  objet  d’utilité  pu¬ 
blique.  » 
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blissement  (renseignement.  L’instruction  a  été,  jusqu’à  cette 
date,  complètement  abandonnée  à  l’initiative  individuelle,  et 
seuls  quelques  grands  propriétaires  ont  envoyé  leurs  enfants, 
leurs  fils  surtout,  faire  leurs  études  à  Antigua,  aux  Etats-Unis, 
ou  même  en  Angleterre.  Le  reste  de  la  population  d’âge  scolaire 
recevait  une  instruction  absolument  rudimentaire,  dont  le 
français  était  exclu  au  bénéfice  de  l’anglais  ;  et  rares  étaient 
les  enfants  qui,  au  contact  des  fonctionnaires  ou  des  soldats 
de  la  garnison,  acquéraient  quelque  connaissance  de  la  langue 
nationale. 

La  situation  ne  changea  guère  les  années  suivantes,  malgré 
la  création  de  trois  écoles  primaires  (1)  et  l’institution  d’un  «  co¬ 
mité  de  surveillance  de  l’Instruction  Publique  ».  Fondées  pour 
répondre  aux  vues  du  gouvernement  de  Juillet,  et  pour  préparer 
les  voies  à  l’affranchissement  des  esclaves  en  répandant  partout 
un  peu  d’instruction,  les  écoles  furent  fréquentées  à  la  fois  par 
les  enfants  libres  du  pays  et  par  les  jeunes  esclaves  des  pro¬ 
priétés  avoisinant  les  deux  bourgs.  Les  élèves  qui  s’y  rendaient  y 
apprirent-ils  le  français?  La  chose  parait  douteuse,  et  il  semble 
bien  que  la  langue  nationale  ne  fut  guère  enseignée  non  plus 
dans  les  six  écoles  (cinq  publiques,  une  libre)  qui  existèrent  à 
Saint-Martin  vers  1849-1850,  et  qui  furent  fréquentées  par 
environ  200  élèves  à  la  fin  de  l’année  suivante  (1851). 

Ce  chiffre  peu  considérable  d’enfants  prouve  que  la  plupart 
des  établissements  d’instruction  publique  à  Saint-Martin  avaient 
médiocrement  réussi;  aussi  ne  tardèrent-il  pas  à  disparaître. 
Seules,  deux  écoles  primaires  subsistaient  en  1854,  et  seules 
elles  demeurèrent  pendant  20  ans,  d’abord  sous  la  direction 
des  Frères  de  Ploërmelet  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny 
et  de  Saint-Paul  de  Chartres  (de  1854  à  1863),  qui  exigeaient 

(1)  Deux  de  ces  écoles  étaient  laïques,. —  les  deux  écoles  de  garçons 
du  Marigot  et  de  la  Grand’Case  ;  —  la  troisième,  l’école  de  filles  du 
Marigot,  était  dirigée  par  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny. 

Les  Colonies,  vol.  IV.  3 


42 


L  ŒUVRE  SCOLAIRE  DE  LA  FRANCE 


des  élèves  une  rétribution  scolaire,  —  puis  sous  la  direction 
d’instituteurs  et  d’institutrices  laïques  (1864-1872).  Mais  elles 
ne  furent  guère  plus  fréquentées  pendant  la  seconde  période 
que  pendant  la  première  (1). 

A  peine,  au  contraire,  la  gratuité  de  l’instruction  primaire 
fut-elle  proclamée  dans  lapartiefrançaisedel’îlequ'ilen  fut  tout 
autrement.  Les  élèves  furent  nombreux  aux  écoles  de  garçons 
et  de  fdles  du  Marigot,  et  à  celles  fondées  postérieurement  Yle 
la  Grand’Case  (garçons  en  1875,  fdles  en  1880)  et  du  quartier 
d’Orléans  (créée  en  1894).  En  1898,  ces  cinq  écoles  comptaient 
une  population  enfantine  de  314  élèves  ainsi  répartis  : 


Ecole  de  garçons  du  Marigot. 

111 

—  filles  — 

84 

—  garçons  de  la  Grand’Case 

43 

—  filles  — 

26 

—  du  Quartier  d’Orléans  . 

50 

Bien  que  ce  chiffre  montre  les  progrès  réalisés  depuis  1850, 
il  est  loin  d’être  encore  satisfaisant  ;  plus  de  500  enfants  restent 

encore,  dans  la  partie  française  de  Saint-Martin,  hors  des 
écoles  (2).  Un  vigoureux  effort  est  donc  nécessaire,  grâce  auquel 
achèvera  sans  doute  de  disparaître  le  préjugé  de  couleur,  ac¬ 
tuellement  déjà  à  peine  sensible  dans  cette  île  où  les  haines  de 
race  n’existent  absolument  plus. 

('l)Bien  que  la  majorité  de  la  population  soit  protestante. 

(2)  Le  recensement  de  1894  a  montré  qu’il  existait  alors  à  Saint-Martin 
842  enfants  d’âge  scolaire. 


CHAPITRE  III 


l’instruction  PUBLIQUE  A  LA  MARTINIQUE 

Historique.  —  A  la  Martinique  pas  plus  qu’à  la  Guadeloupe, 
l’enseignement  n’a  vraiment  commencé  d’exister  qu’au  milieu  du 
xvme  siècle  j  auparavant,  il  fallait  aller  en  France  pour  recevoir 
l’éducation  des  «  honnêtes  gens  »,  et  seuls  les  blancs  étaient 
autorisés  aie  faire,  le  célèbre  édit  de  1685  désigné  communé¬ 
ment  sous  le  nom  de  Code  Noir  ne  le  permettant  guère  aux 
mulâtres,  et  à  plus  forte  raison  aux  noirs,  en  admettant  que 
ces  derniers  en  eussent  eu  les  moyens.  Au  reste,  il  semble  bien 
que  le  pouvoir  central  ne  voulût  pas  alors  d’instruction  secon¬ 
daire  aux  colonies,  étant  donnée  la  réponse  que  fit  en  1700 
le  ministre  Pontchartrain  au  marquis  d’Amblimont,  gouver¬ 
neur  lieutenant-général  par  intérim  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  et  dépendances,  qui  lui  transmettait  les  doléances 
et  les  vœux  de  ses  administrés,  et  lui  demandait  l’autorisation 
nécessaire  pour  fonder  un  collège  à  Saint-Pierre  de  la  Marti¬ 
nique,  tandis  que  les  Jésuites  se  disposaient  à  créer  un  établis¬ 
sement  de  même  nature  dans  la  même  ville  :  «  Et  sur  l’exemple 
que  vous  citez  des  pères  Jésuites  qui  ont  acheté  une  maison 
du  bourg  Saint-Pierre  dans  la  vue  d’y  établir  un  collège,  je 
dois  vous  observer  que  le  roi  ne  le  souffrira  pas.  Ils  peuvent 
instruire  la  jeunesse  et  lui  apprendre  les  principes  de  religion 
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qu’il  faut  que  nous  ayons  tous;  mais  pour  le  latin,  il  n’est  rien 
de  moins  nécessaire  pour  faire  de  bons  habitants,  et  on  peut 
dire  même  qu’il  y  serait  contraire,  puisque  ce  serait  donner  du 
goût  aux  jeunes  gens  pour  les  sciences  qui  les  détourneraient 
sûrement  de  leur  culture  et  de  leur  commerce  (1).  » 

Il  semble  donc  ressortir  de  cette  lettre  que  le  Gouvernement 
n’admettait  aux  colonies  qu’un  enseignement  religieux  élémen¬ 
taire,  et  un  enseignement  technique  professionnel.  Les  habi¬ 
tants  de  la  Martinique  se  le  tinrent  pour  dit;  aussi  le  chevalier 
de  Saint-Maurice  pouvait-il  écrire  en  1765,  dans  un  intéressant 
mémoire  sur  l’état  de  la  colonie  à  cette  date,  après  avoir  cons¬ 
taté  qu’aucune  école  de  garçons  n’y  existait  :  «  ceux  (les  enfants) 
dont  les  parents  n’ont  pas  le  moyen  de  les  envoyer  en  France 
croupissent  dans  l’ignorance  des  devoirs  les  plus  essentiels  et 
la  transmettent  à  leurs  enfants  ;  et  ceux  qu’on  envoie  en  France, 
étant  élevés  dans  un  si  grand  éloignement  de  leurs  parents, 
font,  pour  la  plupart,  des  études  très  superficielles  et  ne  rap¬ 
portent  dans  leur  patrie  qù’un  libertinage  de  mœurs  et  de  sen¬ 
timents  dont  ils  font  part  à  leurs  concitoyens  trop  ignorants 
pour  s’en  garantir  (2).  »  Par  contre,  on  comptait  dès  lors  deux 
couvents  de  religieuses  pour  l’éducation  des  filles  :  un  d’Ur- 
sulines  et  l’autre  du  tiers-ordre  (3);  quant  aux  esclaves,  à 
peine  si  quelques  maîtres  se  préoccupaient  de  leur  éducation 
religieuse. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  secondaire,  cet  état  de 
choses  se  perpétua  sans  grandes  modifications  jusqu’à  la  fin  de 


(1)  Cité  par  M.  E.  Champon  dans  son  Etude  pour  servir  à  l'histoire  de 
V Enseignement  primaire  à  la  Guadeloupe  ( Bulletin  de  l’Enseignement  pri¬ 
maire  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  n,)s  2-3-4,  p.  83;. 

(2)  Joseph  Fournier  :  La  Martinique  au  XVIIE  siècle  [Bull.  gèog.  hist. 
et  descr.,  1899,  no  2,  p.  308-309).  M.  de  Saint-Mauris  ajoute  toutefois 
qu’il  y  a  plusieurs  familles  où  «  les  enfants  sont  aussi  bien  élevés  que 
dans  les  meilleures  écoles  du  royaume  »  (p.  309). 

(3)  Id.,  ibid.,  p.  308. 
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l’Ancien  Régime.  Toutefois,  en  1768,  le  R.  P.  François,  de  l’ordre 
des  Capucins,  créa  à  la  Martinique  une  sorte  de  collège,  Y  École 
Saint-Victor ,  qui  fonctionna  jusqu’à  la  Révolution  et  où  les 
colonies  voisines  purent  envoyer  leurs  enfants.  Mais,  par  suite 
des  événements  qui  se  passèrent  à  la  fin  du  xvmc  siècle  dans 
cette  Antille,  l’École  Saint-Victor  disparut  et  la  situation  rede¬ 
vint  ce  qu’elle  était  avant  1768  (1).  Il  en  fut  ainsi  jusqu’aux 
environs  de  1840.  Les  Notices  coloniales  de  1837,  après  avoir 
dit  qu’  «  il  existe  à  Saint-Pierre  un  pensionnat  royal,  dirigé 
avec  beaucoup  de  succès  par  les  Dames  religieuses  de  la  con- 
grégationde  Saint- Joseph  deCluny,  où  les  demoiselles  reçoivent 
une  éducation  très  distinguée  (2)  »,  ajoutent:  «  On  a  plusieurs 
fois  cherché  à  faciliter  la  formation  d’un  collège  à  la  Martinique, 
mais  on  n’y  a  point  réussi  (3).  Les  familles  préfèrent  en  général 
envoyer  leurs  fils  en  France  pour  y  recevoir  les  principes  de 
l’éducation  métropolitaine,  et  cette  disposition  a  été  favorisée 
par  la  fondation,  dans  les  collèges  royaux  de  France,  de  six 
bourses  destinées  aux  créoles  de  la  colonie.  On  évalue  à  plus 
de  200  le  nombre  des  créoles  de  la  Martinique  placés  en  ce 
moment  dans  les  collèges  de  France,  et  dans  ce  nombre  les 
jeunes  créoles  appartenant  à  l’ancienne  classe  de  couleur  libre 
figurent  pour  un  quart  environ  (4).  » 


(1)  Bouinais  :  La  Guadeloupe  physique,  politique,  économique,  p.  159-160. 

(2)  Ce  pensionnat  est  évidemment  la  «  Maison  d’éducation  des  jeunes 
demoiselles  de  la  colonie  »,  signalée  par  Y  Almanach  de  la  Martinique  de 
l’année  1837  (p.  150)  comme  «  établie  à  Saint-Pierre  dans  l’enclos  des 
Dames  Dominicaines,  dirigée  par  les  Dames  religieuses  de  la  congré¬ 
gation  de  Saint-Joseph  sous  la  protection  et  l’autorité  du  gouvernement. 
Ouinze  dames  religieuses  remplissent  les  diverses  fonctions  de  l’insti¬ 
tution.  » 

(3)  Aussi  Y  Almanach  déjà  cité  ne  peut-il  donner  aucun  nom  de  direc¬ 
teur  ni  de  professeurs  pour  la  «  Maison  d’éducation  pour  les  jeunes  gens 
de  la  colonie,  établie  à  Saint-Pierre  Martinique,  paroisse  du  Mouillage  ». 
(Op.  laud  ,  p.  150.) 

(4)  Notices  statistiques  sur  les  Colonies  françaises,  t.  I,  p.  130. 
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Par  contre,  en  1836,  l’instruction  primaire  (qui  semble  avoir 
été  donnée  à  la  Martinique  dès  l’année  1832  sous  la  forme  de 
l’enseignement  mutuel  et  avec  le  concours  de  quelques  institu¬ 
teurs  venus  de  la  métropole)  est  déjà  distribuée  aux  jeunes 
enfants  dans  52  écoles  et  institutions  élémentaires,  dont  17 
dans  l’arrondissement  de  Fort-Royal,  et  35  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Saint-Pierre.  Dès  lors,  presque  toutes  les  communes  de 
la  Martinique  ont  un  instituteur  primaire,  mais  nulle  part  le 
mélange  des  élèves  ne  s’opère  encore  ;  «  les  écoles  primaires 
dirigées  par  des  hommes  de  couleur  ne  sont  fréquentées  que 
par  des  enfants  de  couleur  »  (1).  Dès  lors  aussi,  on  compte  trois 
écoles  d’enseignement  mutuel  fréquentées  exclusivement  par 
des  enfants  de  couleur  (une  à  Saint-Pierre,  pour  les  garçons; 
deux  au  Fort-Royal,  dont  l’une  pour  les  garçons,  et  l’autre 
pour  les  filles)  ;  quatre  pensionnats  particuliers,  à  Saint-Pierre 
et  au  Fort-Royal,  complétaient  à  la  fin  de  1836  cet  ensemble 
d’enseignement  primaire  (2). 

Le  Gouvernement  provisoire  de  1848  établit  la  gratuité  et 
l’obligation  de  l’enseignement  primaire,  et  prescrivit  la  fonda¬ 
tion,  dans  chaque  commune,  de  deux  écoles  élémentaires,  une 
pour  les  filles,  et  l’autre  pour  les  garçons.  11  autorisa  aussi 
l’ouverture  d’un  cours  d’adultes,  et  celle  d’une  école  des  arts  et 
métiers. 

Rien  que  le  second  Empire  ait  aboli  dès  1853  la  gratuité  et 
l'obligation  de  l’enseignement  primaire,  en  1863  le  progrès 
s’est  encore  accentué  ;  on  compte  alors  en  effet  à  la  Martinique 
78  établissements  d’instruction  publique,  dont  38  pour  les  gar¬ 
çons  et  40  pour  les  filles,  non  compris  8  salles  d’asile  pour  les 
garçons  et  7  pour  les  filles  (3).  Frères  de  la  congrégation  du 
Saint-Esprit,  Dames  religieuses  de  Saint-Joseph  de  Cluny  diri- 

(1)  Notices  statistiques  sur  les  Colonies  françaises,  t.  I,  p.  129. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  129. 

(3)  R.  Marit.  et  Colon.,  juillet  1864,  t.  XI,  p.  547. 
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gent  alors  la  plupart  de  ces  établissements  (1),  auxquels  il  con¬ 
vient  d’ajouter  l’école  des  arts  et  métiers  de  Fort-de-France  (2), 
un  cours  public  ouvert  dans  la  même  ville  depuis  le  mois 
d’avril! 864 (3)  et  des  cours  (plus  spécialement  religieux)  faits 
par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  aux  adultes. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  d’enseignement  secondaire, 
on  constate  dès  lors  l’existence  à  Saint-Pierre  d’un  petit  sémi¬ 
naire-collège  fondé  en  1851  (273  élèves  en  1862),  à  Fort-de- 
France  de  Y  Institution  Sainte-Marie  (179  élèves  en  1862)  pour 
les  garçons,  de  deux  pensionnats  pour  les  filles. 

Dès  l’année  1871,  le  conseil  général  rétablit  la  gratuité  de 
l’enseignement  primaire  à  la  Martinique  ;  Frères  de  l’Institu¬ 
tion  chrétienne  de  Ploërmel  et  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny 
donnèrent  dès  lors  gratuitement  l’instruction  aux  enfants  qui 
fréquentaient  les  écoles  publiques.  En  1880,  les  Frères  de  Ploër¬ 
mel  y  furent  remplacés  par  des  laïques,  et  deux  écoles  d’insti¬ 
tuteurs  et  d’institutrices  annexées  en  1883,  l’une  "au  pensionnat 
colonial  de  jeunes  filles,  l’autre  au  lycée,  assurèrent  le  recrute¬ 
ment  dans  la  colonie  même  du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires.  Ces  écoles,  au  nombre  de  76  à  la  fin  de  l’année 
1888  (38  pour  les  garçons,  38  pour  les  filles)  étaient  dix  ans 
plus  tard  au  nombre  de  80  par  suite  de  la  création  de  4  écoles 
mixtes;  elles  étaient  fréquentées  par  8718  élèves  en  1888,  èt 
par  11446  enfants  en  1898  (6585  garçons,  et  4861  filles); 
62  écoles  privées  (55  laïques,  7  congréganistes)  donnaient  de 

(!)  On  comptait  alors  seulement  14  écoles  particulières  et  laïques  pour 
les  garçons  et  17  pour  les  filles  ( Ici ibid.,  p.  548). 

(2)  On  parlait  également  en  1864  de  fonder  des  fermes-écoles  cen¬ 
trales,  «  dans  le  but  d’introduire,  d’une  manière  efficace,  le  travail  agri¬ 
cole  dans  l’éducation  des  enfants  »  (Id  ,  ibid.,  p.  549).  Nous  ne  savons 
si  ce  projet  a  été  suivi  d’un  commencement  d’exécution. 

(3)  «  Ce  cours  traite  des  parties  des  sciences  auxquelles  se  rattachent 
les  choses  usuelles  de  la  vie,  et  comprend  l’historique  des  principales 
inventions  modernes,  »  dit  la  Revue  Maritime  et  Coloniale  de  juillet  1864 
(p.  549). 
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leur  côté  l’instruction  à  2051  élèves  (571  garçons  et  1480  filles) 
en  1888,  à  2228  élèves  (740  garçons,  1548  filles)  en  1898.  Ainsi 
14000  enfants  reçoivent  actuellement  les  bienfaits  de  l’ins¬ 
truction  primaire  à  la  Martinique  ;  il  s’en  faut  malheureusement 
de  beaucoup  que  toute  la  population  scolaire  de  la  colonie  en 
bénéficie;  près  de  18000  enfants  en  sont  encore  privés.  Toute¬ 
fois,  il  convient  de  remarquer  «  que  la  fréquentation  est  en 
progrès  là  où  les  établissements  d’enseignement  public  ou  privé 
permettent  de  recevoir  un  grand  nombre  d’élèves,  et  là  où 
les  distances  ne  sont  pas  une  entrave  à  cette  fréquentation. 
C’est  ainsi  qu’à  Fort-de-France,  sur  2000  enfants  d’âge  sco¬ 
laire,  plus  de  1800  fréquentent  l’école,  3000  sur  4500  à  Saint- 
Pierre  ;  et  il  en  est  de  même,  dans  des  proportions  variables, 
mais  qui  se  rapprochent  d’une  fréquentation  normale,  dans 
les  centres  où  des  moyens  suffisants  sont  mis  à  la  disposition 
des  familles  (1).  » 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  secondaire,  il  existe  actuel¬ 
lement  à  la  Martinique  un  lycée  colonial  (fondé  le  7  mai  1890) 
qui  a  été  fréquenté  par  plus  de  330  élèves  en  1898,  un  a  ex¬ 
ternat  colonial  »  fondé  en  1884,  réorganisé  en  1895  et  fré¬ 
quenté  par  120  élèves  en  1898  (2). 

Quant  à  l’enseignement  supérieur,  c’est  à  la  Martinique  qu’il 
existe  le  plus  complètement  aux  Antilles  françaises.  Depuis 
1882,  en  effet,  est  organisée  à  Fort-de-France  une  école  prépa¬ 
ratoire  de  droit  dont  les  cours  ont  été  suivis,  pendant  l’année 
Scolaire  1897-98,  par  94  étudiants  :  60  de  la  Martinique,  21 
de  la  Guadeloupe  et  13  de  la  Guyane  (3). 

(1)  «  Rapport  (manuscrit)  sur  la  situation  et  les  progrès  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire  à  la  Martinique,  notamment  pendant  les  dix  dernières 
années,  »  en  date  du  10  juillet  1899. 

(2)  Cf.  P.  Ricci,  Rapport  sur  la  situation  de  l’instruction  publique  a  la 
Martinique  à  la  fin  de  l’année  scolaire  1897-1898,  p.  3  et  5-6. 

(3)  Cf.  Id.,  ibid.,  p.  1. 
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Organisation  administrative.  —  L'organisation  administra¬ 
tive  de  l'Instruction  publique  à  la  Martinique  est  exactement 
semblable  à  celle  qui  fonctionne  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu¬ 
nion.  A  la  tête  se  trouve  le  chef  du  service  de  l’Instruction 
publique,  proviseur  du  lycée,  héritier  depuis  le  24  juillet  1895 
des  anciennes  attributions  du  vice-recteur  de  la  Martinique  et 
remplissant  à  la  fois,  sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur, 
les  fonctions  de  recteur  et  d'inspecteur  d' Académie.  Le  secré¬ 
taire  général,  qui  remplace,  sous  la  responsabilité  du  Gouver¬ 
neur,  le  directeur  de  l'Intérieur  depuis  l'année  1898,  n'a  plus 
qu’une  compétence  très  restreinte  et  exclusivement  financière. 

Un  décret  du  23  décembre  1857  avait  naguère  institué  «  une 
commission  chargée  d'examiner  les  aspirants  au  baccalauréat 
ès-lettres  et  ès-sciences  et  de  leur  délivrer  un  certificat  d'apti¬ 
tude  (1).  »  Cette  commission  fonctionne  toujours  sous  la 
présidence  du  chef  du  service  de  l’Instruction  publique  et 
donne  actuellement,  pour  tous  les  baccalauréats,  des  certifi¬ 
cats  d’aptitude,  dont  les  possesseurs  peuvent  (comme  il  l’a  été 
dit  plus  haut)  demander  l’échange  contre  le  diplôme  même  de 
bachelier. 


(1)  R.  Marit.  et  Colon.,  juillet  1864,  p.  546. 


CHAPITRE  IV 


LA.  GUYANE  FRANÇAISE 

Historique.  —  Moins  connus  encore  que  ceux  de  nos  colonies 
des  Antilles  sont  les  tout  premiers  débuts  de  renseignement  à 
la  Guyane  française.  C'est  cependant  cette  contrée,  qui,  de 
toutes  les  épaves  actuelles  de  notre  ancien  empire  colonial,  a 
été  la  première  pourvue  d’un  collège  ;  dès  leur  arrivée  en 
Guyane,  pour  ainsi  dire,  les  Jésuites  ont  fondé  à  Cayenne  un 
petit  collège,  —  dont  il  est  question  pour  la  première  fois  dans 
un  acte  du  25  octobre  1717,  —  grâce  à  la  libéralité  d’une  né¬ 
gresse  libre  qui  avait  épousé  un  blanc  et  qui  légua  en  mourant  ses 
biens  fonciers  aux  Jésuites,  à  la  charge  à  eux  de  fonder  un 
collège,  où  ils  instruiraient  les  enfants  blancs  et  de  couleur 
libres.  Ce  collège,  situé  à  côté  de  l’église  de  Cayenne,  resta  pen¬ 
dant  fort  longtemps  sous  la  direction  des  Jésuites  (1),  puis, 


(1)  Notons  ici  qu’au  moment  où  le  gouvernement  français  s’occupa 
de  développer  la  colonie  de  la  Guyane  après  le  traité  de  Paris,  un  intéres¬ 
sant  «  Projet  d’établissement  d’un  collège  à  Cayenne  et  sur  la  forme 
qu’il  devrait  avoir  »  lui  fut  adressé  (Bibl.  Nat  ,  manuscrit  français  6235, 
p.  434-445).  A  la  même  époque,  Choiseul  a  songé  à  faire  apprendre  le 
français  aux  indigènes  de  la  Guyane,  comme  le  prouve  la  curieuse 
lettre  suivante,  adressée  à  Turgot  et  à  Chanvalon  le  9  juin  1763  :  «  Le 
Roy  ne  juge  pas  à  propos,  Messieurs,  qu’il  soit  envoyé  à  Cayenne  des 
exemplaires  du  Dictionnaire  de  la  langue  galibi,  qui  est  celle  des  In¬ 
diens  de  la  Guyanne  :  Sa  Majesté  veut  qu'on  ne  parle  dans  la  colonie  que  le 
français;  ainsi  il  est  inutile  de  penser  à  acheter  des  exemplaires  du  die- 
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après.un  intérim,  passa  en  1776  sous  celle  des  Pères  du  Saint- 
Esprit,  et  disparut  aux  débuts  de  la  Révolution.  Ses  bâti¬ 
ments  servirent  à  l’époque  du  Directoire  à  loger  un  certain 
nombre  de  déportés,  dont  quelques-uns  se  chargèrent  d’édu¬ 
cations  particulières,  et  remplacèrent,  auprès  de  certaines  fa¬ 
milles,  le  personnel  enseignant  qui  s’était  dispersé  pour  ne  pas 
se  soumettre  au  serment  alors  exigé  des  membres  du  clergé  (1). 
Mais  ce  n’était  là  qu’un  palliatif;  on  peut  dire  que  depuis  1792 
jusqu’en  1822,  pendant  30  ans,  il  ne  fut  donné  aucun  enseigne¬ 
ment  régulier.  C’est  ce  qu’en  1819  constatait  tristement  Noyer 
dans  un  mémoire  au  gouverneur,  le  baron  de  Laussat  :  «  Il 
n’y  a  plus  à  Cayenne,  disait-il,  de  moyens  de  donner  aux  en¬ 
fants  l’instruction  primaire.  » 

Homme  éclairé  et  intelligent,  le  baron  de  Laussat  se  rendit 
compte  qu’il  était  impossible  de  laisser  croupir  ainsi  dans 
l’ignorance  les  colons  de  la  Guyane  empêchés  par  le  manque 
de  fortune  d’envoyer  leurs  enfants  en  France;  il  fit  tous  ses 
efforts  pour  se  procurer  des  professeurs,  finit  par  en  obtenir 
du  préfet  apostolique,  et  fit  ouvrir  en  1822,  dans  les  bâtiments 
de  l’ancien  collège,  une  école  provisoire  d’instruction  où  on 
enseignait  à  lire,  à  écrire,  à  compter;  on  y  enseignait  aussi  les 
premiers  éléments  du  latin,  un  peu  de  géographie  et  d’histoire, 
le  catéchisme,  et  on  travaillait  à  y  former  les  jeunes  élèves  «aux 
bonnes  mœurs  et  à  l’étude  ». 

L’ouverture  de  cette  école  ne  tarda  pas  à  être  suivie  de  celle 
d’une  école  primaire  de  filles,  dirigée  par  les  Sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  (1822),  d’une  école  d’ouvriers  apprentis,  où 
devaient  être  admis  indistinctement  les  enfants  des  gens  de 

tionnaire  de  la  langue  indienne.  Sa  Majesté  approuve  qu’il  soit  envoyé 
dans  cette  colonie  300  exemplaires  du  livre  intitulé  :  Y  Ortographe  fran¬ 
çaise  pour  l'usage  des  enfans.  (Bibl.  nat.',  manuscrit  français  3605,  p.  35.) 

(1)  Cf.  la  «  Monographie  du  collège  de  Cayenne  »,  rédigée  pour  l’Expo¬ 
sition  de  1900. 
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couleur  libres,  âgés  au  moins  de  15  ans, —  et  d’une  école  primaire 
de  garçons  tenue  par  les  Frères  de  l’Instruction  Chrétienne 
(1823).  Ces  écoles  reçurent  dès  leur  ouverture  d’assez  nom¬ 
breux  élèves  ;  malheureusement  le  souci  de  l’instruction 
religieuse  faisait  parfois  négliger  aux  maîtres  l’instruction  elle- 
même,  et  c’est  ce  qui  explique  en  partie  qu’après  plus  de  70 
ans  d’enseignement,  le  nombre  des  illettrés  soit  si  considérable 
parmi  les  personnes  âgées  des  deux  sexes. 

Du  moins,  convient-il  de  rendre  justice  aux  efforts  continus 
de  l’administration  royale,  et  à  son  souci  pour  le  développe¬ 
ment  de  l’instruction  publique  dans  la  colonie.  En  1828,  est 
fondée  à  Mana  une  école  communale  de  fdles  dirigée  par  les 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  ;  en  1829,  une  commission  est 
chargée  d’inspecter  les  écoles  tenues  parles  Frères  de  l’Instruc¬ 
tion  Chrétienne  et  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph .  Au  contraire, 
au  début  de  la  Monarchie  de  juillet,  on  constate  un  léger 
recul  ;  des  circonstances  infiniment  regrettables  obligèrent  à 
fermer  provisoirement  l’école  des  Frères  et  à  renvoyer  en 
France  ces  instituteurs.  Bientôt  après,  des  cours  d’enseigne¬ 
ment  primaire  furent  (provisoirement  aussi)  ouverts  au  col¬ 
lège;  à  leur  tête  fut  placé  un  instituteur  laïque.  Un  peu  plus 
tard  (1836),  des  salles  d’asile  furent  ouvertes  au  camp  Saint- 
Denis  pour  l’éducation  morale  et  religieuse  des  enfants  des 
deux  sexes  de  la  population  esclave.  Au  total,  en  1837,  on  peut 
résumer  la  situation  de  l’enseignement  officiel  à  la  Guyane  en 
disant  que  deux  établissements  d’instruction  publique  seulement 
existaient  alors  dans  la  colonie,  l’un  pour  les  garçons,  dirigé 
par  deux  instituteurs  laïques  (123  élèves,  dont  12  blancs  et  111 
de  couleur),  l’autre  pour  les  filles,  dirigé  par  les  Dames  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny,  subdivisé  en  un  pensionnat  (56  élèves)  et  une 
école  primaire  gratuite  (73  élèves)  (1). 

(1)  Notices  statistiques  sur  les  Colonies  françaises,  t.  II,  p.  260-261. 
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Le  nombre  dérisoire  de  ces  écoles  ne  tarda  pas  à  s’accroître  : 
en  1841,  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  fondent  à  Sinna- 
mary  une  école  gratuite  pour  les  enfants  libres  et  esclaves  du 
quartier  du  même  nom;  en  1843,  les  Frères  de  Ploërmel  arrivent 
à  Cayenne,  et  y  ouvrent  une  école  gratuite;  bientôt  après  (no¬ 
vembre  1844),  le  collège  est  réorganisé,  fréquenté  par  d’assez 
nombreux  élèves,  pourvu  d’un  cours  d’hydrographie  en  1846, 
pendant  que  les  Frères  et  les  Sœurs  qui  dirigent  les  écoles  de 
Cayenne  ouvrent  dans  leurs  institutions  une  classe  pour  l’en¬ 
seignement  élémentaire  des  jeunes  esclaves  de  l’un  et  l’autre 
sexe  de  8  à  14  ans. 

Les  progrès  continuent  sous  la  seconde  République  ;  l’année 
1849  marque  l’établissement  d’une  école  primaire  gratuite  à 
Approuague  et  à  Cayenne,  d’une  école  d’arts  et  métiers  destinée 
«  à  former  des  pépinières  d’ouvriers  habiles  dans  les  arts  mé¬ 
caniques  ».  Même  au  début  du  second  Empire,  le  mouvement 
d’instruction  ne  s’arrête  pas,  comme  le  prouvent:  en  1852,  la 
création  d’une  école  primaire  pour  les  garçons  à  la  paroisse 
de  Remire,  —  en  1854,1a  création  d’une  commission  chargée  de 
statuer  sur  le  régime  des  écoles  à  la  Guyane  et  de  déterminer 
le  programme  de  l’enseignement  dans  chacun  des  établissements 
d’instruction  publique  de  la  colonie.  Si  les  écoles  de  filles 
de  Kourou  et  de  Roura  (tenues  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny),  les  écoles  de  garçons  de  Remire,  de  Montsinery,  de 
Mana  (dirigées  par  les  Frères  de  Ploërmel)  sont  supprimées  en 
1854,  c’est  pour  être  bientôt  après  réorganisées  et  développées. 
En  même  temps,  le  collège  qui,  placé  de  1850  à  1854  sous  la 
direction  du  clergé  séculier,  n’a  pas  donné  tous  les  résultats 
désirables,  est  confié  aux  Frères  de  Ploërmel.  Le  résultat  de 
toutes  ces  mesures  est  le  suivant  :  au  commencement  de  1864, 
on  compte  à  la  Guyane  10  établissements  d’instruction  pu¬ 
blique  tenus  par  33  instituteurs,  et  fréquentés  par  835  élèves. 
Le  collège  de  Cayenne,  établissement  d’enseignement  primaire 
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el  secondaire  à  la  fois,  a  à  sa  tête  1  directeur  général ,  1  au¬ 
mônier,  4  frères  professeurs  et  2  professeurs  laïques  ;  il  reçoit 
123  élèves,  dont  20  pour  rinstruction  secondaire  ;  6  Frères  di¬ 
rigent  l’école  primaire  de  Cayenne  (220  élèves)  et  13  Sœurs 
les  2  établissements  tenus  par  les  Dames  de  Saint-Joseph  de 
Cluny  (un  demi-pensionnat,  121  élèves;  une  école  primaire, 
161  élèves),  qui  dirigent  aussi  des  cours  du  soir  pour  les  adultes 
(230  auditeurs).  Quatre  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  tiennent 
une  école  primaire  fréquentée  par  les  enfants  de  couleur  des 
deux  sexes  à  Mana  (70  fdles,  52  garçons);  quatre  écoles  primaires 
mixtes  sont  tenues  chacune  par  une  institutrice  laïque  dans 
les  quartiers  de  Sinnamary  (23  garçons,  27  tilles),  de  Kourou 
(10  garçons,  8  filles),  d’Approuague  (9  garçons,  3  filles)  et  de 
Roura  (12  garçons,  8  filles)  ;  enfin  la  salle  d’asile  du  camp  Saint- 
Denis,  tenue  par  les  Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres,  compte 
10  garçons  et  12  filles  (1).  Une  école  agricole  devait  en  outre 
être  prochainement  créée  dans  file  de  Cayenne  et  être  confiée 
à  la  direction  des  Pères  du  Saint-Esprit  ;  la  maison  de  correc¬ 
tion  pour  les  jeunes  détenus  de  la  Guyane  y  était  annexée  (2). 

Cette  école  a-t-elle  été  fondée  ?  Rien  dans  les  documents 
que  nous  avons  eus  à  notre  disposition  ne  permet  de  le  dire  ; 
ou  plutôt,  il  est  permis  d’inférer  de  la  création  d’un  cours  spé¬ 
cial  d’agronomie  au  collège  de  Cayenne  dès  l’année  1865  que 
l’on  renonça  bientôt  à  exécuter  le  projet  formé  deux  ans  au¬ 
paravant.  On  se  borna,  jusqu’à  la  fin  du  second  Empire,  et  pen¬ 
dant  les  premières  années  de  la  troisième  République,  à  créer 
quelques  écoles  nouvelles  à  Maroni,  à  Montsinery,  à  Tonne- 
grande,  à  en  réorganiser  ou  reconstituer  d’autres  (à  Kourou, 
à  Sinnamary),  à  décréter  la  gratuité  de  l’enseignement  dans  les 
écoles  primaires  de  la  Guyane  (31  décembre  1875)  ;  enfin  à  réor- 

(1)  R.  Maint,  et  Colon.,  décembre  1864,1;.  XII,  p.  742-743. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  744. 


AUX  COLONIES 


55 


ganiser  le  service  d’inspection  des  écoles  de  la  colonie,  en  même 
temps  qu’on  étudiait  les  moyens  de  transformer,  de  développer 
et  de  placer  sous  une  direction  laïque  le  collège  de  Cayenne. 
Ce  résultat  fut  obtenu  en  l’année  1881  ;  alors  fut  fondé  dans  la 
capitale  de  la  Guyane  française  un  nouveau  collège  laïque. 
Réduit  en  établissement  de  demi-exercice  en  1885,  changé  en 
école  primaire  supérieure  en  1889,  transformé  enfin  en  collège 
d’enseignement  secondaire  moderne  en  1894  (1),  cet  établisse¬ 
ment  n’a  jamais  connu,  grâce  à  des  aspirations  exagérées  et 
irréfléchies,  de  moments  bien  prospères;  il  avait  ouvert  ses  por¬ 
tes  à  100  élèves  en  1881,  il  en  compte  90  actuellement  et  ne 
pourra  jamais  réussir  que  comme  école  primaire  supérieure. 
A  quoi  bon  créer  à  la  Guyane  un  établissement  scolaire  que  la 
population  du  pays  est  insuffisante  à  entretenir  ? 

Au  collège  a  été  annexée  en  1887  une  école  professionnelle, 
dont  le  besoin  se  faisait  vivement  sentir  depuis  la  suppression 
(1882)  de  l’école  des  arts  et  métiers  de  l’artillerie  ;  mais  on  a 
à  différentes  reprises  cherché  à  faire  mieux  encore  et  à  créer 
une  école  professionnelle  avec  internat  (en  1892  surtout).  On  a, 
d’autre  part,  voulu  y  organiser  des  cours  d’agriculture  qui 
ont  été  ouverts  en  1892,  et  on  a  tenté  (1892)  de  fonder  à 
Cayenne  une  école  préparatoire  de  droit  qui  n’a  pas  duré  (2). 
Au  total,  l’enseignement  supérieur  n’existe  pas  dans  la  colonie 
de  la  Guyane  française,  et  l’enseignement  secondaire  ni  l’en¬ 
seignement  professionnel  n’y  sont  pas  développés  ;  seul  l’en¬ 
seignement  primaire  y  est  à  peu  près  organisé. 

Cet  enseignement  a  été  laïcisé  à  partir  de  1888  «  avec  une 

(1)  «  Rapport  d’ensemble  sur  la  situation  de  l’enseignement  à  la 
Guyane  »,  par  M.  Peyrot,  rédigé  à  la  date  du  10  novembre  1898,  p.  1. 

12)  Elle  a  été  fondée  par  un  arrêté  en  date  du  29  juillet  1892.  Dix-huit 
mois  auparavant  furent  institués  à  Cayenne  des  cours  de  médecine, 
«  dans  le  but  de  former  des  officiers  de  santé  destinés  à  exercer  dans  la 
colonie  »  (arrêté  du  6  janvier  1891). 
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précipitation  et  une  hâte  fécondes  en  déconvenues  de  toute 
espèce  (1)  ».  On  comptait  en  novembre  1898  dans  la  colonie 
22  établissements  qui  se  décomposent  ainsi  :  5  à  Cayenne 
(1  école  de  garçons  avec  120  élèves  en  1889,  470  en  1898; 
1  école  de  fdles  avec  300  élèves  ;  1  école  enfantine  avec  250 
enfants  ;  1  école  des  Frères  avec  409  enfants  et  1  école  des 
Sœurs. avec254  élèves),  sans  parler  des  cours  d’adultes  fréquen¬ 
tés  par  40  élèves  hommes  et  56  élèves  femmes,  ni  du  cours  nor¬ 
mal  annexé  au  collège  depuis  1882;  —  9  écoles  de  garçons 
avec  247  élèves  (2),  5  écoles  de  fdles  avec  147  élèves  (3)  et  3  écoles 
mixtes  avec  50  élèves  (4)  dans  les  communes. 

Organisation  administrative .  —  Médiocres  sont,  on  le  voit, 
les  ressources  intellectuelles  de  la  Guyane  ;  encore  est-il  des 
points  où  l’école  est  si  peu  fréquentée  que  des  suppressions 
s’imposent  à  l’administration  (5).  Le  principal  du  collège  de 
Cayenne  est,  à  cet  égard,  le  personnage  qui,  sous  la  haute  au¬ 
torité  du  gouverneur  de  la  colonie,  a  la  responsabilité  du  ser¬ 
vice  ;  il  a  hérité,  le  31  mai  1896,  des  attributions  précédemment 
dévolues  au  Directeur  de  l'Intérieur  en  matière  d’instruction 
publique,  et  a  pris  le  titre  de  «  chef  du  service  de  l’Instruction 


(1)  Cf.  le  «  Rapport  d’ensemble  »  de  M.  Peyrot. 

(2)  A  Matoury,  à  Tonnegrande,  à  Approuague,  à  Montsinery,  àMacou- 
ria,  à  Kourou,  à  Sinnamary,  à  Iracoubo,  à  Mana.  Elles  avaient  seule¬ 
ment  221  élèves  à  la  fin  de  l’année  scolaire  1898-1899. 

(3)  A  Macouria,  à  Kourou,  à  Sinnamary,  à  Iracoubo,  à  Mana.  Ces  écoles 
étaient  plus  fréquentées  à  la  fin  de  l’année  scolaire  1898-1899  (119  élèves). 

(4)  A  Remire,  à  Roura,  à  Kaw.  Ces  trois  écoles  réunies  ne  comptaient 
plus  que  29  enfants  à  la  fin  de  l’année  scolaire  1898-1899. 

(5)  L’école  de  garçons  deMatoury  ne  comptait  en  novembre  1898  que 
4  élèves  irréguliers;  celle  de  Tonnegrande,  7  élèves,  dont  6  réguliers; 
l’école  de  Montsinery,  7  élèves  inscrits  et  présents.  A  la  fin  de  l’année 
scolaire  1898-1899,  si  l’école  de  Tonnegrande  comptait  encore  7  enfants, 
celle  de  Montsinery  n’en  avait  plus  que  4  et  celle  de  Matoury  n’en  avait 
plus  un  seul. 
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publique  (1)  ».  Mais  une  «  Commission  centrale  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  »,  instituée  en  1884  et  composée  en  majeure 
partie  d’hommes  politiques,  détient  la  véritable  autorité  uni¬ 
versitaire,  et  peut  seule  prendre  des  mesures  de  répression 
contre  les  instituteurs,  tandis  que  l’administration  ne  dispose 
que  de  peines  morales  (réprimande,  blâme).  Des  considérations 
extérieures  intervenant  trop  souvent  dans  ses  décisions,  cette 
commission  entrave  en  réalité  (bien  plutôt  qu’elle  ne  la  facilite) 
l’œuvre  réformatrice  entreprise  par  le  Chef  du  service  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  qui  comprend  dans  quelles  conditions  d’in¬ 
fériorité  particulière  se  trouve  le  personnel  enseignant  de  la 
Guyane,  et  combien  il  est  nécessaire  de  le  traiter  avec  fermeté 
et  de  l’épurer  tout  à  la  fois. 

(1)  Cf.  le  Moniteur  de  la  Guyane  française  du  6  juin  1896.  Cet  arrêté 
exécute  le  décret  du  30  octobre  4895,  d’après  lequel  «  les  attributions 
du  directeur  de  l’Intérieur  de  la  Guyane,  en  matière  d’instruction  pu¬ 
blique,  sont  désormais  exercées,  sous  l’autorité  directe  du  gouverneur, 
par  le  principal  du  collège,  qui  prend  le  titre  de  chef  du  service  de 
l’instruction  publique  (art.  1).  —  Aux  attributions  qu’il  tient  de  l’or¬ 
donnance  organique  du  27  août  1828,  concernant  le  gouvernement  de  la 
Guyane,  modifiée  par  l’ordonnance  organique  du  22  août  1833,  le  chef 
du  service  de  l’instruction  publique  réunit  celles  qui  sont  dévolues  en 
France  aux  inspecteurs  d’Académie.  Il  est  appelé  de  droit  au  Conseil 
privé  avec  voix  consultative,  lorsque  des  matières  de  ses  attributions  y 
sont  traitées...  (art.  2).  »  —  Le  directeur  de  l’Intérieur  continuait,  aux 
termes  du  même  arrêté,  à  liquider  et  à  ordonnancer  les  dépenses  con¬ 
cernant  le  service  de  l’instruction  publique  au  même  titre  que  celles  qui 
sont  imputables  au  budget  local. 
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CHAPITRE  Y 


LE  SÉNÉGAL 


Historique.  —  A  quelle  époque  l’instruction  publique  a-t- 
elle  commencé  d’être  introduite  au  Sénégal,  on  ne  le  sait  pas 
exactement.  Est-ce  à  la  fin  delà  Restauration,  ou  au  début  de 
la  Monarchie  de  juillet,  que  l’enseignement  primaire  a  fait  sa 
première  apparition  dans  la  colonie?  Aucun  document  ne  l’in¬ 
dique,  et  c’est  seulement  en  l’année  1838  qu’on  commence  à 
être  renseigné  sur  le  nombre  des  écoles  de  la  colonie,  et  sur 
leur  fréquentation.  Au  1er  janvier  de  cette  année  1838,  on  comp¬ 
tait  au  Sénégal  quatre  écoles  primaires  :  deux  d’entre  elles  dans 
la  capitale  de  la  colonie,  et  deux  autres  à  Gorée.  Ces  quatre 
écoles  gratuites,  dont  deux  étaient  consacrées  à  l’instruction 
des  garçons  et  dirigées  par  des  instituteurs  laïques,  les  deux 
autres  à  l’instruction  des  filles  et  dirigées  par  des  Sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Cluny,  étaient  fréquentées  par  507  élèves  (208 
garçons  et  299  fdles)  à  la  même  époque  (1). 

Dix  ans  plus  tard,  la  colonie  a  vu  naître  un  établissement 
d’instruction  secondaire,  le  collège  du  Sénégal,  organisé  le  31 
décembre  1847  (2),  quelques  semaines  après  la  commission 

(1)  Notices  statistiques  sur  les  colonies  françaises,  3e  partie  (Paris,  1839), 
p.  307-308. 

(2)  Cf.  le  décret  du  31  décembre  1847,  organisant  le  collègedu  Sénégal. 
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supérieure  de  surveillance  des  écoles  de  la  colonie.  Mais  c’est 
près  de  dix  ans  plus  tard  seulement  que  furent  précisées  les 
attributions  de  cette  commission  et  celles  de  l’inspecteur  per¬ 
manent  des  établissements  d’instruction  publique  (chef  du  ser¬ 
vice  judiciaire)  ;  l’une  et  l’autre  avaient  pour  mission  «  d’ap¬ 
précier  etde  constater  :  1°  la  valeur  des  méthodes  d’enseignement 
employées;  2°  le  zèle  et  la  capacité  des  instituteurs  ;  3°  le  sa¬ 
voir  et  les  progrès  des  élèves  »  (1).  L’arrêté  qui  mettait  ainsi 
fin  a  une  situation  très  vague  était  signé  du  gouverneur  Fai- 
dherbe  et  dénotait  une  grande  sollicitude  pour  l’instruction 
publique;  l’arrêté  du  22  juin  1857  sur  les  écoles  musulmanes, 
rendu  par  le  même  gouverneur,  le  démontra  plus  encore  : 
«  Considérant  qu’une  des  plus  importantes  préoccupations  de 
l’autorité,  dans  les  pays  bien  administrés,  est  d’entourer  de 
toutes  les  garanties  désirables  l’éducation  des  enfants;  con¬ 
sidérant  que  le  Gouvernement  Français,  qui  s’intéresse  éga¬ 
lement  à  toutes  les  classes  de  la  population  sénégalaise,  ne  peut 
rester  indifférent  devant  la  question  de  l’éducation  des  enfants 
des  familles  musulmanes  (2)  »,  le  gouverneur  y  indiquait  les 
conditions  que  devaient  remplir  les  marabouts  désireux  de  te¬ 
nir  une  école  musulmane  dans  la  colonie;  un  peu  plus  tard,  il 
précisait  les  conditions  exigées  des  femmes  qui  voudraient 
«  tenir  une  école  de  jeunes  filles  musulmanes  »  (3). 

Une  telle  sollicitude,  qui  ne  se  bornait  pas  à  des  arrêtés 
administratifs,  mais  qui  se  traduisait  aussi  par  des  actes  (créa¬ 
tion  d’une  école  à  Dakar  en  1862,  ouverture  d’une  école  pri¬ 
maire  pour  les  jeunes  filles,  etc.)  ne  tarda  pas  à  porter  ses 
fruits;  en  l’année  1863,  la  notice  officielle  publiée  sur  le  Séné¬ 
gal  dans  la  Revue  maritime  et  coloniale  indiquait  comme  exis- 

(1)  Bull,  officiel,  1837,  p.  331. 

(2)  Ici.,  Ibicl.,  p.  443-446. 

(3;  Ici.,  Ibid.,  p.  334. 
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tant  dans  la  colonie  14  écoles,  sans  compter  deux  asiles  et 
l'école  des  otages.  A  Saint-Louis  on  comptait  alors,  pour  les  gar¬ 
çons,  une  école  primaire  supérieure  tenue  par  l’Institut  des 
frères  de  l’Instruction  chrétienne  de  Ploërmel  et  une  école  pri¬ 
maire  laïque  gratuite;  —  pour  les  filles,  une  école  gratuite 
dirigée  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Gluny,  et  une  école 
primaire  laïque.  Gorée  possédait  deux  écoles  gratuites  dirigées 
par  les  Frères  de  Ploërmel  pour  les  garçons,  par  les  Sœurs  de 
Saint-Joseph  pour  les  filles.  A  Dakar,  à  Joal,  on  voyait  trois 
écoles  de  missionnaires  et  de  sœurs  ;  Dakar,  Dagana,  Podor, 
Bakel,  Sedhiou  possédaient  une  école  laïque.  Enfin  les  Sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny  tenaient  deux  asiles,  l'un  à  Saint- 
Louis  et  l’autre  à  Gorée.  —  Une  commission  composée  du 
chef  du  service  judiciaire,  du  préfet  apostolique,  du  maire  de 
Saint-Louis  et  d'un  habitant  notable  était  chargée  de  l’inspec¬ 
tion  des  écoles  de  la  capitale  (1). 

A  côté  de  ces  différents  établissements  existait  à  Saint-Louis 
une  institution  d’un  caractère  tout  original  :  l 'école  des  otages, 
où  environ  30  fils  de  chefs  indigènes,  internés  à  Saint-Louis 
pour  répondre  de  la  fidélité  de  la  soumission  de  leur  père, 
recevaient  une  éducation  particulière.  Cette  œuvre  d’un  carac¬ 
tère  éminemment  utile,  qui  a  porté  ensuite  officiellement  le 
nom  d ’ école  des  fils  de  chefs  et  interprètes,  avait  pour  but  de 
répandre  parmi  les  indigènes  delà  Sénégambiela  connaissance 
de  la  langue  française  et  l’instruction  primaire.  Sous  son  second 
titre  officiel  elle  demeura  d’ailleurs  comme  précédemment  une 
véritable  école  des  otages,  car  c’étaient  réellement  des  otages  que 
les  chefs  avec  lesquels  nous  venions  de  traiter  envoyaient  à 
Saint-Louis  dans  cette  école,  —  des  otages  répondant  de  leur 
fidélité  à  la  France  et  aux  différentes  clauses  des  traités  qu’ils 
avaient  consentis.  On  se  borna  seulement  à  admettre  dans 


(1)  R.  marit.  et  colon. ,  1863,  t.  VIII,  p.  490-491. 


AUX  COLONIES 


61 


l’école,  à  côté  de  fils  de  chefs,  les  enfants  des  interprètes 
dont  on  voulait  reconnaître  les  loyaux  services  ;  eux  aussi 
étaient  instruit^,  nourris  et  entretenus  aux  frais  du  gouver¬ 
nement.  Cette  utile  institution  qui  contribua  d’une  manière 
absolument  sûre  à  l’expansion  de  notre  influence  parmi  les 
indigènes  et  qui  répandit  sur  tout  le  haut  Sénégal,  jusque  dans 
les  villages  les  plus  éloignés,  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  parlant  et  comprenant  le  Français,  susceptibles  de  servir 
d’interprètes,  a  été  malheureusement  supprimée  le  1er  janvier 
1872  dans  un  esprit  mal  entendu  d’économie. 

Au  cours  des  années  qui  suivirent  1863,  grâce  aux  efforts  de 
Faidherbe,  les  progrès  ne  cessèrent  pas  (1),  et  non  seule¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  primaire,  mais  aussi 
relativement  à  l’enseignement  secondaire.  En  1871,  en  effet, 
les  Frères  de  Ploërmel  ouvrirent  un  cours  de  langue  latine  à 
leur  école  de  Saint-Louis.  Les  débuts  de  la  troisième  Répu¬ 
blique,  toutefois,  ne  semblent  pas  avoir  valu  à  l’instruction 
publique,  au  Sénégal,  un  nouvel  essor;  l’école  des  otages,  cette 
institution  remarquable  créée  par  le  gouverneur  Faidherbe, 
qu’il  eût  fallu  maintenir  à  tout  prix,  avait  été  supprimée  dès 
l’année  1872,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  ;  elle  ne  fut  pas  re¬ 
constituée  dans  les  années  suivantes.  Aussi  en  1889  (2),  ne 
comptait-on  dans  la  colonie  qu’une  école  d’enseignement  secon¬ 
daire  appelée  «  Ecole  secondaire  spéciale  »,  —  à  Saint-Louis, 
—  dirigée  par  les  Pères  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit, 
et  douze  écoles  d’enseignement  primaire,  réparties  entre  Saint- 
Louis,  Gorée,  Dakar  et  Rufisque  (3).  En  outre,  il  existait  à 

(1)  En  1867,  cinq  écoles  musulmanes  sont  ouvertes  à  Saint-Louis,  et 
deux  à  Guet  N’Dar. 

(2)  Louis  Henrique  :  Les  colonies  françaises,  t.  V. 

(3)  Celle  de  Rufisque  était  dirigée  un  peu  plus  tard  en  1891  par  les 
Sœurs  de  l’immaculée  Conception  de  Castres  ;  à  Dakar  et  à  Joal,  il  y 
avait  des  écoles  tenues  par  des  missionnaires  de  la  Congrégation  du 
Saint-Esprit  et  du  Saint-Cœur  de  Marie.  Ailleurs,  des  laïques,  des  Frères 
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Saint-Joseph  de  N’Gazabil  (près  de  Joal)  un  orphelinat  de  gar¬ 
çons  et  de  fdles  tenu  par  des  missionnaires  du  Saint-Esprit  qui 
dirigeaient  d’autre  part  des  écoles  à  Joal,  à  Sedhiou  et  à  Cara- 
bane.  Dans  l’intérieur  du  pays,  par  contre,  il  n’existait  aucun 
enseignement  organisé  ;  là,  les  administrateurs  coloniaux  se 
bornaient  à  ouvrir  des  écoles  où  des  sous-officiers  et  des  inter¬ 
prètes  indigènes  enseignaient  le  français  de  la  manière  préco¬ 
nisée  dès  1884  par  le  général  Faidherbe.  Aucun  enseignement 
conçu  dans  un  esprit  et  selon  les  méthodes  pédagogiques  :  et 
cependant,  ces  instituteurs  improvisés  n’en  rendaient  pas  moins 
les  plus  grands  services  à  la  cause  de  l’instruction  publique  et 
de  la  divulgation  du  français  dans  la  colonie. 

A  l’heure  actuelle,  la  situation  n’a  pas  changé  (1)  ;  la  laïci¬ 
sation  des  écoles  primaires,  réclamée  dès  l’année  1879  au  con¬ 
seil  général  par  suite  de  l’infériorité  du  Sénégal  en  matière 
d’instruction  publique  (2),  ordonnée  par  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  le  20  mars  1880,  commencée  en  1882, 
n’a  pas  pu  être  continuée  et  ce  sont  toujours  des  congréga¬ 
nistes  qui  dirigent  la  plupart  des  écoles  de  la  colonie. 

Du  Rapport  df ensemble  sur  la  situation  générale  du  Gouver¬ 
nement  du  Sénégal  et  Dépendances  en  1898  (3),  il  ressort  qu’à 
la  fin  de  l’année  1898  existaient  au  Sénégal  9  écoles  primaires 
entretenues  par  la  colonie  :  5  écoles  de  garçons  et  4  de  filles, 
dont  une  école  seulement  était  (à  Saint-Louis)  dirigée  par  des 
laïques.  Frères  de  Ploërmel,  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny, 
voilà  donc  quels  sont  en  grande  majorité  les  instituteurs  du 

de  l’Instruction  Chrétienne  de  Ploërmel.,  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de 
Cluny,  dirigent  les  écoles  du  Sénégal. 

(1)  Signalons  toutefois  l’ouverture  à  Sor,  en  1894,  d’une  école  de  gar¬ 
çons,  dirigée  par  la  mission  évangélique. 

(2)  Cf.  le  Moniteur  du  Sénégal  pour  l’année  1879,  p.  64  du  supplément. 

(3)  Saint-Louis,  1899,  in-8  de  79  p.,  p.  47-50. 
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Sénégal.  Les  maîtres,  au  nombre  total  de  59,  y  ont  donné  en 
1898  l’enseignement  primaire  à  2,101  élèves  réguliers  (2, 160  élè¬ 
ves  en  tout),  qui  représentent  près  de  1/1 8e  de  la  population 
des  villes,  au  lieu  de  1/6°,  qui  est  le  chiffre  moyen  de  la  fré¬ 
quentation  dans  les  écoles. 

A  ces  écoles  primaires  il  convient  d’ajouter  une  école  secon¬ 
daire,  qui,  depuis  l’époque  de  sa  fondation  (1881),. n’a  pas 
été  laïcisée  bien  qu’il  en  ait  été  plusieurs  fois  question.  Cette 
école  reçoit  les  meilleurs  élèves  des  écoles  primaires  c’est-à- 
dire  ceux  qui  ont  une  instruction  élémentaire  suffisante,  et 
envoie  plus  tard  en  France  ses  plus  brillants  sujets.  Elle  comp¬ 
tait  59  élèves  en  1898,  et  a  fourni  depuis  1881  plus  de  200  jeunes 
gens  au  commerce,  aux  administrations  et  aux  différents  corps 
de  métier  du  Sénégal  et  des  colonies  de  la  côte  occidentale 
d’Afrique. 

Indépendamment  de  ces  dix  écoles,  on  en  compte  35  (contre 
20  en  1895)  qui  sont  ouvertes  dans  les  pays  de  protectorat  et 
dépendent  du  service  des  Affaires  Indigènes;  30  élèves  en 
moyenne  fréquentent  chacune  de  ces  écoles,  au-dessus  des¬ 
quelles  existe  à  Saint-Louis  un  collège,  Y  école  des  fils  de  chefs, 
où  les  fils  de  chefs  et  des  interprètes  se  familiarisent  avec 
notre  langue  et  reçoivent  les  éléments  d’une  instruction  pri¬ 
maire  (1).  11  y  a  là,  au  total,  une  intelligente  réorganisation 
des  écoles  musulmanes  du  Sénégal  et  une  sorte  de  reconstitu- 

O 

tion  de  l’ancienne  école  des  otages  de  Faidherbe. 

Toutes  les  écoles  du  Sénégal,  qui  sont  de  la  compétence  du 
Gouverneur,  héritier  des  attributions  de  l’ancien  Directeur  de 
l’Intérieur,  sont  placées  (depuis  1889)  sous  le  contrôle  de  com¬ 
missions  de  surveillance,  au-dessus  desquelles  se  trouve  un 
comité  général  de  V Instruction  publique  (2).  Un  jury  d’examen 

(1)  Rapport  cité,  p.  62. 

(2)  Cf.  l’arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  en  date  du  13  janvier  4889, 
instituant  un  comité  général  de  l’instruction  publique  et  des  commis- 
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des  candidats  aux  brevets  de  capacité  élémentaire  et  supérieur 
pour  rEnseignement  primaire,  une  commission  d’examen  pour 
les  candidats  aux  bourses,  et  une  commission  de  classement 
des  candidats  aux  bourses  dans  les  lycées  de  la  métropole 
existent  également  dans  la  colonie  du  Sénégal. 


sions  de  surveillance  des  écoles  dans  la  colonie  [Bulletin  officiel ,  1889, 
p.  54). 


CHAPITRE  VI 


l’instruction  publique  a  l’ile  de  la  réunion 


|  1.  —  Historique. 

Jusqu’à  la  fin  du  xvme  siècle,  sauf  pendant  un  court  laps 
de  temps  (1751-1770),  les  colons  de  Pile  Bourbon  désireux 
de  faire  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  soignée  ont 
été  obligés  de  les  envoyer  en  France;  ceux  d’entre  eux  qui  ne 
pouvaient  s’imposer  les  sacrifices  pécuniaires  nécessités  par 
un  tel  déplacement  devaient  garder  leurs  enfants  auprès  d’eux 
et  en  étaient  réduits,  pour  leur  donner  quelque  instruction,  à 
s’adresser  à  des  soldats  libérés.  Ce  que  ces  derniers  étaient 
capables  de  leur  apprendre  n’était  (on  s’en  doute  bien)  que  fort 
peu  de  chose,  et  encore  ce  peu  était-il  le  plus  souvent  enseigné 
d’une  manière  absolument  défectueûse  (1).  De  là,  et  aussi  du 
fait  que  les  dispositions  testamentaires  de  Mlle  de  Trévalonpour 
l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  n’avaient  pas  été 
exécutées  (2),  —  une  véritable  ignorance  chez  les  habitants  les 

(1)  On  raconte  que  l’un  de  ces  précepteurs  improvisés,  chez  Antoine 
Manès,  faisait  dire  à  ses  élèves  «  et  tayant  »  pour  «  et  ayant  ». 

(2)  Mlle  de  Trévalon  était  morte  le  14  août  1759  laissant  à  la  colonie 
une  partie  de  sa  fortune  pour  la  création  d’une  école  pour  les  jeunes 
filles  de  Pile  Bourbon.  Aucun  document  ne  prouve  que  la  volonté  de  la 
testatrice  ait  reçu  même  un  commencement  d’exécution  sous  l’ancien 
Régime. 
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plus  fortunés  de  cette  colonie  riche  et  prospère,  où  les  écoles 
particulières  de  chaque  paroisse  créées  par  l’ordonnance  mi¬ 
nistérielle  du  19  juillet  1768  ne  s’ouvrirent  en  réalité,  —  et 
encore  dans  quelques  bourgs  seulement,  — que  vingt  ans  après, 
en  1788!  On  était  alors  à  la  veille  delà  Révolution  ;  aussi 
peut-on  dire  avec  vérité  qu’il  n’y  a  réellement  eu  à  Bourbon, 
ni  pour  les  garçons,  ni  pour  les  filles,  d’enseignement  secondaire 
ni  primaire  avant  1789. 

Si,  aucours  de  laRévolution,  ce  dernier  ordre  d’enseignement 
exista  sur  quelques  points,  la  tentative  faite  en  l’année  1792 
par  l’abbé  Bellon  pour  fonder  un  collège  ne  fut  pas  couronnée 
de  succès  ;  dès  le  mois  de  décembre  1797,  malgré  l’appui  de  la 
colonie,  l’établissement  dut  fermer  ses  portes,  et  l’île  de  la 
Réunion  demeura  pendant  vingt  ans  sans  institution  du  même 
genre.  Force  fut  alors  aux  habitants  de  la  colonie  d’envoyer 
leurs  enfants  au  Port  Nord-Ouest  (Port-Louis)  de  l’île  de  la 
France,  où  existaient  deux  pensionnats  assez  florissants,  et  où, 
vers  le  moisdejuin  1799,  s’ouvrit  un  collège  colonial,  qui  prit  en 
1804  le  nom  de  «  lycée  des  îles  de  France  et  delà  Réunion  »  (1). 
Ce  lycée  demeura  assez  prospère  pendant  les  dernières  années 
de  la  domination  française;  quand  en  décembre  1810,  le  général 
Decaen  fut  contraint  de  capituler,  les  Anglais  déclarèrent  très 
habilement  que  les  fils  des  créoles  de  la  Réunion  continueraient 
à  être  admis  au  collège  (car  le  lycée  impérial  avait  repris  son 
ancien  nom  dès  le  début  de  l’occupation  anglaise)  de  Port- 
Louis  ;  mais  les  habitants  de  l’île  demeurée  française  virent 
avec  raison  dans  cette  mesure  un  moyen  de  préparer  leurs 
enfants  à  la  conquête  anglaise,  et  préférèrent  les  laisser  sans 
instruction  que  de  les  exposer  à  une  influence  anti-française. 
Ils  s’abstinrent  donc  désormais  en  masse  d’envoyer  leurs  fils 
au  collège  de  Port-Louis. 


(1)  Règlement  du  préfet  colonial  Léger,  en  date  du  5  brumaire  an  XII. 
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Toutefois,  comme  ils  comprenaient  qu’il  était  indispensable 
pour  leurs  enfants  de  recevoir  quelque  instruction,  les  créoles 
de  la  Réunion  engagèrent  vivement  M.  Gallet,  qui  avait  passé 
dans  bile  en  1806  avec  les  enfants  du  général  de  Montigny,  à 
fonder  une  institution  particulière  à  Bourbon.  «  Cet  homme 
instruit,  d’une  bonté  parfaite,  d’une  piété  profonde  »  (1),  comprit 
qu’il  lui  était  impossible  de  se  dérober  à  ce  devoir;  et  il  ouvrit, 
le  1er  juin  1812,  avec  le  titre  modeste  d’instituteur  privé,  une 
institution  qui  fut,  jusqu’en  l’année  1817,1e  seul  établissement 
d’instruction  publique  existant  à  la  Réunion. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  durer  longtemps  ;  le  gouver¬ 
neur  envoyé  de  France  à  l’île  Bourbon  par  le  gouvernement  de 
la  Restauration,  Bouvet  de  Lozier,  eut  le  mérite  de  le  com¬ 
prendre  parfaitement.  Dès  son  arrivée  dans  l’île,  il  constata 
avec  stupeur  qu’aucun  établissement  d’instruction  n’y  existait 
qui  fût  entretenu  par  l’Etat,  la  colonie  ou  les  communes, 
qu’aucune  école  de  filles  n’était  ouverte,  que  les  maîtres  de  la 
jeunesse  étaient  presque  tous  d’anciens  sous-officiers  ou  d’an¬ 
ciens  soldats  ;  aussi  s’empressa-t-il  d’écrire  en  France  pour 
demander  :  1°  la  création  d’une  école  dans  chaque  paroisse  ; 
2°  la  fondation  d’un  établissement  secondaire  au  chef-lieu  ;  3° 
l’envoi  du  personnel  enseignant  nécessaire  à  la  réalisation  de 
ces  projets  (2). 

C’est  seulement  dans  le  second  trimestre  de  l’année  1817  que 
les  professeurs  demandés  par  Bouvet  de  Lozier  débarquèrent 
à  Bourbon  (des  Frères  de  l’Instruction  Chrétienne  et  des  Sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny  d’abord,  deux  professeurs  de  lettres 
un  peu  plus  tard).  Le  successeur  de  Bouvet  de  Lozier,  de  Ri- 
chemont,  qui  comprenait  fort  bien,  lui  aussi,  l’utilité  de  l’ins- 

(1)  E.  Trouette,  Géographie  historique  et  descriptive  de  la  Réunion,  2e 
partie. 

(2)  Lettre  du  4  mai  1815. 
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traction,  et  qui  souhaitait  former  des  écoles  primaires  et  gratuites 
dans  tous  les  quartiers  de  Pile,  s’empressa  d’instituer  des 
écoles  de  garçons  à  Saint-Paul,  Saint-Denis  et  Saint-Benoît, 
et  —  Saint-Denis  possédant  un  pensionnat  de  jeunes  fdles 
dirigé  par  les  demoiselles  Philibert  (1)  —  une  école  de  fdles  à 
Saint-Paul.  L’année  suivante,  une  école  primaire  de  garçons 
fut  ouverte  à  Saint-Pierre,  puis  fermée  bientôt  après  ;  et  une 
école  gratuite  tenue  par  les  sœurs  fut  ouverte  à  Saint-Denis. 

Dans  l’intervalle,  le  capitaine  de  vaisseau  Milius  avait  été 
nommé  gouverneur  de  Pile  Bourbon  ;  aussi  zélé  que  ses  pré¬ 
décesseurs  pour  la  cause  de  l’instruction,  il  promit,  dès  son 
arrivée  dans  la  colonie,  de  consacrer  particulièrement  ses  soins 
à  l’instruction  desjeunes  créoles,  et  il  tint  parole.  C’est  lui  qui, 
par  une  ordonnance  en  date  du  24  décembre  1818,  créa  à  Saint- 
Denis  l’établissement  colonial  d’enseignement  secondaire  qui 
manquait  depuis  si  longtemps  à  cette  terre  française;  quelques 
jours  plus  tard,  le  7  janvier  1819,  était  solennellement  inauguré, 
sur  l’emplacement  du  collège  de  l’abbé  Bellon,  le  collège  royal 
de  Vîle  Bourbon,  qui,  après  avoir  porté  successivement  les  noms 
de  lycée  de  /’ île  de  la  Réunion  (1848),  lycée  colonial  (1849), 
lycée  impérial  de  Saint-Denis  (1853),  lycée  de  Saint-Denis  (1870), 
s’appelle  depuis  le  2  juin  1897  le  lycée  Lecontede  Liste. 

Accueilli  avec  grande  faveur  par  les  créoles  de  la  Béunion, 
qui  en  avaient  ardemment  souhaité  la  création,  immédiatement 
enrichi,  grâce  à  la  libéralité  d’un  des  habitants  les  plus  distin¬ 
gués  de  la  colonie,  Joseph  Hubert,  d’un  cabinet  de  physique 
et  d’une  collection  de  minéralogie,  le  collège  royal  de  Pîle 
Bourbon  fut  fréquenté  au  cours  des  années  suivantes  par  une 
population  scolaire  qui  était  de  46  élèves  en  mars  1819  (2)  et 

(1)  Une  école  de  filles,  un  pensionnat,  dirigé  par  Mme  Raoul,  exista 
à  Sainte-Suzanne  en  1817-1818  et  fut  transféré  à  Saint-Denis  en  1819. 

(2)  Ces  46  élèves  se  répartissaient  ainsi  :  11  pensionnaires  (dont  2 
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qui  atteignit  le  chiffre  de  260  élèves  en  1848  ;  ces  écoliers  appar¬ 
tenaient  tous  à  la  catégorie  des  blancs  ou  —  à  partir  de  1830 
—  à  celle  des  libres,  c’est-à-dire  des  affranchis.  Jusqu’à  l’aboli¬ 
tion  de  l’esclavage,  en  effet,  aucun  enfant  né  de  parents  esclaves 
ne  fut  admis  dans  un  seul  des  établissements  d’instruction  de  l’île 
Bourbon.  En  dépit  de  cette  prohibition,  inspirée  parles  préjugés 
de  caste,  le  collège  prospéra  donc,  malgré  un  certain  nombre 
de  vicissitudes  et  de  modifications  plus  ou  moins  heureuses 
dans  le  détail  desquelles  il  serait  superflu  d’entrerici.  Bornons- 
nous  à  noter  que,  dès  la  fin  de  l’année  1821,  cet  établissement 
public  s’annexait  l’école  privée  de  M.  Gallet,  qui,  après  avoir 
rendu  de  réels  services,  finissait  en  végétant;  notons  aussi,  en 
ce  qui  concerne  l’instruction,  que  le  programme  des  cours, 
réparti  en  sept  années  (de  la  Septième  àla  Rhétorique)  comportait 
vers  1830  l’instruction  religieuse,  l’enseignement  des  langues 
française  et  latine,  du  grec,  de  la  langue  anglaise,  de  l’histoire, 
de  la  géographie,  des  mathématiques  et  du  dessin.  Il  n’était 
pas  question  de  physique,  de  chimie,  ni  d’histoire  naturelle. 
Les  leçons  d’arts  d’agrément  etde gymnastique  étaient  données 
aux  frais  des  parents.  Notons  enfin,  qu’outre  ces  différents 
cours  «  une  classe  spéciale  de  grammaire  et  de  littérature 
française  »  était  ouverte  «  aux  élèves  à  qui  leur  âge  ne  per¬ 
mettait  pas  de  commencer  l’étude  des  langues  anciennes  »  (1). 
Peut-être  ce  dernier  mode  d’enseignement  fut-il  surtout  organisé 
pour  les  enfants  libres  de  couleur  qui,  dès  l’année  1830,  furent 
admis  au  collège  en  dépit  de  résistances  —  peu  persistantes 
d’ailleurs  — de  la  part  des  autres  élèves  (2). 

boursiers),  12  demi-pensionnaires  et  23  externes.  Au  même  moment, 
l’école  de  M.  Gallet  ne  comptait  plus  que  15  élèves. 

(1)  Nous  empruntons  ces  termes  mêmes  au  Règlement  du  collège  royal 
de  l’ile  Bourbon. 

(2i  En  1837,  le  fait  était  encore  assez  nouveau  pour  que  les  Notice 
statistiques  sur  les  colonies  françaises  insérassent  la  mention  suivante  : 
«  L’on  cite  plusieurs  enfants  de  couleur  comme  s’étant  distingués  dans 
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A  côté  du  collège,  se  fondèrent,  au  cours  de  la  période  qui 
s’étend  jusqu’en  1848,  des  établissements  libres  dont  quelques- 
uns  eurent  un  réel  succès  (1).  Au  premier  rang  de  ces  institutions, 
il  convient  de  citer  celles  de  MM.  Théodore  Drouliet  (le  futur 
proviseur  du  lycée)  et  Christophe,  qui  s’associèrent  en  1846 
pour  fonder  Y  école  Joinville.  Quant  aux  établissements  congré¬ 
ganistes,  ils  n’ont  existé  dans  l’île  que  d’une  manière  inter¬ 
mittente,  et  ont  été  dirigés  tantôt  par  les  Jésuites,  tantôt  par 
les  Maristes,  et  tantôt  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Ce 
sont  ces  derniers  qui  sont  actuellement  à  Saint-Denis,  à  la  tête 
.  d’un  pensionnat  libre  congréganiste  ( pensionnat  Saint-Michel) 
où  se  donne  l’enseignement  secondaire  classique  et  moderne. 


Tandis  que  l’enseignement  secondaire  se  développait  comme 
on  vient  de  le  dire,  l’enseignement  primaire  végétait,  du  moins 
celui  des  garçons.  Peut-être  convient-il  d’en  rendre  responsable, 
dans  une  certaine  mesure,  quelques  erreurs  dans  le  choix  du 
personnel  enseignant;  mais  la  vraie  raison,  c’était  la  conviction 
des  habitants  de  Bourbon  que  tous  les  enfants  instruits  dans 
les  écoles  gratuites  de  File  étaient  destinés  au  service  militaire. 
Voilà  pourquoi,  tandis  que  les  écoles  de  garçons  étaient  relati¬ 
vement  peu  peuplées,  —  du  moins  au  début,  —  celles  des  fdles 
étaient  très  fréquentées  (2).  Au  reste,  l’enseignement  primaire, 


les  concours  qui  ont  eu  lieu  au  collège  pour  la  distribution  des  prix  de 
l’année  1836  »  (t.  II,  p.  133-134). 

(1)  En  1837,  existait  à  Saint-Paul  un  pensionnat  pour  les  garçons 
qui  comptait  60  élèves. 

(2)  Dans  son  intéressante  étude  sur  V Instruction  publique  à  Vile  de  la 
Réunion,  M.  D.  Brunet  donne,  pour  la  population  des  écoles  primaires 
au  mois  de  mars  1819,  les  chiffres  suivants  : 

Garçons  :  école  des  Frères  à  Saint-Denis  :  95  élèves  (55  blancs,  40  libres) 

—  école  des  Frères  à  Saint-Paul  :  90  (72  —  18  —  ) 

—  école  Bernard  à  Saint-Benoit  :  43  —  (27  —  16  —  ) 

228  élèves  154  blancs  74  libres 
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en  dépit  des  projets  du  gouverneur  Milius,  ne  s’est  vraiment 
développé  à  Bourbon  qu’après  la  proclamation  de  la  troisième 
République. 

L’enseignement  supérieur  n’a  pas  été  mieux  partagé;  dans 
une  dépêche  en  date  du  21  avril  1819,  Milius  proposait  au  gou¬ 
vernement  métropolitain  la  fondation  d’une  école  de  droit  à 
Saint-Denis.  Ce  projet  n’a  jamais  reçu  aucun  commencement 
d’exécution;  il  y  a  simplement  eu  au  collège  de  Saint-Denis,  à 
l’époque  du  Gouvernement  de  Juillet,  «une  chaire  pour  l’ensei¬ 
gnement  du  droit  »  (1)  qui  n’existe  plus  actuellement,  et  depuis 
de  longues  années,  au  lycée. 

Lorsqu’à  la  fin  de  décembre  1848,  une  révolte  des  élèves  du 
lycée  de  l’île  de  la  Réunion  contre  leur  nouveau  proviseur, 
M.  Drouhet,  rendit  nécessaire  la  fermeture  temporaire  de  cet 
établissement,  la  «  commission  d’instruction  publique  »  profita 
de  la  circonstance  pour  assimiler  complètement  le  lycée  de  la 
colonie  aux  lycées  de  la  métropole  «  quant  à  l’enseignement,  à 
la  discipline  et  au  personnel  ».  Sur  un  seul  point,  une  différence 
assez  importante  est  à  noter  :  l’ordonnancement  des  dépenses 

Filles  :  école  gratuite  de  Saint-Denis  :  84  élèves  (26  blanches,  58  libres) 

—  école  gratuite  de  Saint-Paul  :  102  élèves. 

Selon  l’auteur  la  séparation  des  castes  était  alors  beaucoup  plus 
accentuée  dans  ces  derniers  établissements  que  dans  les  écoles  de  gar¬ 
çons. 

Les  Notices  statistiques  sur  les  colonies  françaises  publiées  en  1838  décla¬ 
rent  que,  l’année  précédente,  71  pèrsonnes  constituaient  le  personnel 
salarié  de  l’instruction  publique,  dont  48  dans  les  écoles  primaires  :  20 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  28Dames  institutrices  de  la  Congrégation 
de  Saint-Joseph  de  Cluny.  On  comptait  à  la  même  époque  29  écoles  pour 
les  garçons  (3  tenues  parles  Frères  de  l’Instruction  chrétienne,  10  com¬ 
munales  et  16  particulières)  et  24  écoles  pour  les  filles  (3  communales, 
13  particulières,  4  de  charité,  4  tenues  par  les  Sœurs  de  l’Ordre  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny).  Ces  53  écoles  étaient  fréquentées  par  2.310  élèves, 
dont  1.486  garçons  et  830  Hiles. 

(1)  Notices  statistiques,  t.  II,  p.  133  ;  cf.  id.,  ibid.,  p.  48. 
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fut  réservé  au  Directeur  de  l'intérieur,  au  lieu  d’être  confié 
au  proviseur.  A  part  ce  léger  point  de  détail,  tout  fut  alors  calqué 
sur  le  modèle  des  établissements  français;  en  ce  qui  concerne 
renseignement,  en  particulier,  des  professeurs  distingués  assu¬ 
rèrent  à  partir  de  cette  époque  à  l’enseignement  du  lycée  de 
Saint-Denis  un  succès  toujours  grandissant,  grâce  auquel  le 
nombre  des  élèvess’est  élevé  à  415  en  l’année  1898  (260  en  1848), 
au  bout  de  80  ans  d’existence  pour  l’établissement.  C’est  un  peu 
avant  cette  dernière  date,  en  1896,  qu’a  été  achevée  l’assimila¬ 
tion  absolument  complète  du  lycée  de  la  Réunion,  —  le  plus 
beau  des  trois  lycées  coloniaux,  —  aux  lycées  métropolitains. 

De  même  qu’il  est  impossible  (on  l’a  vu  un  peu  plus  haut)  de 
dire  que  le  lycée  de  Saint-Denis  est  le  seul  établissement  d’en¬ 
seignement  secondaire  de  la  capitale  de  l  île,  de  même  il  est 
impossible  d’y  voir  le  seul  établissement  subventionné  de  la 
Réunion  pour  le  même  ordre  d’enseignement.  A  côté  du  lycée 
Leconte  de  Lisle  et  du  pensionnat  Saint-Michel,  en  effet,  il 
existe  deux  collèges  dans  l’île  :  un  collège  communal  à  Saint- 
André  (1)  et  un  collège  libre  laïque  à  Saint-Benoît  (2). 

Par  contre,  il  n’existe  à  la  Réunion  qu’un  seul  établissement 
d’enseignement  primaire  supérieur  :  un  cours  normal,  annexé 
au  lycée  par  décret  en  date  du  17  août  1897.  Ce  cours  normal 
a  succédé  à  une  école  normale  primaire  d’instituteurs  créée  en 
1883,  et  de  laquelle  sont  sortis  d’excellents  professeurs  primaires. 

Quant  à  l’enseignement  primaire,  son  histoire  à  la  Réunion 
entre  1848  et  1870  est  absolument  insignifiante  :  cet  ordre 

(1)  Créé  en  l’année  1872.  Il  reçoit  des  élèves  jusqu’à  la  classe  de 
sixième  inclusivement  (enseignement  classique  et  enseignement 
moderne). 

(2)  Créé  en  1877,  et  faisant  comme  le  collège  communal  de  Saint- 
André. 
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d’enseignement,  comme  l’enseignement  secondaire  d’ailleurs, 
a  végété,  mais  ne  s’est  nullement  développé. 

Dès  que  les  tristes  événements  au  milieu  desquels  prit  nais¬ 
sance  la  troisième  République  permirent  aux  administrateurs 
de  l’île  de  la  Réunion  de  porter  leur  attention  sur  le  dévelop¬ 
pement  du  pays  qui  leur  était  confié,  ils  s’occupèrent  de  donner 
un  réel  essor  à  l’enseignement  primaire.  Alors  furent  fondées  des 
écoles  primaires  gratuites  jusque  dans  les  centres  les  plus  recu¬ 
lés;  alors  la  population  scolaire  de  la  colonie,  qui  était  à  la  fin 
de  l’Empire  de  8500  élèves,  atteignit  (dès  1876)  le  chiffre  de 
12,000  élèves,  qui  recevaient  l’instruction  surtout  de  Congré¬ 
ganistes.  Jusqu’en  l’année  1890,  en  effet,  la  plupart  des  écoles 
de  la  colonie  furent  confiées  à  des  Frères  de  f  Instruction  Chré¬ 
tienne,  à  des  Frères  du  Saint-Esprit,  à  des  Sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  et  aux  Filles  de  Marie.  Les  décrets  du  26  sep¬ 
tembre  1890  ayant  promulgué  à  la  Réunion  les  lois  des  16  juin 
1881,  28  mars  1882  et  30  octobre  1886,  la  laïcisation  des  écoles 
de  garçons  commença  aussitôt;  elle  est  complète  depuis  le 
1er  octobre  1895  dans  les  47  écoles  de  cette  catégorie  que  pos¬ 
sède  la  colonie.  —  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  écoles  de 
fdles;  par  suite  de  la  non-existence  dans  l’île  d’une  école  nor¬ 
male  d’institutrices,  il  a  fallu  renoncer  à  appliquer  à  la  Réu¬ 
nion  l’article  1 1  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  et  à  l’heure  actuelle 
encore,  on  compte  autant  d’institutrices  congréganistes  (83, 
dont  70  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  et  13  Filles  de  Marie) 
que  de  laïques  (83  institutrices)  dans  les  72  écoles  de  fdles  de 
la  colonie. 

Outre  ces  119  écoles  publiques  (1),  l’île  de  la  Réunion  pos¬ 
sède  un  certain  nombre  d’écoles  primaires  libres  (36)  tenues 
par  des  institutrices  laïques  sorties  des  meilleurs  pensionnais 

(1)  Y  compris  les  écoles  mixtes  ou  de  demi-temps.  —  Une  école  ma¬ 
nuelle  d’apprentissage,  annexée  depuis  le  mois  d’octobre  1899  à  l’école 
centrale  primaire  de  Saint-Denis,  complète  le  système  scolaire. 

Les  Colonies,  vol.  IY.  5 
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de  Saint-Denis  (1),  par  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny 
ou  par  desrè  res  de  l’Instruction  Chrétienne. 

Au  total,  le  personnel  enseignant  n’est  pas  trop  nombreux 
pour  instruire  les  16,000  enfants  des  deux  sexes  qui  reçoivent 
actuellement  dans  l’île  l’enseignement  primaire  (2)  et  qui  consti¬ 
tuent  un  dixième  de  la  population  de  Bourbon.  Cette  propor¬ 
tion,  —  il  convient  d’ailleurs  de  le  constater  ici,  —  n’est  nul¬ 
lement  uniforme;  —  «  dans  certains  centres  de  l’intérieur,  les 
écoles  sont  plus  ou  moins  fréquentées  d’après  les  saisons,  les 
enfants  étant  assez  souvent  employés  aux  travaux  des  champs. 
Pour  la  même  raison,  les  écoles  de  filles  sont  plus  fréquentées 
que  les  écoles  de  garçons  (3). 

§  2.  —  Organisation  administrative 

Le  chef  du  service  de  /’ instruction  publique.  —  C’est  seule¬ 
ment  en  l’année  1880  qu’un  administrateur  spécial  a  été  placé 
à  la  tête  du  service  de  l’instruction  publique  à  File  de  la  Réu¬ 
nion;  jusqu’à  cette  époque,  en  dépit  des  sages  prescriptions 


(1)  Les  classes  supérieures  y  sont  faites  par  des  professeurs  du  lycée 
Leconte  de  Lisle. 

(2)  En  mars  1899,  on  comptait  à  la  Réunion  : 

5.461  enfants  fréquentant  les  écoles  publiques  de  garçons 
174  —  —  libres  laïques  — 

1.060  —  —  libres  congrég.  — 

6.695 . 6.695  garçons 

7.162  enfants  fréquentant  les  écoles  publiques  de  filles 

661  —  —  libres  laïques  — 

461  —  —  lib.  congrég.  — 

8.284 . .  8.284  filles 

946  enfants  fréquentant  les  écoles  maternelles  .  .  .  946  enfants 

Total  général . 15.825 

(3)  Edouard  Petit  :  Rapport  sur  la  situation  de  Vile  de  la  Réunion  pen¬ 
dant  l'année  1898,  p.  66. 
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de  l'ordonnance  organique  du  21  août  1825,  sa  direction  n’a 
cessé  de  rentrer  dans  les  attributions  du  directeur  de  l’Inté¬ 
rieur.  Il  a  fallu  la  rapide  extension  de  l’instruction  qui  marque 
à  Bourbon  les  débuts  de  la  troisième  République,  —  des  con¬ 
flits  entre  la  direction  de  l’Intérieur  et  l’inspecteur  d’Acadé- 
mie,  —  un  vote  pris  à  une  forte  majorité  par  le  Conseil  gé¬ 
néral  (séance  du  12  juillet  1877)  pour  que  le  gouvernement 
de  la  métropole  se  décidât  à  affranchir  le  service  de  l’instruc¬ 
tion  publique  de  la  tutelle  de  la  direction  de  l’Intérieur.  Un 
décret  du  2  mars  1880  fixant  le  titre  et  réglant  les  attribu¬ 
tions  du  chef  du  service  de  l’instruction  publique  a  enfin 
ordonné  que  ce  fonctionnaire  relèverait  désormais  exclusive¬ 
ment  du  gouverneur  de  l’île.  Ainsi  a  été  appliqué  à  ce  service, 
55  ans  après  sa  promulgation,  la  prescription  de  l’ordonnance 
organique  de  1825. 

Avant  la  réalisation  de  ce  progrès,  le  service  de  l’enseigne¬ 
ment  public  s’est  trouvé,  suivant  les  époques,  pourvu  ou  privé 
d’un  chef  particulier  dépendant  de  la  direction  de  l’Intérieur. 
La  première,  l’administration  libérale  de  1848  a  reconnu  la 
nécessité  d’assurer  la  surveillance  des  écoles;  de  là,  en  1849, 
la  création  d'un  poste  d’inspecteur  de  l’Instruction  publique, 
investi  dans  la  colonie  des  fonctions  dévolues  en  France  aux 
inspecteurs  d’Académie  et  aux  inspecteurs  primaires.  Par  con¬ 
tre  l’administration  impériale,  —  à  qui  l’indépendance  relative 
de  ce  chef  de  service  portait  ombrage,  —  entreprit  d’en  obte¬ 
nir  du  Conseil  Général  la  suppression  ;  n’y  parvenant  pas,  elle 
mit  simplement  à  la  retraite  le  titulaire  de  l’emploi,  et...  ne 
le  remplaça  pas  (1866).  Personne  ne  remplit  donc  plus  le  rôle 
d’intermédiaire  entre  les  fonctionnaires  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  la  direction  de  l’Intérieur. 

Cet  état  de  choses  subsista  une  dizaine  d’années  après  la  chute 
de  l’Empire;  dès  le  15  juillet  1871,  le  Conseil  Général  avait 
voté  le  rétablissement  de  l’inspectorat;  c’est  en  1876  seule- 
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ment  (1)  que,  tout  le  monde  en  ayant  reconnu  l'absolue  nécessité, 
satisfaction  fut  donnée  à  son  désir.  Une  décision  ministérielle  du 
13  mars  1876  instituait  alors  à  la  Réunion  un  inspecteur  por¬ 
tant  le  titre  métropolitain  d'inspecteur  d’ Académie,  chargé  de 
la  surveillance  et  de  l’inspection  des  écoles  de  l’île,  et  relevant, 
comme  les  autres  chefs  de  service  de  la  colonie,  du  directeur 
de  l’Intérieur  au  point  de  vue  administratif.  C'était  un  ache¬ 
minement  vers  une  situation  mieux  définie;  il  fallut  bientôt,  à 
la  suite  de  conflits  survenus  entre  la  direction  de  l’Intérieur 
et  l’inspecteur  d' Académie,  et  pour  répondre  aux  besoins  néces¬ 
sités  par  une  organisation  scolaire  qui  s'étendait  de  plus  en 
plus,  élargir  les  attributions  du  chef  du  service  de  l’Instruction 
publique. 

C’est  ce  que  demanda  le  Conseil  général  de  l'île  dès  le  12 
juillet  1877  ;  c’est  ce  que  décida  un  décret  du  2  mars  1880,  en 
vertu  duquel  l'Inspecteur  d’Académie  relevant  désormais  exclu¬ 
sivement  du  gouverneur,  prit  le  titre  de  vice-recteur ,  fut  chargé 
de  faire  exécuter  dans  l’île  certaines  mesures  relatives  à  l’en¬ 
seignement  supérieur,  et  d’y  diriger  les  enseignements  secon¬ 
daire  et  primaire;  le  directeur  de  l’Intérieur  ne  conservait  plus 
que  l'ordonnancement  des  dépenses,  qui  est  demeuré  dans  ses 
attributions,  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  primaire,  jus¬ 
qu’au  moment  où  son  emploi  même  a  été  supprimé. 

L’état  de  choses  déterminé  par  le  décret  du  2  mars  1880 
est  celui  qui  fonctionne  encore  actuellement.  Une  seule  modi¬ 
fication  y  a  été  introduite  en  1893,  la  suppression  du  vice-rec¬ 
torat.  Depuis  le  24  juillet  1893,  les  anciennes  attributions  du 
vice-recteur  ont  été  dévolues  au  proviseur  du  lycée,  qui  porte 
le  titre  de  Chef  du  service  de  /' ins truction  publique. 


(1)  Il  est  impossible,  en  effet,  de  considérer  comme  une  satisfaction 
donnée  à  la  colonie  l’envoi  en  mission  temporaire ,  en  1894,  d’un  inspec¬ 
teur  d’Académie  de  la  Métropole  à  Bourbon. 


AUX  COLONIES 


77 


En  quoi  consistent  ces  attributions,  c’est  ce  qu’il  convient 
maintenant  d’examiner. 

«  Aux  attributions  qu’il  tient  des  ordonnances  organiques 
du  21  août  1825  concernant  le  gouvernement  dè  la  Réunion; 
ou  modifiées  par  rordonnance  organique  du  22  août  1833 
(dit  l’art.  3  du  décret  du  24  juillet  1895),  le  chef  du  service 
de  l’instruction  publique  réunit  celles  qui  sont  dévolues  en 
France  aux  inspecteurs  d’académie.  »  Il  a  donc,  comme  ses 
collègues  des  Antilles,  des  attributions  d’enseignement  supé¬ 
rieur,  d’enseignement  secondaire  et  d’enseignement  primaire. 

Pour  l’enseignement  supérieur,  il  enregistre  les  déclarations 
d’études  de  droit  que  lui  peuvent  faire  les  fonctionnaires  co¬ 
loniaux  en  service  à  la  Réunion,  et  il  préside  les  jurys  de  bac¬ 
calauréat. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  secondaire,  il  est  en 
même  temps  le  proviseur  du  lycée  Leconte  de  Lisle,  établi  à 
Saint-Denis  de  la  Réunion  et  inspecte  renseignement  donné 
dans  les  différents  collèges  de  la  colonie. 

Enfin,  il  a  sous  son  autorité  le  service  de  l’enseignement 
primaire. 

L’ inspecteur  primaire.  —  Un  inspecteur  primaire,  dont  les 
fonctions  ne  diffèrent  en  rien  de  celles  des  fonctionnaires  simi¬ 
laires  de  la  métropole,  l’assiste  dans  cette  dernière  partie  de 
sa  tâche  (1). 

Le  Comité  central  d'instruction  publique.  —  Un  rouage  dont 
il  convient  encore  de  tenir  compte,  c’est  le  Comité  central  d’ins¬ 
truction  Publique ,  créé  le  Ier  juillet  1820  par  le  gouverneur 
Milius  sous  le  nom  de  Commission  d’instruction  publique  pour  : 
1°  surveiller  toutes  les  maisons  d’enseignement  publiques  et 
privées;  2°  contrôler  les  programmes  et  règlements  de  ces 

(1)  Cf.  Y  Arrêté  relatif  à  l’exécution  de  la  loi  du  30  octobre  4886  sur 
V enseignement  primaire  à  la  Réunion,  titre  I,  chap.  i,  lre  section,  Inspec¬ 
teur  de  l’enseignement  primaire. 
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maisons  ;  3°  déterminer  le  nombre  des  écoles  et  les  limites  de 
l'enseignement  qui  peut  y  être  donné;  4°  examiner  les  personnes 
qui  se  destinent  aux  fonctions  de  renseignement  public  ou  privé. 
Pourvue  d’attributions  sensiblement  identiques  à  celles  des 
Conseils  académiques  de  la  métropole,  cette  commission  «cen¬ 
trale  et  permanente  »  était  en  outre  chargée,  sous  le  Gouverne¬ 
ment  de  juillet,  de-«  proposer  les  améliorations  à  introduire 
dans  les  méthodes  et  la  direction  de  renseignement,  ainsi  que 
dans  les  établissements  publics  d’éducation  ;  »  enfin  elle  était 
consultée  sur  la  répartition  des  bourses  gratuites  attribuées 
dans  des  établissements  français  à  des  enfants  de  Bourbon  (1). 
Elle  était  assistée  à  Saint-Paul,  à  Saint-Benoît  et  à  Saint-Pierre, 
de  commissions  spéciales  composées  de  cinq  membres  corres¬ 
pondants  chacune,  et  de  membres  correspondants  à  raison  de 
un  par  commune  dans  tout  le  reste  de  l’île. 

Cette  assemblée  est  actuellement  divisée  en  deux  autres  : 
1°  la  Commission  centrale  de  ï  Instruction  publique,  instituée  par 
un  arrêté  du  Commissaire  général  de  la  Bépublique  en  date  du 
9  décembre  1849,  a  été  successivement  dépouillée  de  ses  attri¬ 
butions  relatives  au  budget  de  l’instruction  publique,  à  la  répar¬ 
tition  des  bourses,  à  la  nomination  des  boursiers,  à  la  surveil- 
lancedes  établissements  d’enseignement  et  deleurpersonnel  (2); 
c’est  actuellement  une  sorte  de  comité  disciplinaire,  simplement 
consultatif,  pour  le  personnel  de  l’enseignement  secondaire; 
ce  n’est  plus  qu’une  ombre  de  commission.  —  2°  Quant  au 
Comité  central  d’ Instruction  publique ,  son  rôle  est  encore 

(1)  Sous  Louis-Philippe,  six  bourses  gratuites  étaient  affectées  à  des 
enfants  de  l’île  Bourbon  dans  les  collèges  royaux  de  France,,  et  trois 
bourses  gratuites  à  la  Légion  d’honneur.  On  sait  qu’un  décret  du  27  fé¬ 
vrier  1888  est  venu  réglementer  le  nombre  et  la  répartition  des  bourses 
demi-nationales  attribuées  aux  enfants  des  colonies  dans  les  lycées  de 
la  métropole. 

(2)  Par  les  décrets  des  2  mars  1880,  24  juillet  1895  et  16  novembre 
1896. 
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actuellement  assez  considérable  pour  le  contrôle  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  dans  la  colonie  (1);  ce  comité  est,  pour  cet 
ordre  d’enseignement,  le  digne  héritier  de  l’ancienne  Commis¬ 
sion  de  l’instruction  publique. 

(i)  Cf.  l’arrêté  du  26  novembre  1892,  passim. 


CHAPITRE  YII 


LES  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  lTnDE 


Historique.  —  C’est  peu  à  peu,  très  lentement  et  relativement 
tard  dans  le  cours  du  xix3  siècle,  que  l’instruction  publique  à 
tous  les  degrés  a  été  instituée  dans  les  établissements  français 
de  l’Inde  ;  ces  faibles  lambeaux  de  notre  ancien  empire  colonial 
asiatique,  dont  l’existence  au  milieu  de  l’immense  .empire  bri¬ 
tannique  '  a  été  si  problématique  au  début  du  siècle,  n’ont 
commencé  que  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration  à 
être  pourvus  d’un  enseignement  officiel.  Comment,  jusque-là, 
s’y  prenait-on  pour  l’éducation  des  enfants ?Les  témoignages 
font  défaut  sur  ce  point  ;  mais  il  est  permis  dé  supposer  que 
les  jeunes  Hindous  grandissaient  pour  la  plupart  dans  l’igno¬ 
rance.  S’il  était  possible  aux  créoles  de  l’ile  Rourbon  de  s’a¬ 
dresser,  faute  de  mieux,  à  des  soldats  libérés  et  d’en  faire  les 
précepteurs  très  insuffisants  de  leurs  enfants  (1),  les  habitants 
français  de  l’Inde  se  trouvaient,  par  la  lettre  même  des  traités, 
privés  d’une  telle  ressource;  il  leur  fallait,  pour  instruire  leurs 
enfants,  les  envoyer  dans  la  métropole  ou  aux  Mascareignes, 
ou  encore  recourir  aux  bons  offices  de  missionnaires  résidant  à 
Pondichéry,  Chandernagor,  Karikal,  Yanaon  et  Mahé.  Existait- 


(1)  Cf.  le  chapitre  précédent.* 
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il  même  des  écoles  primaires  supérieures,  ou  même  élémen¬ 
taires,  tenues  par  des  particuliers  ;  la  chose  paraît  vraisemblable, 
mais  aucun  document  ne  permet  de  l’affirmer  positivement. 
En  tout  cas  ces  écoles,  —  si  elles  existaient,  —  devaient  être 
uniquement  réservées  aux  fils  des  colons  européens. 

Ce  qui  tendrait  à  le  prouver,  c’est  que  les  deux  plus  anciens 
arrêtés  relatifs  à  l’instruction  publique  dans  les  établissements 
français  de  l’Inde  ne  parlent  pas  de  ces  enfants  et  décident  la 
création  de  deux  écoles  primaires  gratuites  pour  les  indigènes 
(Indiens)dupays,  l’uneà  Pondichéry,  l’autre  à  Karikal.  Quelques 
jours  seulement  après  la  promulgation  de  ces  arrêtés,  —  ils 
datent  du  1er  février  1827,  —  paraissait  une  ordonnance  ap¬ 
prouvant  la  création,  à  Pondichéry,  d’un  «  pensionnat  de  de¬ 
moiselles  »  exclusivement  réservé  à  la  «  classe  blanche  »,  tenu 
par  les  Dames  Institutrices  de  la  Congrégation  de  Saint-Joseph 
de  Cluny. 

Mais  les  parias,  dont  il  suffit  de  prononcer  le  nom  pour 
évoquer  le  misérable  sort,  demeuraient,  en  dépit  de  ces  mesures, 
absolument  privés  de  toute  instruction  ;  pour  eux  fut  créée, 
près  de  dix-huit  mois  plus  tard  (21  juillet  1828),  une  école 
gratuite  à  Pondichéry.  Treize  mois  plus  tard  encore,  une  autre 
école  gratuite  était  fondée  dans  la  même  ville  pour  les  topazines 
ou  filles  de  topazes  (1),  et  placée  sous  la  direction  des  Sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny. 

Tels  furent,  à  l’époque  de  la  Restauration,  les  débuts  de 
l’enseignement  primaire  officiel  dans  l’Inde  française  ;  le  gou¬ 
vernement  de  la  monarchie  de  Juillet  ne  les  modifia  en  rien, 
comme  le  prouve  le  paragraphe  relatif  à  l’enseignement  primaire 

(1)  Les  topazes  ou  gens  à  chapeaux,  comme  ils  sont  communément 
appelés  dans  l’Inde,  forment  ce  que  les  anciens  recensements  appellent 
la  «  population  mixte  »  des  établissements  français.  Cette  population 
provient  du  mélange  des  Européens,  et  particulièrement  des  Portugais 
avec  les  femmes  hindoues. 
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inséré  au  tome  III  des  Notices  statistiques  sur  les  colonies  fran¬ 
çaises  publiées  en  1839  sur  Tordre  de  Tamiral  Roussin  (1).  A 
cette  époque,  en  effet,  existaient  dans  TInde  :  une  école  primaire 
gratuite  à  Chandernagor,  une  école  primaire  à  Mahé,  enfin  à 
Pondichéry,  dans  la  ville  noire  et  dans  les  aidées  dépendant  du 
territoire  de  cette  ville,  beaucoup  d’écoles  primaires  particulières 
où  l’enseignement  était  le  même  que  dans  les  écoles  gratuites. 

Ainsi,  tous  nos  comptoirs  étaient  encore  loin  d’être  pourvus 
d’établissements  d’instruction  primaire,  et  ils  demeurèrent 
pour  la  plupart  dans  cet  état  pendant  tout  le  règne  de  Louis- 
Philippe.  Un  seul  de  nos  établissements,  Yanaon  fut  doté,  à  la 
veille  de  la  révolution  de  1848,  le  17  février,  d’une  école  gratuite 
de  français  et  de  télinga.  Vingt  mois  plus  tard,  les  Sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Lyon  ouvrirent  dans  la  même  ville,  aux  jeunes 
filles  de  toutes  classes  et  de  toutes  castes,  une  école  gratuite. 

Toutes  ces  écoles,  qui  eussent  d’ailleurs  été  bien  insuffisantes 
si  des  écoles  particulières  n’avait  pas  existé  à  côté  d’elles,  ne 
donnaient  que  l’enseignement  élémentaire;  un  nouveau  progrès 
fut  réalisé  dans  les  premières  années  du  Second  Empire.  Alors 
furent  successivement  rendus  —  on  ignore  sur  la  production 
de  quels  diplômes-,  —  deux  arrêtés,  l’un  autorisant  un  ancien 
avocat,  M.  Goubert,  à  ouvrir  une  école  primaire  supérieure 
de  garçons  (28  octobre  1854),  l’autre  déclarant  Mme  Golombet 
apte  à  se  livrer  à  renseignement  supérieur  des  jeunes  filles 
(27  janvier  1855).  Quelle  fut  la  conséquence  de  ces  deux 
arrêtés?  il  est  assez  difficile  de  le  dire. Le  Second  Empire,  on 
le  sait,  ne  se  souciait  pas  outre  mesure  de  favoriser  les  progrès 
de  l’instruction  aux  colonies  plus  que  dans  la  métropole  ;  il  est 
cependant  justede  constaterqu’en  1862 l’enseignement  primaire 
comptait  dans  TInde  les  établissements  suivants  (2): 

(1)  T.  III,  p.  133  et  suiv. 

(2)  Cf.  les  Colonies  françaises.  Etablissements  français  dans  l’Inde  (R.  Marit. 
et  Colon.,  octobre  1863,  p.  270-271  du  tome  IX). 
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ÉCOLES  DE  GARÇONS 

ÉCOLES  DE  FILLES 

LOCALITÉS 

G  rat. 
laïque 

G  rat. 

congr. 

Privées 

Grat. 

laïques 

Grat. 

congr. 

Privées 

Pondichéry 

5 

» 

plusieurs 

)) 

4 

plusieurs 

Karikal. 

Chanderna- 

1 

6 

520) 

)) 

1 

)) 

gor  .  . 

» 

1 

» 

)) 

1 

)) 

Mahé  . 

1 

» 

)) 

» 

» 

)) 

Yanaon. 

1 

» 

)) 

)) 

1 

1 

La  notice  de  1863  ne  mentionne  pas  l’existence,  dans  tous 
les  cas,  d’une  seule  école  primaire  supérieure  officielle  ;  et  il 
n’en  fut  pas  créé  depuis.  Le  seul  acte,  en  effet,  par  lequel  le 
gouvernement  impérial  ait,  depuis  lors,  manifesté  sa  sollicitude 
pour  cette  partie  de  l’instruction  primaire  est  l’autorisation  qu’il 
donna  le  10  mai  1870  à  un  Hindou,  M.  Savarayanaïker,  de 
tenir  une  école  primaire  supérieure  à  Pondichéry. 

Tout  autre  devait  être  la  sollicitude  du  gouvernement  de  la 
troisième  République  pour  les  progrès  de  l’instruction  primaire. 
Dès  le  mois  de  février  1873,  une  école  primaire  gratuite  de 
filles  est  ouverte  à  Yanaon  ;  quatre  ans  plus  tard,  une  autre 
école  de  filles  est  créée  à  Mahé,  qui  n’en  avait  aucune;  mais  il 
n’existe  encore  à  cette  date  dans  les  établissements  français  de 
l’Inde  aucun  plan  d’ensemble  relatif  à  l’enseignement  primaire. 
Aucune  direction  générale,  car  celle  du  directeur  de  l’intérieur 
n’est  et  ne  peut  pas  être  pédagogique  ;  chaque  école  a  son 
programme  et  son  règlement  particuliers. 

C’est  seulement  en  1879  que  commence  à  être  organisé 
l’enseignement  primaire  dans  l’Inde,  quand  y  sont  institués, 
par  arrêté  du  3  novembre  1879,  —  à  la  suite  d’une  mission  d’un 

(1)  La  notice  de  laquelle  sont  tirés  ces  chiffres  ne  fournit  aucun  ren¬ 
seignement  sur  la  répartition  de  ces  écoles  entre  garçons  et  filles. 
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inspecteur  d’académie,  qu’on  envoya  étudier  à  Pondichéry  les 
besoins  de  l’enseignement  primaire,  —  les  brevets  élémentaire 
et  supérieur;  quelques  mois  après,  une  dépêche  ministérielle 
déclarait  que  ces  brevets  conféreraient  désormais  à  leurs  pos¬ 
sesseurs  les  mêmes  avantages  que  les  brevets  similaires  de  la 
métropole.  Dans  l’intervalle,  l’école  primaire  créée  en  1828  à 
Pondichéry  pour  les  parias  avait  subi  une  importante  modifi¬ 
cation  ;  elle  avait  été  transformée  en  école  publique  ordinaire 
et  ouverte  à  toutes  les  castes  ou  classes  de  la  population,  au 
lieu  d’être  réservée  aux  seuls  «  valangaïmongattars  ». 

Toutefois  l’enseignement  primaire  élémentaire  lui-même  était 
encore  loin  d’être  répandu  dans  les  campagnes.  C’est  ce  que 
constatait  dans  sa  session  ordinaire  de  18801e  Conseil  général  ; 
il  se  plaignait  qu’il  n’y  eût  encore  que  4  ou  5  écoles  pour  92 
aidées.  Il  était  donc  utile  qu’un  fonctionnaire  spécial  et  com¬ 
pétent  pût  se  rendre  un  compte  exact  des  besoins  de  l’ensei¬ 
gnement;  voilà  pourquoi,  dès  1881,  le  conseil  local  de  Karikal 
demanda  la  création  d’un  poste  d’inspecteur  primaire  pour 
cette  cité,  voilà  pourquoi  le  Conseil  général  vota  ensuite  la 
somme  demandée  pour  créer  ce  poste.  Mais  la  métropole  ne 
donna  pas  immédiatement  satisfaction  aux  désirs  ainsi  expri¬ 
més;  aussi  le  gouverneur  des  établissements  français  de  l’Inde 
chargea-t-il  provisoirement  le  directeur  du  collège  Calvé,  — 
nous  dirons  tout  à  l’heure  ce  qu’est  ce  collège,  —  de  remplir 
les  fonctions  d’inspecteur  primaire.  Mais  cela  ne  suffisait 
pas  encore  aux  conseillers  généraux  de  l’Inde  française;  en 
l’année  1883,  ils  décidèrent  de  nommer  une  commission  pour 
étudier  les  besoins  de  l’enseignement  primaire,  et  témoignè¬ 
rent  par  différents  votes  leur  sollicitude  pour  la  propagation 
de  l’instruction  élémentaire.  Aussi  quand,  en  1885,  un  poste 
d’inspecteur  primaire  fut  créé  pour  les  Etablissements  français 
de  l’Inde,  l’heureuse  influence  de  ce  fonctionnaire  put-elle 
s’exercer  librement.  Au  moment  où  son  poste  fut  institué,  «  au 
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chef-lieu  meme  de  la  colonie  le  nombre  des  écoles  publiques 
était  insuffisant,  et  plus  de  mille  cinq  cents  élèves,  faute  d’y 
trouver  asile,  fréquentaient  des  écoles  libres  dirigées  par  des 
maîtres  ne  présentant  aucune  garantie  de  savoir  ».  Ce  qui 
existait  à  Pondichéry  se  passait  également  ailleurs;  aussi  comp¬ 
tait-on  alors  : 


A  Pondichéry.  .  10  écoles  publiques  et  42  écoles  libres 


Villenour.  .  . 

4 

— 

26  — 

Bahour.  .  .  . 

3 

— 

24  — 

Oulgaret  .  .  . 

7 

— 

45  — 

Chandernagor 

2 

— 

18  — ou  Patchalas 

Karikal.  .  .  . 

19 

— 

50  écoles  libres 

Mahé . 

5 

— 

10  — 

Yanaon.  .  .  . 

3 

— 

2  —  (1) 

Cet  état  de  choses  se  modifia  rapidement;  dès  1887-1888, 
on  compta  3584  garçons  et  1941  filles,  soit  5525  enfants 
comme  fréquentant  les  écoles  primaires  publiques;  l’arrêté  du 
24  octobre  1889,  instituant  un  brevet  de  langue  française 
dans  la  colonie,  et  exigeant  de  tout  aspirant  à  une  place  quel¬ 
conque  rétribuée  sur  les  fonds  locaux  qu’il  sût  parler  français, 
vint  bientôt  après  montrer  à  tous  les  indigènes  la  nécessité 
d’envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles,  et  d’exiger  d’eux  une 
fréquentation  assidue.  Malheureusement,  cet  excellent  arrêté 
n’a  jamais  été  appliqué;  c’est  la  grande  raison  pour  laquelle, 
malgré  le  concours  de  l’Alliance  Française  et  du  personnel  des 
écoles  publiques,  notre  langue  est  encore  si  peu  connue  (2)  ;  en 

(1)  Situation  de  l'enseignement,  au  25  mars  1885,  p.  5-43. 

(2)  «  En  dehors  des  fonctionnaires  etde  quelques  notables, ditM.  Ferrier 
dans  son  excellente  étude  sur  Y  enseignement  primaire  dans  Y  Inde,  vous  ne 
trouvez,  parmi  les  hommes  qui  ont  aujourd’hui  trente-cinq  à  cinquante 
ans,  presque  personne  qui  parle  français.  Dans  une  aidée  où  une  école 
existe  depuis  1845,  comme  Villenour,  il  n’y  a,  en  dehors  des  fonction¬ 
naires,  pas  un  habitant  qui  puisse  vous  donner  le  moindre  renseignement 
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réalité,  renseignement  du  français  vient  seulement  de  prendre, 
dans  les  écoles  privées,  que  fréquente  presque  la  moitié  de  la 
population  scalaire  de  l’Inde,  la  place  qu’il  devrait  occuper, 
et  qu’il  occupera  de  plus  en  plus,  grâce  au  décret  de  1893 
rendant  obligatoire  l’enseignement  de  notre  langue  dans  toutes 
les  écoles  de  la  colonie. 

Ces  écoles  étaient,  au  31  juillet  1897,  au  nombre  de  270, 
dont  59  seulement  étaient  des  écoles  publiques  (19  pour  les 
garçons,  26  pour  les  fdles  et  4  mixtes)  et  dont  221  étaient  des 
écoles  privées.  Elles  étaient  fréquentées  par  15,792  élèves,  dont 
9,108  se  rendaient  aux  écoles  publiques  et  6,608  aux  écoles 
privées.  Ces  élèves  se  répartissaient  ainsi  : 

Garçons  :  5,285  aux  écoles  publiques.  Filles  :  3,823  aux  écoles  publiques. 

—  6,210  —  privées  —  398  —  privées. 

11,495  4,221  (1) 

De  ces  écoles,  que  fréquentent  surtout  de  jeunes  Indiens  (2), 

en  français.  Allez  au  bazar  et  entrez  dans  les  shops  tenus  par  les  natifs. 
Quelques  shoppiers  vous  parleront  anglais,  point  ou  bien  peu  ;  un,  je 
crois,  vous  répondra  en  français.  De  sorte  que,  si  vous  ne  savez  pas  le 
tamoul,  ce  qui  est  le  cas  de  tous  les  fonctionnaires  ou  voyageurs  métro¬ 
politains,  vous  devrez  vous  faire  accompagner  d’un  interprète,  pour 
aller  acheter  deux  yards  d’indienne.  (R.  Pédagogique ,  15  avril  1900,  p.  352) . 

(1)  Cf.  le  ((  rapport  général  sur  l’enseignement  primaire  pendant  l’année 
scolaire  1896-1897  »  (Bull,  instruction  primaire  des  Etablissements  français 
de  V Inde ,  septembre  et  octobre  1897).  Un  travail  tout  récent  de  M.  H. 
Ferrier  donne  des  chiffres  différents  de  ceux  que  nous  venons  d’indiquer 
et  évalue  ainsi  le  nombre  des  écoles  publiques 


ANNÉES 

ÉCOLES  PUBLIQUES 

ÉLÈVES 

1885 

48 

4314 

1890 

32 

5806 

1895 

50 

7912 

1899 

50 

9268 

(R.  Pédagogique ,  15  avril  1900,  p.  360.) 

(2)  Selon  M.  H.  Ferrier,  la  répartition  par  races  serait  la  suivante  : 
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les  plus  intéressantes  sont  peut-être  celles  où  se  rendent  les 
jeunes  filles.  Si,  pour  plusieurs  raisons  dont  l’indifférence  des 
parents  indigènes  pour  féducation  de  leurs  filles  est  la  plus  im¬ 
portante,  les  écoles  de  filles  donnent  beaucoup  moins  de  résultats 
que  celles  des  garçons,  il  faut  à  tout  le  moins  reconnaître  qu’el¬ 
les  commencent  cependant  à  en  donner.  Dès  maintenant,  3,600 
jeunes  filles  natives  reçoivent  l’enseignement  dans  26  écoles  (1), 
dont  4  sont  mixtes  (KarikaI,  Yanaon,  Mahé,  Chandernagor), 
dont  20  sont  exclusivement  natives  (2).  Ce  sont  des  religieuses 
indigènes, appartenant  à  un  ordre  fondé  par  les  Pères  des  Missions 
étrangères,  qui  y  enseignent  presque  partout  les  premières 
notions  du  français;  quelques-unes  d’entre  elles  sont  pourvues 
de  leurs  brevets.  Parfois  cependant  (3),  des  institutrices  laïques 
sont  spécialement  chargées  de  l’enseignement  de  notre  langue 
(langage,  lecture,  écriture),  tandis  que  les  religieuses  natives 
s’occupent  d’apprendre  le  tamoul  à  leurs  élèves. 

A  côté  de  ces  écoles  existent  à  Pondichéry  et  à  Mahé  deux 
écoles  de  jeunes  filles  musulmanes,  ouvertes  sous  le  patronage 
de  l’Alliance  française,  qui  rendront  dans  l’avenir  lesplusgrands 
services  à  la  divulgation  du  français  dans  l’Inde. 

Pas  plus  que  l’enseignement  primaire  élémentaire,  l’ensei- 

Indiens .  8796 

Européens  ou  descendants  d’Européens  .  472 

Total .  3268  (Art.  cit., 

p.  354,  note  1). 

(1)  Non  compris  deuxécolesde  Pondichéry  exclusivement  réservées  aux 
Européens  et  absolument  organisées  comme  les  écoles  de  la  métropole. 

(2)  Ces  écoles  sont  ainsi  fréquentées  : 

Ecoles  mixtes  par  656  élèves  dont  46  Européennes  et  610  natives 
Ecoles  natives  par  2989  —  A  ces  chiffres,  il  convient  d’ajouter  : 

27  —  fréquentant  les  écoles  mixtes  de  garçons 
60  —  —  l’école  musulmane  de  Mahé 

Total  3732  jeunes  filles. 

(3)  Dans  les  sept  écoles  indigènes  de  Pondichéry. 
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gnement  professionnel  et  Renseignement  primaire  supérieur 
n’ont  été  négligés  par  les  administrateurs  de  la  troisième  Ré¬ 
publique.  C’est  d’abord  de  l’enseignement  professionnel  qu’on 
s’occupa  ;  le  24  avril  1872,  une  commission  était  nommée  pour 
étudier  un  projet  de  création  d’écoles  professionnelles;  un  projet 
fut  effectivement  préparé  par  cette  commission  et  approuvé  par 
l’administration,  qui  demanda  sans  succès  au  Conseil  colonial  les 
crédits  nécessaires  pour  la  fondation  de  cette  école.  Le  Conseil 
Général  reprit  ce  projet  quelques  années  plus  ta#d,  vota  des 
fonds  à  deux  reprises  différentes  (en  1879  et  en  1880)  et  fit  tout 
son  possible  pour  arriver  à  un  heureux  résultat;  malheureuse¬ 
ment  l’école  professionnelle,  qui  devait  être  annexée  aux  ateliers 
des  ponts  et  chaussées,  ne  fut  pas  encore  instituée.  C’est  en  1896 
seulement,  après  le  vote  d’une  modeste  subvention  pour  la  créa¬ 
tion  d’une  école  professionnelle  annexée  au  collège  Calvé,  que 
l’Inde  française  a  été  enfin  dotée  d’une  institution  de  ce  genre, 
24  ans  après  qu’il  en  eût  été  question  pour  la  première  fois.  La 
«  section  professionnelle  »  du  collège  Calvé,  où  se  donne  un  en¬ 
seignement  général  complet,  conçu  dans  un  esprit  pratique  et  uti¬ 
litaire,  comptait  déjà  38  élèves  de  toutes  castes  en  l’année  1897. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  primaire  supérieur  pro¬ 
prement  dit,  l’Inde  française  a  attendu  moins  longtemps,  grâce 
à  la  générosité  d'un  indigène,  M.  Calvé  Souprayachettiar,  qui 
offrit  au  Conseil  colonial,  en  l’année  1864,  un  local  et  une 
somme  de  20,000  roupies  pour  l’établissement  d’une  école  des¬ 
tinée  aux  Indiens  de  caste.  Cette  offre  généreuse  fut  acceptée; 
ainsi  fut  fondé  le  collège  qui,  du  nom  de  son  fondateur,  reçut 
le  nom  de  Collège  Calvé  Souprayachettiar .  Réorganisé  en  1880, 
dirigé  depuis  cette  date  par  un  laïque  européen,  ouvert  depuis 
lors  aux  Indiens  de  caste  et  français,  ce  collège  ne  semble  pas 
avoir  d’abord  possédé  un  personnel  professoral  très  remarqua¬ 
ble,  ce  qui  motiva  en  1883  des  protestations  au  sein  du  Con- 
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seil  Général  (1).  Deux  ans  plus  tard,  rétablissement  devenait, 
tout  en  gardant  son  titre  de  Collège ,  une  école  primaire  supé¬ 
rieure  et  était  cédé  à  l’administration  et  ouvert  à  toutes  les 
castes.  Un  cours  normal  y  a  été  à  différentes  reprises  annexé, 
supprimé,  puis  créé  à  nouveau,  et  le  collège  lui-même  a  subi 
plusieurs  réorganisations  successives.  L’année  dernière  encore, 
le  Collège  Colonial  ou  Collège  Calvé ,  qui  était  fréquenté  en 
1896-1897  par  371  élèves,  était  réparti  en  trois  sections  (sans 
parler  de  la  section  professionnelle  dont  il  a  été  question  plus 
haut  :  la  section  supérieure  (138  élèves)  (2),  la  section  anglaise 
(168  élèves)  et  l’école  annexe  ou  école  primaire  préparatoire 
(65  élèves).  Le  collège  Calvé  vient  de  subir  une  nouvelle  trans¬ 
formation  dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure.  —  A  côté  de 
cet  établissement,  il  convient  de  citer  l’école  de  Chandernagor, 
la  plus  importante  de  la  colonie,  plutôt  anglaise  que  française, 
comptant  trois  sections  (3),  —  le  cours  complémentaire  de 
Karikal,  annexé  à  l’école  centrale  des  garçons,  —  enfin  pour 
les  jeunes  filles,  à  Pondichéry,  le  pensionnat  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  réservé  aux  jeunes  filles  européennes  et  créoles,  qui 

(1)  Le  conseil  se  plaignit  que  la  plupart  des  maîtres  fussent  dépourvus 
de  titres.  Le  représentant  de  l’administration  (le directeur  de  l’intérieur) 
contesta  au  Conseil  général  le  droit  de  discuter  des  questions  d’instruc¬ 
tion  publique. 

(2)  A  cette  section  appartenaient  les  élèves  maîtres,  c’est-à-dire  les 
jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  l’enseignement  et  auxquels  les  emplois 
d’instituteurs  vacants  dans  la  colonie  étaient  réservés  dans  l’ordre  du 
classement.  Ces  futurs  instituteurs  recevaient  au  collège  Calvé  une  pré¬ 
paration  pédagogique  et  professionnelle;  ils  y  acquéraient  aussi  une 
certaine  pratique  de  l’enseignement,  auquel  ils  s’exerçaient  en  qualité 
d’adjoints  à  l’école  primaire  préparatoire  annexée  à  la  section  supérieure. 
Ainsi  avait  été  donné  satisfaction  à  un  vœu  émis  par  le  conseil  général 
en  1889,  demandant  la  création  d’un  cours  pédagogique  à  l’école  Calvé 
pour  mieux  préparer  les  instituteurs  à  leurs  fonctions. 

(3)  Cette  école  a  reçu  en  1896-1897  près  de  800  élèves,  dont  630  dans 
la  section  anglaise,  70  dans  la  section  française,  et  100  dans  les  classes 
dites  de  patchalas,  où  l’on  enseigne  le  Bengali,  langue  indigène  dérivée 
du  sanscrit. 

Les  Colonies,  vol.  1Y.  6 
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reçoit  des  élèves  boursières  de  l’Inde  et  de  la  Cochinchine. 

A  en  juger  par  les  très  intéressants  rapports  de  l’inspecteur 
primaire  de  l’Inde  française,  ces  différents  établissements  donnent 
un  enseignement  qui,  en  dépit  de  certaines  inégalités,  présente 
un  ensemble  satisfaisant.  A  un  moment  donné,  il  aurait  suffi 
de  très  peu  de  chose  pour  permettre  à  la  section  française  du 
collège  Galvé  de  donner  un  cycle  complet  d’enseignement  mo¬ 
derne  et  pour  fonder  par  conséquent  dans  la  colonie  l’ensei¬ 
gnement  secondaire.  Officiellement,  cet  ordre  d’enseignement 
n’y  existe  pas  ;  après  avoir  été  représenté  à  Pondichéry  par  un 
collège  colonial,  confié  naguère  (1846)  aux  soins  des  prêtres 
des  missions  étrangères  assistés  de  professeurs  laïques  (1),  et 
par  un  petit  séminaire,  —  à  Karikal,  par  un  séminaire-collège 
dirigé  par  des  missionnaires,  il  ne  l’est  plus,  depuis  le  mois 
d’août  1899,  que  par  ces  deux  derniers  établissements. 

La  suppression  du  collège  colonial  de  Pondichéry  a  eu  pour 
corollaire  la  suppression  de  l’enseignement  secondaire  classique 
et  moderne  dans  les  écoles  appartenant  à  la  colonie,  ainsi  que 
les  baccalauréats  classique  et  moderne  et  le  certificat  de  gram¬ 
maire.  C’est  à  titre  absolument  transitoire  qu’une  section  clas¬ 
sique,  exclusivement  réservée  aux  élèves  ayant  déjà  commencé 
les  études  classiques,  a  été  temporairement  annexée  au  collège 
Calvé  (2). 

Ces  deux  décisions  ont  été  prises  à  l’instigation  du  Comité 
supérieur  consultatif  de  l’instruction  publique  des  colonies, 
dont  les  membres  ont,  à  très  juste  titre,  jugé  plus  utile  de  dé- 

(1)  On  y  comptait  de  110  à  120  élèves  en  1862  (R.  Mar.  et  Col.,  octobre 
1863,  p.  270).  Ce  collège,  qui  a  été  subventionné  par  la  colonie  jusqu’en 
septembre  1899,  a  été  supprimé  par  arrêté  du  gouverneur  en  date  du 
19  août  1899.  (Journal  Officiel  des  Etablissements  Français  dans  les  Indes, 
25  août  1899,  p.  554). 

(2)  Arrêté  du  25  août  1899  (J.  Officiel  des  Etabliss.  Fr.  dans  les  Indes , 
1er  septembre  1899,  p.  581-582). 
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velopper  l’enseignement  primaire  élémentaire,  et  renseigne¬ 
ment  primaire  supérieur  que  l’enseignement  secondaire  clas¬ 
sique  ou  moderne.  Ainsi  se  trouvera  plus  favorisé  l’enseigne¬ 
ment  de  la  langue  française  ;  ainsi  seront  formés  des  élèves 
susceptibles  de  se  créer  une  situation  indépendante. 

Dans  ce  dernier  but,  le  collège  Calvé  a  été  modifié  encore 
une  fois  et  comprend  actuellement  cinq  sections  :  «  1°  une 
section  française  à  trois  années  d’études,  partagées  en  3  di¬ 
visions. 

Division  élémentaire,  classes  de  9e,  8e  et  7e  ; 

—  moyenne,  —  6e,  5e  et  4e  ; 

—  supérieure,  —  3%2eetlre; 

«  2°  un  cours  normal  qui  se  fondra,  pour  enseignement  gé¬ 
néral,  avec  la  division  supérieure  ; 

«  3°  une  section  commerciale  à  deux  années  d’études  ; 

«  4e  une  section  industrielle  à  trois  années  d’études  ; 

«  5°  une  section  anglaise  préparant  à  l’examen  de  matricu- 
lation  de  l’Université  de  Madras  (1),  » 

Quant  à  l’enseignement  du  français,  le  développement  de 
l’instruction  primaire  élémentaire  ne  peut  que  le  vulgariser, 
maintenant  que  les  élèves  commencent  son  étude  le  jour  même 
où  ils  entrent  à  l’école.  La  chose  a  bien  son  importance  dans 
l’Inde  où  les  enfants  parlent  une  vraie  langue  étrangère  (à  Pon¬ 
dichéry,  le  malabar),  alors  que  les  enfants  des  Antilles  et  de  la 
Réunion  parlent  un  patôis  plus  ou  moins  éloigné  du  français,  ce 
que  le  général  Faidherbe  appelait  naguère  «  le  jargon  franco- 
nègre  (2)  ».  a  Les  premiers  ont  à  apprendre,  en  même  temps 
que  le  français,  leur  langue  maternelle,  tandis  que  les  élèves  des 

(1)  Arrêté  du  9  octobre  1899,  portant  réorganisation  du  collège  Calvé, 
art.  1  ( Bulletin  de  V Instruction  primaire  des  Etablissements  français  dans 
l’Inde ,  sept,  et  oct.  1899,  p.  102). 

(2)  R.  Scient.,  24  janvier  1884,  p.  108. 
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Antilles  et  de  la  Réunion  n’ont,  eux,  qu’à  s’efforcer  d’oublier 
leur  patois  (1).  »  Voilà  pourquoi,  «  même  dans  le  cours  de 
langue  indigène,  les  élèves  apprennent  le  français  sous  forme 
d’exercice  de  langage;  lorsqu’ils  passent  dans  le  cours  pré¬ 
paratoire,  ils  lisent  à  peu  près  couramment  et  possèdent  un 
vocabulaire  de  1,500  à  2000  mots,  avecjesquels  ils  sont  en  état 
de  faire  de  petites  phrases.  Donc  pas  un  seul  élève  aujourd’hui 
ne  quitte  l’école  sans  en  emporter  quelques  notions  de  langue 
française.  Ceux  qui  finissent  leurs  études  primaires  parlent  à 
peu  près  couramment  le  français  »  (2). 

Grâce  aux  dispositions  déjà  prises,  les  progrès  sont  très 
sensibles.  «  En  1888,  1990  garçons  et  742  filles,  soit  2,732 
élèves  apprenaient  le  français  sur  un  effectif  total  de  5,525 
élèves  fréquentant  les  écoles  publiques.  En  1898,  tous  nos 
écoliers,  soit  9,268,  apprennent  le  français.  —  Si,  à  ces  9,268 
élèves,  on  en  ajoute  1,077  des  écoles  de  l’Alliance  Française, 
on  arrive  à  un  total  de  10,345  enfants  apprenant  notre  langue 
—  La  population  d’âge  scolaire  étant  de  40,000  c’est  donc  à 
peu  près  un  quart  des  enfants  de  la  colonie  qui  apprennent 
la  langue  de  la  mère-patrie  (3).  » 

L’enseignement  supérieur  est  représenté  à  Pondichéry  par 
des  cours  de  droit,  qui  y  furent  organisés  dès  l’année  1838 
par  un  arrêté  local  du  5  juin.  Réorganisés  par  un  arrêté  du 
20  mars  1867,  puis  par  d’autres  arrêtés  subséquents,  ils  com¬ 
prennent,  outre  des  cours  analogues  à  ceux  de  la  métropole 
et  répartis  en  trois  années,  des  cours  (communs  aux  trois 
années)  de  droit  hindou  et  de  droit  musulman.  Ce  sont  des 
magistrats  de  Pondichéry  qui  professent  les  différentes  matières 

(1)  Ferrier,  art.  cit.,  p.  349-350. 

(2)  Ferrier,  op.  cÀt ,  p.  355. 

(3)  Rapport  manuscrit  sur  renseignement  primaire.  Etat  comparatif 
entre  1888  et  1898. 
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enseignées  dans  ces  cours,  de  même  que  des  magistrats  de 
Karikal  font  dans  cette  ville,  depuis  1884,  deux  cours  prépa¬ 
ratoires  de  droit. 

En  1884,  54  élèves  ont  fréquenté  les  cours  de  droit  de  Pon¬ 
dichéry  (1),  dont  la  sanction  se  trouve  dans  les  examens 
réglementaires.  En  vertu  du  décret  du  1er  juillet  1880,  les 
bacheliers  ès-lettres,  qui  justifient  par  des  certificats  d’assiduité 
et  d’inscription,  avoir  régulièrement  suivi  pendant  trois  années 
les  cours  de  droit  professés  à  Pondichéry,  et  qui  ont  subi 
avec  succès  les  examens  réglementaires,  peuvent  être  admis 
au  grade  de  licencié  par  une  faculté  de  droit  de  la  métropole 
après  avoir  subi  un  examen  spécial. 

Cette  législation  sera-t-elle  maintenue  longtemps?  11  ne  le 
semble  pas;  la  suppression  de  renseignement  secondaire  dans 
les  établissements  français  de  l’Inde  semble  devoir  entraîner 
dans  quelques  années  une  modification  à  tout  le  moins  dans 
les  cours  de  droit  professés  à  Pondichéry. 

Une  école  de  médecine  a  été,  d’autre  part,  créée  à  l’hôpital 
militaire  en  1863,  et  réorganisée  en  1873.  Professés  d’abord 
gratuitement,  les  cours  sont  rétribués  depuis  l’année  1874,  et 
suffisent  pour  assurer  dans  de  bonnes  conditions  le  recrute¬ 
ment  des  officiers  de  santé  nécessaires  à  la  colonie.  En  1885, 
4  élèves  internes  et  4  élèves  externes  suivaient  les  8  cours  de 
médecine  professés  à  l’hôpital  de  Pondichéry. 

Organisation  administrative . — Le  directeur  de  l’intérieur  est 
resté,  dans  l’Inde  française,  jusqu’au  mois  de  mars  1898,  le  chef 
de  service  de  l’instruction  publique.  Il  était  assisté,  avant  1885, 
du  préfet  apostolique,  qui  remplissait  les  fonctions  d’inspecteur 
primaire,  tandis  que  les  curés  surveillaient  les  écoles  chacun 

(1)  44  en  Ire  année,  8  en  2e  année,  5  en  3e  année  ( Situation  de  l'ensei¬ 
gnement  dans  les  Etablissements  français  de  l'Inde  à  la  date  du  23  mars  1885, 

p.  2). 


94 


L  ŒUVRE  SCOLAIRE  DE  LA  FRANCE 


dans  sa  paroisse,  sauf  à  Chandernagor,  où  ce  soin  incombait 
au  secrétaire  de  radministrateur.  Depuis  1885,  tout  dépendit, 
jusqu’en  1898,  de  l’inspecteur  primaire,  qui  accomplit  toutes 
les  fonctions  qui  lui  incombent  en  France  et  sut  fonder  et  diri¬ 
ger  une  excellente  publication,  très  utile,  le  «  Bulletin  de  l’ins¬ 
truction  primaire  des  Etablissements  français  dans  l’Inde  », 
créé  en  1897.  Depuis  le  décret  du  11  mars  1898,  l’inspecteur 
primaire  exerce  les  fonctions  qui  incombent  en  France  à  l’ins¬ 
pecteur  d’ Académie;  il  porte  le  titre  de  «  chef  du  service  de 
l’instruction  publique  »,  ne  relève  plus  directement  que  du 
gouverneur,  et  assiste  de  droit,  avec  voix  consultative,  aux 
séances  du  conseil  privé  où  sont  traitées  les  affaires  de  sa 
compétence.  Des  instituteurs  détachés  remplissent  auprès  de 
lui  les  fonctions  des  secrétaires  et  commis  d’Académie  en 
France;  un  directeur  d’école  est  en  outre  spécialement  chargé 
de  la  direction  pédagogique  des  écoles  natives  de  filles  de  Pon¬ 
dichéry.  Quant  au  secrétaire  général ,  héritier  (autant  que  le 
décide  le  gouverneur)  des  attributions  de  l’ancien  Directeur  de 
l’intérieur,  il  se  borne  désormais  à  liquider  et  à  ordonnancer 
les  dépenses  du  service  (1).  Des  commissions  dites  de  /’ instruc¬ 
tion  publique ,  créées  en  1879,  siègent  à  Pondichéry,  à  Chander¬ 
nagor  et  à  Karikal;  de  même  que  des  comités  d’instruction  pu¬ 
blique  à  Mahé  et  à  Yanaon  (2);  mais  leur  rôle  n’est  pas  bien 
considérable,  et  c’est  en  réalité  l’inspecteur  primaire  sur  lequel 
retombe,  dans  l’Inde  française,  la  responsabilité  d’un  service 
dont  le  développement  n’est  pas  encore  en  rapport  avec  le 
chiffre  de  la  population  enfantine  de  nos  établissements  (3). 

(1)  Décret  du  41  mars  1898,  J.  officiel ,  p.  1527. 

(2)  Arrêté  du  1er  mars  1880. 

(3)  Il  y  a  encore,  dans  l’Inde  française,  plus  de  25,000  enfants  privés 

de  toute  instruction  ( Rapport  général  sur  l' enseignement  primaire  ..  Loc. 
cit.,  p.  316).  , 


DEUXIÈME  PARTIE 


LES  ACQUISITIONS  NOUVELLES  DE  LA  FRANCE 


Tandis  que  les  anciennes  possessions  françaises  situées  sur 
les  rivages  de  l’Océan  Atlantique  et  de  l'Océan  Indien  jouissent 
d’une  organisation  de  l’enseignement  public  depuis  un  temps 
inégalement  reculé,  mais  cependant,  pour  toutes,  déjà  suffi¬ 
samment  éloigné  pour  qu’il  soit  possible  d’écrire  une  véritable 
histoire  de  l’instruction  dans  ces  différentes  colonies,  il  est 
loin  d’en  être  de  même  pour  les  territoires  acquis  par  la 
France  au  xixe  siècle  en  Afrique,  dans  l’Océan  Indien,  en  Indo- 
Chiné  ou  en  Océanie.  De  ces  acquisitions  multiples,  un  certain 
nombre  date  seulement  d’hier,  et  l’organisation  administrative 
n’en  est  pas  encore  suffisamment  avancée  pour  que  l’organisa¬ 
tion  de  l’enseignement  ait  pu,  jusqu’à  la  date  de  1900,  retenir 
longuement  l’attention  de  ceux  qui  dirigent  les  destinées  de  ces 
colonies.  Certains  autres  territoires,  au  contraire,  sont  déjà 
pourvus  de  cadres  bien  constitués,  et  l’instruction  publique 
commence  à  y  être  véritablement  organisée. 

Aussi,  les  études  qu’il  conviendra  de  consacrer  à  ces  acqui¬ 
sitions  nouvelles,  grâce  auxquelles  la  France  s’est  constitué,  au 
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cours  du  xixe  siècle  depuis  1830,  un  second  empire  colonial, 
seront-elles  de  longueur  très  inégale.  Ici,  il  ne  faudra  parler 
d’une  colonie  que  pour  mémoire  en  quelque  sorte;  là,  au  con¬ 
traire,  il  y  aura  lieu  de  s'étendre  avec  quelque  détail  sur  les 
efforts  tentés  et  sur  les  résultats  obtenus.  Partout,  dans  tous 
les  cas,  il  y  aura  quelque  chose  à  signaler  ;  partout  il  convien¬ 
dra  d'indiquer  l'existence  d’un  ou  de  plusieurs  jalons  indiquant 
le  but  à  atteindre,  montrant  en  quoi  consistera  la  grande  œuvre 
d'instruction  coloniale  que  le  xxfc  siècle  aura  à  accomplir  pres¬ 
que  tout  entière  dans  les  nouvelles  possessions  françaises 
d'outre-mer. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  COLONIES  FRANÇAISES  DE  l’aFRIQUE  OCCIDENTALE 

De  ces  prolongements  du  territoire  métropolitain  au  delà  des 
mers,  les  plus  rapprochés  des  côtes  françaises  sont  ceux  que 
baignent  entre  le  tropique  du  Cancer  et  la  Ligne  équatoriale, 
et  même  un  peu  au  Sud  de  cette  ligne,  les  flots  de  l’Océan 
Atlantique.  De  l’ancienne  colonie  du  Sénégal,  les  marins  fran¬ 
çais  ont  poussé  jusqu’au  Gabon  dès  l’année  1839  pour  s’y  ins¬ 
taller  définitivement  ;  puis  à  des  dates  différentes  ils  se  sont 
établis,  pour  jalonner  la  route  en  quelque  sorte,  sur  certains 
points  de  la  côte  de  Guinée  où,  dès  le  xvne  siècle,  les  Nor¬ 
mands  et  les  Rochelais  avaient  tenté  de  fonder  des  comptoirs. 
En  même  temps,  Faidherbe,  reprenant  les  traditions  de  Cham- 
bonneau,  d’André  Briie  et  de  Pierre  David,  entamait  des  rela¬ 
tions  suivies  avec  les  chefs  du  Soudan  Occidental,  et  les 
continuateurs  de  sa  politique  ont  fondé  de  ce  côté  un 
grand  empire  colonial  français  qui  s’avance  jusqu’au  lac 
Tchad  et  communique  au  sud  avec  le  golfe  de  Guinée  par  les 
colonies  françaises  de  la  Côte  d’ivoire  et  du  Dahomey,  tandis 
que  Savorgnan  de  Rrazza  et  ses  collaborateurs  étendaient  notre 
domination  depuis  le  Gabon  jusqu’aux  rives  méridionales  du 
Tchad  et  aux  sources  du  Bahr-el-Ghazal.  Il  y  a  là  une  œuvre 
immense,  dont  l’exécution  ne  date  guère  que  des  vingt  dernières 
années,  et  qui  est  loin  d’être  encore  à  son  dernier  degré  d’a- 
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chèvement  ;  aussi  comprend-on  sans  peine  que  la  divulgation 
de  rinstruction  soit  loin  d’avoir  été,  jusqu’à  présent,  le  prin¬ 
cipal  souci  des  gouverneurs  des  différentes  colonies  nouvelles  de 
l’Afrique  Occidentale  :  Soudan  français,  Guinée  française,  Côte 
d’ivoire,  Dahomey,  Congo  français.  On  s’en  est  occupé  cepen¬ 
dant,  et  parfois  avec  un  réel  succès  ;  c’est  pourquoi  il  convient  de 
dire  ici,  et  ce  qui  a  déjà  été  fait,  et  ce  qui  existe  actuellement. 

§  1.  —  Soudan  français. 

Dès  les  débuts  de  la  colonie  du  Soudan  français,  —  qu’un 
récent  décret  a  démembré,  abstraction  faite  de  deux  terri¬ 
toires  militaires,  entre  les  autres  possessions  françaises  dites 
«  de  l’Afrique  Occidentale  »,  —  ceux  qui  ont  été  chargés 
de  son  administration  se  sont  occupés  d’y  organiser  et  l’en¬ 
seignement  de  la  langue  française  et  l’enseignement  primaire. 
Les  généraux  (alors  lieutenants-colonels)  Galliéniet  Archinard, 
«  Commandants  supérieurs  du  Haut-Fleuve  »,  y  ont,  en  dignes 
héritiers  et  continuateurs  de  Faidherbe,  successivement  tra¬ 
vaillé  avec  énergie  et  avec  succès. 

C’est  à  l’année  1882  que  remonte  la  fondation  delà  plus  an¬ 
cienne  école  du  futur  Soudan  français  ;  elle  fut  établie  à  Kita  par 
un  des  compagnonsdu  commandant  Galliéni  dans  son  voyage  à 
Ségou,  le  capitaine Piétri, et  fut  prise  deuxans  plus  tard,  en  1884, 
par  l’Alliance  Française,  sous  son  patronage.  A  cette  époque, 
elle  comptait  déjà  25  élèves  ;  c’était  un  succès,  qui  semble  avoir 
encouragé  la  fondation  d’autres  écoles  dans  différentes  localités 
situées  sur  le  fleuve  du  Sénégal  et  jusque  sur  le  Niger  :  à  Bakel 
(15  élèves  en  1884),  à  Bafoulabé  (3  enfants),  à  Koundou  (10 
élèves),  à  Bammako  enfin,  en  plein  pays  bambara,  où  40  élèves 
suivirent  les  cours  dès  le  mois  de  janvier  1885(1). 

(l)Ces  chiffres  sont  fournis  par  M.  Foncin  dans  un  article  publié  en 
1890  par  la  Revue  internationale  de  l’enseignement. 
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Malheureusement,  cette  efflorescence  ne  dura  qu’un  moment; 
dès  l’année  1886,  la  plupart  de  ces  écoles  étaient  fermées.  C’est 
alors  que  le  lieutenant-colonel  Galliéni,  pénétré  dès  cette  époque 
de  l’importance  colonisatrice  de  l’instruction  élémentaire,  rédi¬ 
gea  une  circulaire  qui  est  en  quelque  sorte  la  charte  constitutive 
de  l’enseignement  au  Soudan  français.  «  Considérant  que  les  éco¬ 
les,  en  répandant  nos  idées  et  notre  langue  parmi  les  popula¬ 
tions  encore  sauvages  de  ces  régions,  offrent  l’un  des  moyens 
d’action  les  plus  efficaces  que  nous  ayons  à  notre  disposition  pour 
accomplir  l’œuvre  que  le  Gouvernement  de  la  République  veut 
entreprendre  dans  le  Soudan  ;  —  considérant  dès  lors  qu’il  y 
a  lieu  de  ne  reculer  devant  aucune  difficulté  matérielle  pour 
obtenir  des  résultats  appréciables  à  ce  sujet  et  que,  malgré 
l’absence  d’un  personnel  idoine  et  de  locaux  suffisants,  il  est  du 
devoir  des  commandants  de  cercle  de  mettre  tous  leurs  efforts 
à  l’installation  et  à  l’organisation  de  ces  écoles;  —  considérant 
enfin  la  nécessité  défaire  ressortir  nettement  et  à  époques  fixes 
les  frais  occasionnés  par  ces  écoles  »,  le  commandant  supérieur 
.  décidait  : 

«  Art.  1er.  —  Des  écoles  indigènes  seront  immédiatement 
ouvertes  dans  les  postes  de  Kayes,  Médine,  Bafoulabé,  Kita 
et  Bammako. 

«  Art.  2.  —  Les  commandants  du  cercle  prendront  la  direc¬ 
tion  de  ces  écoles  et  y  installeront  des  moniteurs  pris  parmi 
les  sous-officiers  ou  gradés  sous  leurs  ordres  ainsi  que  parmi 
les  interprètes  en  fonction  dans  leur  poste. 

(( . 

«  Art.  4.  —  Les  commandants  de  cercle  useront  de  leur  in¬ 
fluence  sur  les  chefs  de  village  de  leur  cercle  pour  les  décider 
à  envoyer  leurs  enfants  et  ceux  de  leurs  sujets  à  ces  écoles  (1).  » 


(1)  Cité  parM.  L.  Blanc  dans  ses  intéressantes  Monographies  scolc^^s  ’C 

du  Soudan  français,  p.  7-8. 
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Cette  décision,  datée  du  1er  décembre  1886,  avait  déjà  été 
précédée  de  la  réorganisation  de  l’école  de  Bakel  ;  elle  fut  suivie 
de  la  réouverture  d’écoles,  sinon  sur  tous  les  points  indiqués 
par  le  commandant  supérieur,  du  moins  à  Bafoulabé,  à  Kita 
(1886),  à  Koundou  et  à  Bammako(1887),  ainsi  que  de  l’ouverture 
d’une  école  à  Kayes  (18  janvier  1887),  et  les  premiers  résultats 
obtenus  par  ces  tentatives  parurent  assez  encourageants  pour 
que,  quelques  mois  plus  tard,  à  la  nouvelle  de  l’allocation 
d’une  subvention  de  Y  Alliance  française  au  service  des  écoles 
du  Soudan,  le  lieutenant-colonel  Galliéni  confirmât  sa  première 
décision  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  Commandant  supérieur, 

« . 

«  Attendu  que  l’Alliance  française  vient  de  mettre  gracieuse¬ 
ment  à  la  disposition  de  ce  service  (du  service  des  écoles  dans 
le  Soudan  français)  une  somme  de  4800  francs,  et  qu’il  est 
du  devoir  de  tous  les  officiers  et  fonctionnaires  employés  dans 
le  Soudan  de  contribuer  de  tout  leur  pouvoir  à  la  tâche  émi¬ 
nemment  patriotique  entreprise  par  l’Alliance  française  ; 

«  Considérant  que  l’expérience  acquise  pendant  ces  six  der¬ 
niers  mois  permet  de  conclure  d’une  manière  définitive  à  la 
nécessité  de  l’organisation  sérieuse  du  service  des  écoles  où  les 
jeunes  indigènes  semblent  se  rendre  avec  plaisir  ; 

«  Considérant  d’ailleurs  que  ces  écoles  ont  pour  objet  de 
nous  assimiler  de  plus  en  plus  les  populations  environnantes, 
d’étendre  au  loin  notre  influence  politique  et  commerciale,  de 
répandre  autour  de  nous  nos  idées  pacifiques  et  civilisatrices, 
de  mettre  insensiblement  un  terme  aux  habitudes  de  guerre  de 
toutes  ces  peuplades  et  de  détruire  peu  à  peu  la  plaie  de  l’es¬ 
clavage,  en  inoculant  par  notre  contact  et  nos  leçons  nos  idées 
de  progrès  et  d’humanité  aux  jeunes  chefs  qui  suivent  ces 
écoles, 

«  Décide  : 
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«  Art.  1er.  —  Les  écoles  de  Bakel,  Kayes,  Bafoulabé,  Ivita 
et  Bammako  (1),  placées  sous  la  haute  direction  et  le  contrôle 
du  commandant  des  cercles,  seront  définitivement  organisées 
dans  les  locaux  permanents  désignés  parle  commandant  supé¬ 
rieur  et  comprenant  salles  d’études,  dortoirs,  cours  de  récréa¬ 
tion,  etc. 

«  Art.  2.  —  Chacune  de  ces  écoles,  placées  sous  la  haute 
direction  et  le  contrôle  du  commandant  de  cercle,  comprendra 
deux  gradés  européens,  moniteur  et  moniteur  adjoint;  un  sur¬ 
veillant  indigène  ;  une  cuisinière  ou  pileuse  chargée  de  la  nour¬ 
riture  des  enfants  (2).  » 

Il  semblait  donc  que  les  premières  écoles  du  Soudan  fussent 
dès  lors  (10  mai  1887)  définitivement  organisées  ;  il  n’en  fut 
rien.  Si  la  plupart  d’entre  elles  continuèrent  à  vivre  (3),  celle 
de  Bammako  dut  être  fermée  en  décembre  1887,  faute  de  maî¬ 
tres;  elle  fut  d’ailleurs  rouverte  un  peu  plus  tard  (février  1888), 
et  à  peu  près  dans  le  même  temps  d’autres  écoles  furent  créées 
à  Bafoulabé,  —  sans  grand  succès  d’ailleurs,  — à  Niagassola, 
à  Siguiri  (où  l’école  fut  construite  en  même  temps  que  le  fort, 
en  1887-1888).  La  plupart  étaient,  en  l’année  1889,  assez  fré¬ 
quentées,  car  M.  Foncin,  l’actif  secrétaire-général  de  l’Alliance 
française,  établissait  ainsi  l’année  suivante  la  population  sco¬ 
laire  des  écoles  du  Soudan  :  Bakel,  33  élèves  «  aux  dernières 
nouvelles  »  ;  — Kayes  :  37  élèves  en  mai  1889;  —  Bafoulabé  : 
25  élèves  «  actuellement  »  ;  —  Kita  :  46  élèves  ; —  Siguiri  :  il 
élèves;  —  Koundou  :  25  élèves; —  Bammako  :  40  élèves  (4). 
En  outre,  une  classe  du  soir  avait  été  instituée  à  Kayes  pour 
les  indigènes  de  toutàge,  etun  cours  d’adultes  existait  à  Siguiri. 

(1)  Ainsi  aucune  école  n’existe  à  Médine,  où  il  avait  d’abord  été  ques¬ 
tion  d’en  fonder  une. 

(2)  Cité  par  M.  Blanc,  ouv.  cit.,  p.  8-9. 

(3)  Celle  de  Kita  fut  reprise  par  les  Pères  du  Saint-Esprit  en  1889. 

(4)  Foncin,  R.  Internat,  de  V Enseignement,  1890 ,  passim. 
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Ainsi,  l’œuvre  fondée  par  le  lieutenant-colonel  Galliéni  pros¬ 
pérait,  grâce  à  la  sollicitude  éclairée  de  son  successeur  au  Sou¬ 
dan,  le  lieutenant-colonel  Archinard. 

Et  cependant,  que  de  difficultés  à  vaincre!  Les  objets  maté¬ 
riels  les  plus  élémentaires  faisaient  défaut,  et  non  seulement 
les  fournitures  classiques  les  plus  indispensables,  telles  que 
cahiers  d’écriture,  crayons  et  porte-plumes,  mais  même  les 
taras  destinés  au  couchage  des  jeunes  élèves  internes  de  l’é¬ 
cole  de  Kayes  !  Dans  le  récit  de  ses  campagnes  au  Soudan 
français  en  1886,  1887  et  1888,  le  général  Galliéni  raconte  que 
ces  enfants  «  s’étaient  confectionné  eux-mêmes  leur  petit  mo¬ 
bilier  au  moyen  de  caisses  à  biscuits  et  de  bois  hors  d’usage 
qu’on  leur  avait  abandonnés  »  (1).  Quant  à  des  tableaux,  à  des 
cartes,  il  n’en  fallait  chercher  ni  à  l’école  de  Kayes,  ni  ailleurs. 
Chose  plus  grave  encore  ;  les  moniteurs  font  régulièrement 
leur  classe,  mais  «  ils  n’ont  pas  la  moindre  méthode  pour  en¬ 
seigner,  constate  au  mois  d’avril  1889  le  sous-lieutenant  Yalton. 
J’en  ai  vu  un  qui  demandait  à  ses  élèves,  —  ceux-ci  sachant 
à  peine  lire,  —  les  noms  des  capitales  de  l’Europe!!  Peu  ins¬ 
truits  eux-mêmes,  ils  ne  savent  pas  instruire.  »  —  Combien, 
dans  de  telles  conditions,  il  devait  être  difficile  d’apprendre  pour 
des  jeunes  indigènes  «  absolument  neufs  à  toute  idée  d’ins¬ 
truction,  et  tout  fraîchement  enlevés  à  leur  existence  de  sau¬ 
vagerie  !  »  Toutefois,  ce  n’était  pas  tant  d’écrire  notre  langue 
que  de  la  parler  et  de  la  lire  qui  était  difficile  pour  eux  ;  et 
encore  y  apportaient-ils  un  tel  désir  de  s’instruire  et  une  telle 
volonté  qu  ils  finissaient  par  apprendre  et  à  parler  et  à  lire  le 

(4)  Un  peu  plus  tard,  le  sous-lieutenant  Valton  constate  encore  que 
les  élèves  de  Kayes  «  sont  bien  mal  couchés.  Peu  ont  des  taras  [sorte  de 
sofas  indigènes  faits  en  baguettes  de  bambous].  Ils  couchent  ou  bien 
par  terre  ou  sur  des  caisses  à  biscuit  jointes  les  unes  aux  autres,  ou  bien 
sur  une  couverture.  Ceux  qui  en  ont  sont  rares,  et  le  surveillant  me 
disait  il  y  a  trois  mois  (cela  est  écrit  le  10  avril  1889)  qu’ils  souffraient 
beaucoup  du  froid  la  nuit.  » 
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français.  C’est  ce  que  constatait  le  sous-lieutenant  Vallon  pour 
les  écoles  de  Kayes  à  la  date  du  10  avril  1889;  à  cette  époque, 
il  existait  à  l’école  de  Kayes  trois  classes,  or  les  14  élèves  de 
la  3e  classe  «  épelaient  les  mots  et  écrivaient  les  premiers  cahiers 
d’écriture  »  ;  —  les  12  élèves  de  la  2e  classe  «  apprenaient  à 
lire  les  syllabes,  puis  les  mots,  faisaient  l'addition  et  la  sous¬ 
traction  »  ;  —  enfin  les  11  élèves  delà  lre  classe  «  lisaient  cou¬ 
ramment.  Quelques-uns  écrivaient  même  sous  la  dictée  »  (1). 

C’est  au  moment  même  où  les  résultats  étaient  si  satis¬ 
faisants  (2)  que  le  nouveau  système  financier  adopté  pour  le 
Soudan  par  la  commission  réunie  en  France  eut  pour  lamentable 
effet  d’amener,  à  la  date  du  1er  mars  1890,  la  suppression  des 
écoles  de  Bakel,  Bammako  et  Siguiri,  Bafoulabé,  Badoumbé, 
Koundou  et  Niagassola  ;  dès  lors,  en  dehors  de  l’école  de  la 
mission  catholique  de  Kita,  une  seule  école  demeurait  ouverte 
au  Soudan  français,  celle  de  Kayes.  Et  dans  quel  état  se  trouvait 
cette  école!  Dans  un  tel  état  dedélabrementque  l’inondation  des 
mois  d’août  et  de  septembre  1890  amena  la  chute  d’une  partie  des 
bâtiments  en  terre;  il  fallut  licencier  les  élèves,  et  quand  ils  ren¬ 
trèrent,  pour  la  plupart,  au  début  de  novembre,  les  ruines  de 
l’école  n’étaient  point  encore  relevées  !  Les  maîtres  de  l’école 
de  Kayes  n’en  continuèrent  pas  moins  tant  bien  que  mal,  — 
avec  zèle  et  intelligence,  —  leur  rôle  d’éducateurs;  c’est  ce 
que  prouve  un  rapport  du  22  mai  1892,  où  le  capitaine  Bibes, 
commandant  du  cercle  de  Kayes,  constatait  que  «  des  efforts 
constants  ont  été  faits  et  pour  ne  pas  charger  la  mémoire  des 
élèves  de  mots  inutiles  ou  difficiles  à  comprendre  et  pour  leur 
inculquer  le  sens,  la  portée  et  l’utilité  de  toutes  les  matières 
enseignées,  ainsi  que  pour  éveiller  en  eux  le  raisonnement  et 

(1)  Cité  par  M.  Blanc,  ouv.  cit .,  p.  13. 

(2)  Le  lieutenantValton  n’hésitait  pas  à  proposer  au  commandant  supé¬ 
rieur  de  mettre  les  meilleurs  élèves  de  l’école  à  la  disposition  des  ser¬ 
vices  administratifs  de  la  colonie. 
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l'esprit  d'observation  »  (1).  Mais  les  élèves  étaient-ils  moins 
ardents  que  leurs  prédécesseurs  ?  Toujours  est-il  que  le  capitaine 
Ribes  ajoutait  :  «  Doués  tous  d'une  mémoire  excellente  et  d’une 
grande  facilité  d’assimilation,  les  élèves  ont  l'intelligence  pa¬ 
resseuse  et  paraissant  se  nouer  en  quelque  sorteàmesure  qu’ils 
approchent  de  l’âge  adulte...  Les  enfants  indigènes,  bien  qu’a¬ 
nimés  d’un  bon  esprit  et  montrant  même  une  certaine  bonne 
volonté,  ont  peu  de  goût  pour  l’étude  et  subissent  plutôt  qu’ils 
n’acceptent  l’instruction  qui  leur  est  donnée.  »  Du  moins 
étaient-ils,  par  le  faitmème  de  leurprésence  à  l’école,  soustraits 
à  l'influence  de  marabouts  fanatiques  et  ignorants,  et  le  peu 
qu’ils  pouvaient  apprendre  leur  inspirait-il  le  respect  et  l’amour 
de  la  France. 

Malheureusement,  quelque  bonne  et  utile  que  fût  cette  œuvre, 
elle  allait  dépérissant  chaque  jour  davantage;  «  nous  n’avons 
plus,  écrivait  à  la  fin  de  l’année  1891  le  colonel  Archinard, 
d’établissements  proprement  dits  qu’à  Ivayes  où  existe  l’école 
officielle,  et  à  Kita,  où  les  missionnaires  qui  s’occupent  spécia¬ 
lement  d’instruction  et  d’apprentissages  à  divers  métiers  ma¬ 
nuels  ont  reçu  tous  les  encouragements  possibles...  Faire  plus 
serait  assurément  une  bonne  chose;...  mais  faire  plus  est  im¬ 
possible  avec  les  ressources  dont  on  dispose.  »  Et  le  22  octobre 
1894,  le  successeur  du  colonel  Archinard,  M.  A.  Grodet, 
écrivait  à  l’Alliance  Française,  qui  n’avait  jamais  cessé  de  sub¬ 
ventionner  les  écoles  du  Soudan  français:  «  Je  suis  tout  à  fait 
découragé  de  la  situation  scolaire  dans  cette  colonie  ;  les  écoles 
qui  avaient  été  fondées  par  le  colonel  Galliéni  et  que  soutenait 
l’Alliance  Française  ont  toutes  sombré.  Il  ne  subsiste  que  l’école 
des  otages  de  Rayes.  Elle  est  loin  d’être  dans  un  état  bril¬ 
lant  (2).  ))  Il  n’était  donc  que  trop  facile  de  dresser  la  «  situc- 

(1)  Blanc,  ouv.  cité,  p.  18. 

(2)  Citations  empruntés  au  travail  du  capitaine  Morisson  sur  les  écoles 
au  Soudan  Français.  (Bull.  Comité  Afrique  Française,  ,  suppl.  no4  p.  82). 
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tion  des  écoles  soudanaises  »  demandée  par  M.  Foncin  au 
gouverneur  civil  du  Soudan  français! 

Fort  heureusement,  avec  l’arrivée  du  lieutenant-colonel  de 
Trentinian  (juillet  1895),  l’œuvre  scolaire  des  colonels  Galliéni 
et  Archinard,  un  instant  compromise,  cessa  de  péricliter,  et 
recommença  même  bientôt  à  prospérer.  «  S’il  est,  a  écrit  le 
lieutenant-gouverneur  (1),  une  de  nos  possessions  où  l’obligation 
de  réagir  contre  ce  qu’on  a  appelé  /’ indifférence  en  matière  de 
prédication  du  français  s’impose  particulièrement,  c’est  sans 
aucun  doute  le  Soudan.  Indépendamment  de  la  question  reli¬ 
gieuse  et  de  la  lutte  nécessaire  contre  l’influence  musulmane, 
il  faut  songer  au  petit  nombre  d’Européens  qui  l’habitent.  Le 
Soudan...  est  d’étendue  considérable...  Tous  les  fonctionnaires 
et  agents  subalternes  sont  des  indigènes.  On  peut  concevoir  les 
difficultés  auxquelles  se  heurte  le  commandement  :  les  plus 
indispensables  agents  sont  les  interprètes,  et  il  est  presque 
impossible  d’en  recruter  un  nombre  suffisant  pour  remplir  les 
cadres  reconnus  nécessaires.  Encore  ceux  en  service  sont-ils 
incapables,  à  quelques  exceptions  près,  de  comprendre  une 
conversation  courante,  à  plus  forte  raison  de  saisir  la  moindre 
abstraction.  Quant  aux  autres  agents,  les  commandants  de 
cercle  sont  obligés,  la  plupart  du  temps,  de  passer  par  l’inter¬ 
médiaire  des  interprètes  pour  leur  faire  ou  en  recevoir  des 
communications  sérieuses. 

«  D’autre  part,  dans  un  pays  aussi  jeune  que  le  Soudan  du 
contact  européen,  il  est  impossible  de  songer  à  prendre  des 
mesures  indirectes  et  radicales,  comme  dans  certaines  autres 
colonies,  pour  pousser  les  indigènes  par  leur  intérêt  et  la  force 
des  choses  vers  l'étude  du  français.  Comment,  par  exemple, 
promettre  des  remises  d’impôt  ou  de  taxes,  des  diminutions 


(1)  Rapport  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  écolesau  Sou¬ 
dan  (30  avril  1897). 

Les  Colonies,  vol.  IV.  7 
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ou  permissions  de  rachat  de  corvées  ;  comment  refuser  des 
emplois  à  toutes  personnes  ne  possédant  pas  notre  langue,, 
lorsque  tous  ceux  qui  la  savent  sont  déjà  employés  par  nous, 
que  les  cadres  des  fonctions  diverses  ne  sont  pas  remplis  et  qu'il 
n'existe  pas,  qu’il  ne  peut  exister  encore  dans  le  pays  aucune 
école  privée,  faute  de  professeurs  de  français  ?  Ce  sont  des 
mesures  qui  pourront  trouver  leur  application  plus  tard,  lors¬ 
que  les  écoles  auront  dès  longtemps  fonctionné  ;  en  Tétât 
actuel,  c’est  de  nous  seulement  que  doit  leur  venir  la  possibilité 
de  s'instruire,  c’est  nous  qui  leur  devons  des  écoles.  » 

Cette  longue  citation  suffit  à  faire  comprendre  que  le  lieute- 
nan-colonel  de  Trentinian  estimait  la  question  «  de  la  plus 
haute  importance  »,  et  qu’il  était  décidé  à  agir  en  continuateur 
convaincu  des  colonels  Galliéni  et  Archinard.  Sans  perdre  de 
temps,  il  se  mit  donc  à  réaliser,  pour  le  mieux  des  intérêts 
français,  «  la  totalité  de  ce  qu’il  estimait  devoir  et  pouvoir  être 
fait  »,  c’est-à-dire  à  réorganiser  ce  qui  existait  à  Kayes,  et  à 
créer  des  écoles  dans  les  différents  centres  du  Soudan  occupés 
militairement,  dans  les  chefs-lieux  de  cercle.  Là  seulement,  en 
effet,  il  était  possible  de  recourir  à  la  bonne  volonté  des  sous- 
officiers,  et  de  leur  faire  remplir,  moyennant  une  faible  rétri¬ 
bution  et  concurremment  avec  leurs  autres  occupations,  les  déli¬ 
cates  fonctions  d’instituteur.  En  même  temps,  il  donnait  aux 
écoles  des  Missions,  qui  avaient  subsisté  à  peu  près  seules,  des 
témoignages  répétés  d’intérêt  et  de  sympathie,  et  leur  rendait 
ainsi  une  vigueur  que  la  conduite  indifférente,  sinon  hostile, 
de  M.  Grodet  avait  retirée  à  des  institutions  ayant  rendu  «  des 
services  signalés  (1)  »,  enfin  il  étudiait  les  moyens  d’organiser 

(1)  Dès  le  7  septembre  1895,  il  écrivait  :  «  Le  développement  des  écoles 
des  missionnaires  ne  saurait  être  trop  encouragé.  S’il  est  indispensable 
de  prendre  le  contact  avec  le  monde  musulman  et  d’essayer  de  le  faire 
évoluer  vers  notre  civilisation,  il  est  autrement  simple  et  rapide  de  rap¬ 
procher  de  nous  un  grand  nombre  d’indigènes  par  l'introduction  du  culte 
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au  Soudan  français  un  enseignement  professionnel  qui  permit 
à  la  colonie  de  s’affranchir  de  l'obligation  où  elle  était  de 
demander  des  ouvriers  à  sa  voisine  occidentale,  au  Sénégal. 

Gomment  ce  programme,  très  bien  conçu,  mais  très  vaste, 
a-t-il  été  rempli  ? 

I.  Ecoles  de  Kayes.  —  «  Kayes  est  un  centre  très  important, 
et  celui  qui  comprend  le  plus  de  population  européenne  de  toute 
la  colonie.  L'indigène  tenté  par  les  occasions  qui  s'offrent  en 
nombre  à  lui  de  s’employer  au  mieux  de  ses  intérêts,  y  est  natu¬ 
rellement  porté  vers  l'étude  de  notre  langue.  De  plus,  les  diffé¬ 
rents  services  de  la  colonie  y  sont  installés  et  occupent  une 
quantité  assez  considérable  d'agents  et  d'ouvriers,  auxquels  il 
y  a  intérêt  à  offrir  toutes  les  facilités  possibles  de  s'améliorer 
dans  la  connaissance  qu’ils  ont  déjà  acquise  du  français.  »  Pour 
toutes  ces  raisons,  il  fallait  débuter  par  s'occuper  de  Kayes. 

L'ancienne  école  y  subsistait  toujours,  malgré  des  vicissi¬ 
tudes  que  nous  n'avons  pu  relater  qu’en  partie,  et  un  institu¬ 
teur  français  y  donnait  avec  le  plus  grand  zèle  un  enseignement 
assez  semblable  à  celui  qu'il  avait  eu  auparavant  l'habitude 
de  donner  à  l'établissement  des  pupilles  de  la  Marine  à  Ville- 
neuve,  près  Brest.  «  Les  enfants  indigènes,  avait-il  constaté  à 
son  tour,  semblent  animés  d’un  bon  esprit,  et  montrent  même 
de  la  bonne  volonté  pour  l’étude.  Le  moment  le  plus  heureux 
de  la  journée,  pour  eux,  est  celui  de  la  conversation  que  nous 
faisons  ensemble  sous  forme  de  leçons  de  choses.  »  M.  Rumeur, 
—  tel  était  son  nom,  —  était  parvenu  «  à  faire  sortir  les  jeunes 
élèves  de  leur  engourdissement  »,  et  avait  eu  l’idée  d'ouvrir 
un  cours  d’apprentissage  et  de  travail  manuel  dans  les  divers 

catholique  chez  les  fétichistes. En  favorisant  l’expansion  du  christianisme, 
nous  élèverons  en  tout  cas  une  barrière  infranchissable  à  la  propagande 
de  l’islamisme  ».  Et  en  1897,  il  disait  encore  :  «  Les  services  rendus  par 
les  missionnaires  au  Soudan  en  matière  d’enseignement  et  de  propagation 
du  français  sont  considérables.  » 
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ateliers  de  l’artillerie.  «  Au  lieu  de  voir  nos  ateliers  occupés 
par  des  noirs  sénégalais,  nous  aurions,  disait-il  (1),  la  satisfac¬ 
tion  de  constater  que,  dans  un  certain  temps,  la  race  souda¬ 
naise  sait  manier  la  lime  et  le  marteau  aussi  bien  que  sa  voisine 
de  la  côte.  »  M.  de  Trentinian  avait  en  lui  un  précieux  auxiliaire, 
dont  il  écouta  plus  d’une  fois  les  fines  remarques  et  les  sages 
conseils. 

L’école  dont  nous  avons  brièvement  fait  l’histoire  depuis  sa 
création  n’avait  pas  tardé  à  recevoir  les  fds  de  bon  nombre 
de  chefs  de  villages,  comme  le  constatait  le  lieutenant-colonel 
Galliéni  dès  l’année  1887  (2);  aussi  cet  officier  supérieur  avait- 
il  projeté  dès  la  même  époque  de  créer  à  Kayes  une  école  d’otages 
analogue  à  celle  que  Faidherbe  avait  naguère  fondée  à  Saint- 
Louis,  et  il  avait  réalisé  presque  immédiatement  cette  idée, 
puisqu’au  31  janvier  1888  existaient  à  Kayes  :  Lune  école  des 
otages  avec  50  élèves,  2°  une  école  publique  des  adultes  avec 
50  élèves,  3°  une  école  des  enfants  avec  40  élèves.  Mais  les  deux 
dernières  de  ces  écoles  n’avaient  pas  tardé  à  disparaître,  et 
seule  avait  subsisté,  non  sans  difficultés,  l’école  dite  des  otages, 
dont  la  population  scolaire  était  composée  en  majeure  partie 
de  fils  de  chefs  des  alentours  de  Kayes,  d’enfants  «  offrant  de 
réelles  garanties  pour  l’avenir,  tant  sous  le  rapport  des  apti¬ 
tudes  intellectuelles  que  sous  celui  de  la  bonne  volonté  au  travail, 
de  la  conduite  et  de  la  docilité.  »  Cette  école  était  demeurée 
seule,  «  comme  autrefois  une  seule  école  des  otages  avait  é.té 
jugée  nécessaire  par  le  général  Faidherbe  à  Saint-Louis  pour 
tout  le  Sénégal  »  (3);  mais  elle  avait  fini  par  admettre  des 


(4)  Cf.  L.  Blanc,  ouv.  cit.,  p.  23. 

(2)  L’écolede  Kayes  renfermait  alors  une  cinquantaine  d’enfants  de 
6  à  47  ans,  «  les  fils  de  chefs- des  villages  des  bords  du  Sénégal,  depuis 
la  Falémé  jusqu’au  Galongo,  et  de  ceux  de  l’intérieur,  dans  le  Bambouk 
et  les  contrées  environnantes  ». 

(3)  Décision  du  lieutenant-colonel  Archinard. 
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élèves  externes.  Etait-ce  dès  lors  une  école  d’otages?  Le  colonel 
deTrentinianlui  donna  donc  en  1895  un  autre  nom, plus  conforme 
à  la  vérité  actuelle  ;  ce  fut  désormais  Y  école  des  fils  de  chefs. 

Pour  développer  cette  école  et  lui  procurer  une  certaine 
extension,  le  lieutenant-gouverneur  demanda  à  tous  les  com¬ 
mandants  de  région  et  de  cercle  de  lui  faire  proposer  par  les 
principaux  personnages  indigènes  et  par  leur  intermédiaire  un 
certain  nombre  d’enfants  fils  de  chefs  qui  seraient  instruits  à 
Kayes;  et  quelquesjours  après  (7  septembre  1895)  il  expliquait 
à  ses  subordonnés  la  raison  d’être  et  le  but  de  l’école  pour 
laquelle  il  demandait  ainsi  des  élèves  :  il  s’agissait  de  «  donner 
à  des  jeunes  gens  qui  ont  déjà  le  prestige  de  leur  nom  une 
instruction  et  une  éducation  qui  en  feront  dans  l’avenir  des 
agents  précieux  pour  notre  gouvernement.  Notre  premier  soin, 
ajoutait-il,  doit  être  de  leur  laisser  tous  les  attributs  que  com¬ 
porte  le  rang  élevé  auquel  ils  sont  destinés.  Tout  en  donnant 
à  leur  vie  la  simplicité  qui  est  le  propre  de  la  société  noire, 
il  faudra  cependant  maintenir  la  distance  qui  existe  entre  eux 
et  les  différentes  classes  de  la  population.  On  entretiendra  donc 
chez  ces  fils  de  chefs  des  goûts  un  peu  relevés,  on  leur  donnera 
des  vêtements  convenables;  l’équitation,  la  gymnastique,  quel¬ 
ques  exercices  militaires  devront  être  de  règle  dans  leur  école 
et  une  certaine  déférence  à  leur  égard  sera  exigée  au  moins  de 
ceux  qui  les  approchent.  Leur  instruction  en  français  devra 
leur  permettre  de  comprendre  parfaitement  notre  langue  ;  ils 
sauront  bien  lire  et  écrire  ;  davantage  vaudrait  évidemment 
mieux,  mais  ne  paraît  pas  indispensable  :  ils  sont  déjà  à  même 
de  saisir  les  idées  principales  de  notre  civilisation.  Dès  qu’elles 
auront  pénétré  dans  leurs  cerveaux,  ils  seront  bien  supérieurs 
à  leurs  concitoyens  et  à  jamais  dévoués  à  notre  cause. 

«  Pour  que  nous  puissions  mettre  à  profit  cette  supériorité 
et  ce  dévoument  définitivement  acquis,  il  faudra  qu’ils  puissent, 
une  fois  à  l’âge  d’homme,  retourner  sans  trop  de  regrets  dans 
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leur  milieu,  étudier  leurs  semblables,  les  comparer  à  nous, 
saisir  les  points  de  contact,  trouver  les  moyens  de  rapproche¬ 
ment  entre  le  blanc  et  le  noir,  en  un  mot  être  les  intermé¬ 
diaires  et  pour  ainsi  dire  les  missionnaires  qui  sèmeront  len¬ 
tement,  mais  à  coup  sûr,  le  germe  de  la  civilisation  future. 
Gomme  les  meilleurs  missionnaires,  ils  réussiront  en  s’intéres¬ 
sant  aux  affaires  de  leurs  semblables,  en  se  montrant  instruits 
de  tout  ce  qui  les  intéresse,  et  non  seulement  en  n’ignorant 
rien  de  ce  que  savent  le  plus  grand  nombre  d’indigènes,  mais 
en  se  montrant  aussi  savants  que  les  plus  doctes  marabouts. 
Ceux-là  surtout  qui  sont  des  musulmans  pourront  entre¬ 
prendre  une  œuvre  de  conversion  qu’il  n’est  même  pas  permis 
aux  Pères  Blancs  d’accomplir;  car  ils  sauront  comme  certains 
hommes  de  l’élite  de  l’Islamisme,  le  Coran  à  la  main,  affirmer 
et  prouver  que  le  Dieu  de  Mahomet  est  auâsi  celui  des  Chré¬ 
tiens,  et  que  le  Prophète  n’a  jamais  prêché  la  haine  de  l’infi¬ 
dèle. 

«  Le  rite  si  dangereux  deTidiani,  apporté  et  imposé  par  El 
Hadj  Omar,  tend  à  disparaître,  et  il  ne  tient  qu’à  nous  de  faire 
adopter  par  tous  les  musulmans  du  Soudan,  noirs,  Maures  et 
Touareg,  le  rite  de  Kadra.  C’est  grâce  à  l’esprit  de  tolérance 
et  de  générosité  qu’il  inspire  à  ses  adeptes,  que  le  marabout  de 
Lanfiera  a  été  le  protecteur  et  l’ami  de  tous  les  explorateurs 
qui  ont  passé  dans  la  contrée. 

«  L’arabe  doit  donc  être  enseigné  à  l’école  des  fils  de  chefs, 
et  appris  si  bien  que  les  jeunes  gens  de  cette  école  ne  soient  pas 
embarrassés  par  les  différences  qui  existent  entre  les  écritures 
des  Maures,  des  Touareg  et  des  Noirs  (1).  » 

Les  commandants  de  cercle  répondirent  à  l’appel  de  M.  de 
Trentinian  ;  du  7  octobre  1895  au  6  mars  suivant,  41  enfants 

(1)  Cité  par  M.  le  capitaine  Morisson,  Les  Ecoles  au  Soudan  français. 
Bull.  Comité  Afrique  Franç.,  1897,  supp.  n°  4,  p.  83. 
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lui  furent  proposés  comme  devant  entrer  à  l’école,  et  bientôt, 
la  population  scolaire,  qui  était  de  24  élèves  au  moment  de 
l’arrivée  du  commandant-gouverneur,  s’éleva  au  chiffre  déjà 
respectable  de  55  élèves  (1),  que  le  budget  de  l’Ecole  des  fds  de 
chefs  ne  permet  guère  de  dépasser  actuellement. 

Tout  en  donnant  une  extension  nouvelle  à  l’Ecole  des  fds 
de  chefs,  le  lieutenant-colonel  de  Trentinian  travaillait  à  réta¬ 
blir  à  Rayes  l’école  des  enfants,  l’école  primaire  qui  y  avait 
naguère  existé.  Dès  la  fin  de  l’année  1895,  la  création  de  cette 
école  fut  décidée  ;  elle  fut  ouverte  le  1er  février  1896  pour  per¬ 
mettre  aux  indigènes  qui  le  désirent  de  se  perfectionner  dans 
l’étude  de  la  langue  et  de  recevoir  les  premiers  éléments  de 
notre  instruction  :  calcul,  histoire,  géographie,  dessin.  Ainsi, 
son  but  est  supérieur  à  celui  de  toutes  les  autres  écoles  du  Sou¬ 
dan  français  ;  c’est  en  particulier  l’école  de  perfectionnement 
des  interprètes  déjà  en  fonctions,  et  la  pépinière  des  interprètes 
futurs.  On  leur  y  enseigne  la  langue  arabe,  et  on  les  prépare, 
disait  naguère  M.  de  Trentinian,  «  à  nous  rendre  au  besoin 
des  services  analogues  à  ceux  que  nous  demandons  aux  fils  de 
chefs  ».  Cette  école  est  donc  fort  importante;  elle  a  compté 
jusqu’à  30  élèves  en  1896. 

Un  peu  plus  tard  encore,  le  4  août  1896,  était  créée  à  Rayes 
une  école  professionnelle  «  destinée  à  fournir  à  la  colonie  du 
Soudan  des  ouvriers  appartenant  aux  différentes  races  du 
pays.  »  Cette  école,  qui  a  reçu  en  1899  le  nom  d'école  manuelle 
d'apprentissage ,  avait  pour  complément  des  cours  du  soir,  ins¬ 
titués  pour  permettre  aux  ouvriers  ou  fonctionnaires  que  leur 
service  retient  dans  la  journée  de  profiter  des  ressources  de 
l’école  et  qui  furent  fréquentés  par  20  élèves  en  1896  (2). 

Telle  est,  brièvement  résumée,  l’œuvre  du  lieutenant-colonel 

(1)  Morisson,  art.  cité,  p.  85. 

(2)  Morisson,  art.  cité,  p.  87. 
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de  Trentinian  à  Kayes;  elle  a  pour  complément  la  création 
d’une  école  à  Médine,  qui  est  une  escale  de  la  gomme  très 
fréquentée,  située  à  quelques  kilomètres  de  la  commune  de 
Kayes,  et  communiquant  avec  ce  point  par  le  chemin  de  fer 
deux  fois  par  jour.  Cette  localité  reçoit  la  visite  non  seulement 
de  nombreux  traitants  indigènes  de  Saint-Louis  et  du  Sénégal, 
mais  aussi  de  quelques  commerçants  européens  qui  y  font 
principalement  l’échange  de  la  gomme,  des  plumes  d’autruche 
et  de  l’or.  Il  était  donc  urgent  d’y  créer  une  école  primaire  ; 
elle  le  fut  en  1896,  et  n’a  pas  tardé  à  être  fréquentée  par  un 
nombre  suffisant  d’élèves  uniquement  externes  (28  en  1896, 
44  au  mois  de  juin  1897). 

II.  Ecoles  des  cercles .  —  Jusqu’en  l’année  1890  (on  l’a  vu 
plus  haut),  il  avait  existé  au  Soudan  un  certain  nombre  d’é¬ 
coles  qui  étaient  surtout  des  écoles  d’otages.  A  Bakel,  s’étaient 
rendus  les  enfants  de  chefs  ou  de  notables  des  villages  du  pays 
compris  entre  le  Fouta  et  la  Falémé,  —  à  Kita  ceux  des  dix-sept 
villages  situés  au  pied  du  massif  de  Kita  et  des  villages  du  Fou- 
ladougou  occidental  ;  —  d’autres  avaient  suivi  l’enseignement 
donné  à  Koundou,  à  Bafoulabé,  à  Siguiri,  et  parfois  avec  un 
très  réel  profit  (1).  Supprimées,  faute  d’argent,  par  le  colonel 


(1)  Il  serait  facile  d’en  multiplier  les  preuves.  En  voici  de  caractéris¬ 
tiques.  Lors  de  son  passage  à  Bakel,  au  mois  de  décembre  1887,1e  lieu¬ 
tenant  colonel  Galliéni  avait  promis  aux  otages,  pour  les  encourager, 
«  d’en  envoyer  quelques-uns  à  l’école  Cambodgienne  de  Paris».  Il  reçut, 
un  an  après,  les  deux  lettres  suivantes  écrites  par  des  enfants  de  l’école. 

«  Bakel,  le  7  novembre  1888. 

«  Mon  Commandant,  j’ai  l’honneur  de  vous  écrire  pour  vous  prier  de 
vouloir  bien  solliciter  pour  moi  auprèsdeM.  le  commandant  des  cercles 
l’autorisation  d’aller  continuermes  étudesen  France. Jesuis  fils  d’Amady  ; 
je  suis  petit-fils  de  Boubakar-Saada,  qui  a  été  élevé  aux  otages  par  le 
général  Faidherbe.  Je  désirerais  voir  la  France,  voir  et  connaître  les 
usages  afin  qu’à  mon  retour  je  puisse  élever  mes  gens  dans  l’amour  de 
ce  noble  et  grand  pays. 

« 


OusmanAmady  Boubakar.  )) 
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Archinard  (1),  toutes  ces  écoles  et  d’autres  encore  existent  main¬ 
tenant,  grâce  à  l’initiative  de  M.  de  Trentinian,  comme  écoles 
primaires  de  cercles.  Il  y  a  eu  là  un  travail  de  réorganisation 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  celui  qui  l’a  conçu  et  dirigé. 

C'est  le  7  septembre  1895  qu’une  circulaire  en  entretint  pour 
la  première  fois  les  commandants  de  cercle,  et  leur  demanda 
de  faire  le  nécessaire  en  s’inspirant  de  la  manière  de  voir  du 
commandant  supérieur  au  sujet  du  rôle  que  les  écoles  sont  ap¬ 
pelées  à  remplir. 

«  Ces  écoles,  ajoutait  la  circulaire,  doivent  avoir  pour  but 
essentiel  de  propager  la  connaissance  de  la  langue  française 
et  de  créer  le  plus  rapidement  possible  une  classe  nombreuse 
qui  prendra  part  à  nos  travaux.  Elles  fourniront  les  cadres 
inférieurs  des  divers  métiers  et  fonctions  qu’on  trouve  dans 
notre  administration,  notre  commerce,  notre  agriculture,  notre 
industrie. 

«  Aussi,  dès  que  les  écoliers  comprendront  le  français,  le 
liront  et  l’écriront  un  peu,  il  faudra  les  mettre  plus  ou  moins 
complètement  à  la  disposition  des  Français  de  la  colonie.  Ils 
entreront  pour  ainsi  dire  de  cette  façon,  dans  diverses  écoles 
usuelles  où  ils  se  perfectionneront  dans  les  travaux  secondaires 
pour  lesquels  il  est  impossible  d’employer  un  personnel  fran¬ 
çais.  » 

«  Bakel,  le  8  novembre  1888. 

«  Monsieur  le  Commandant,  prière  de  bien  vouloir  dire  à  M.  le  Colonel 
de  m’envoyer  en  France  pour  mes  études,  car  mon  père  a  bien  besoin. 

«  Tout  à  vous. 

«  Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

a  Diama  Demba.  » 

A  Ivita,  dès  le  1er  octobre  1887,  les  9  élèves  de  la  Ire  classe  savent  lire, 
écrire,  compter,  parlent  et  comprennent  bien  le  français.  A  Bafoulabé, 
en  avril  1889,  les  7  élèves  de  la  première  classe  «  savent  lire,  font  la 
dictée  et  les  trois  premières  règles,  parlent  bien  français  »  (Blanc,  ouv. 
cit.,  p.  40,  41,  43  et  47). 

(1)  Sauf  l’école  de  Bakel,  qui  dépendit  du  Sénégal  depuis  le  mois  de 
juin  1895. 
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Les  résultats  de  ces  remarquables  instructions  ne  se  firent 
pas  attendre;  à  la  fin  de  l’année  1896,  il  existait  au  Soudan 
français  dix-huit  écoles,  ainsi  réparties  : 


Région  du 
Sahel 

Région 

ouest 

Région 

Nord-Est 

Région 

Nord 


Région 

Sud 


Nioro . fondée  en  janvier  1896,  comptant  15  élèves  / 

Sokolo .  —  le  1er  mars  1896,  —  80  —  (?)  ( 

Goumbou...  —  en  février  1896,  —  50  —  i 

Bafoulabé..  —  en  janvier  1896,  —  35 

Kita .  —  en  juillet  1896,  —  13 

Bammako..  —  le  27  juillet  1896,  —  18. 

Ségou .  —  leSOjanvier  1896  (mission  des  P.  blancs)/ 

Djenné .  —  en  août  1896,  comptantlô  élèves  (?)  ^ 

Tombouctou  fondée  en  1896  (mission  des  Pères  blancs). 
Goundam...  —  le  15  avril  1896,  comptant  15  élèves  (?) 
Soumpi. .... 


Région  Est  : 


Siguin  .....  — 

Bougouni..  — 

Kankan _  — 

(  lîejla  — 
4  Kerouané 
Kissidougou  — 


Beyla 


le  15  sept.  1896, 

— 

15  — 

icina,  sept.  1896, 

— 

25  — 

le  16  juin  1896, 

— 

31  - 

l‘r  juillet  1893, 

— 

8  — 

I4juin  1896, 

— 

37  — 

en  juin  1896, 

— 

1“2  - 

le  lop  j  uillet  1896, 

— 

12  — 

1er  juillet  1896, 

— 

18  — 

95  élèves 


15  — 


118  — 


C’est  alors  que,  le  19  avril  1897,  le  lieutenant-colonel  de 
Trentinian  adressa  aux  commandants  de  cercle  une  importante 
circulaire  précisant  encore,  s’il  était  possible,  le  véritable  rôle 
que  les  écoles  doivent  jouer  au  Soudan  français  :  «  S'il  est  juste 
et  naturel,  disait-il,  d’attendre  des  écoles  françaises  des  bénéfices 
immédiats,  c’est-à-dire  si,  par  leur  moyen,  nous  devons  pouvoir 
trouver  les  employés  indispensables  aux  différents  services  de 
l’Etat,  au  commerce  et  à  l’industrie,  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  c’est  là  le  but  principal  à  poursuivre.  En  réalité,  ces 
écoles  sont  créées  pour  répandre  notre  civilisation,  instruire 
les  indigènes  des  droits  et  des  devoirs  des  individus  dans  la 
société,  découvrir  à  quelques-uns  les  splendeurs  de  la  philoso¬ 
phie,  de  la  science  et  de  l’histoire,  les  amener  tous  au  respect 
et  à  l’amour  de  notre  belle  patrie  française. 

«  De  la  nécessité  de  tirer  parti,  dans  ce  but,  d’unélèvequi 
aura  reçu  notre  instruction,  ressort  l’obligation  de  le  replacer 
à  sa  sortie  de  l’école  dans  son  milieu  indigène  et  dans  son  pays 
d’origine,  afin  qu’il  y  devienne  fatalement,  de  plein  gré  ou  à  son 
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insu,  un  véritable  propagateur  de  nos  idées  et  de  notre  influence. 
Le  noir,  en  effet,  est  essentiellement  fidèle  à  ses  éducateurs  ; 
revenu  dans  sa  famille,  ayant  repris  son  rang  et  ses  occupations, 
notre  élève  n’oubliera  ni  ses  maîtres,  ni  les  leçons  qu’il  en  aura 
reçues  ;  il  reprendra  la  vie  commune,  il  conservera  les  mœurs 
de  ses  concitoyens,  et  il  en  sera  écouté  ;  si  d’une  part  son 
intelligence,  qui  lui  aura  permis  de  profiter  complètement  de 
nos  leçons,  le  marque  de  supériorité,  et  lui  donne  action  sur 
son  entourage  ;  si  d’autre  part  sa  situation  politique,  son  rang 
social  imposent  naturellement  son  autorité  sur  le  milieu  dans 
lequel  il  est  dorénavant  appelé  à  vivre,  le  bénéfice  que  nous  en 
pourrons  tirer  sera  considérable. 

«  Cette  observation  entraîne  forcément  cette  conclusion  que 
le  choix  des  élèves  doit  être  l’objet  de  toute  votre  attention. 
Déjà  les  élèves  de  l’école  des  fils  de  chefs  (le  nom  même  de 
l’établissement  l’indique)  ne  peuvent  être  pris  que  dans  les  fa¬ 
milles  des  plus  importants  personnages  de  la  colonie;  etje  vous 
invite  aujourd’hui  d’une  façon  très  ferme  à  surveiller  tout  par¬ 
ticulièrement  et  dans  la  limite  du  possible  le  bon  recrutement 
des  élèves  des  écoles  des  cercles  et  des  missions.  Quelques-uns 
évidemment  pourront  être  choisis  en  raison  de  leur  intelligence 
et  des  services  rendus  par  leurs  parents,  mais  le  plus  grand 
nombre  appartiendront  aux  familles  des  notables  et  des  per¬ 
sonnages  influents. 

«  D’ailleurs,  j’ai  pu  remarquer  que,  dans  certaines  de  nos 
colonies  où  l’instruction  a  été  répandue  au  hasard,  les  efforts, 
aussi  bien  des  écoles  des  missionnaires  que  des  écoles  laïques, 
ont  abouti  à  ce  résultat  de  faire  des  déclassés.  En  opérant  la 
sélection  que  je  préconise,  j’ai  la  conviction  que  nous  éviterons 
cet  écueil.  » 

Ces  sages  instructions  furent  comprises  et  exécutées  «  par¬ 
faitement  »  ;  et  grâce  au  zèle  et  à  l’intelligence  des  comman¬ 
dants  de  cercle  fonctionnent  actuellement  au  Soudan  dix-huit 
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écoles  primaires  ou  plutôt  dix-huit  «  écoles  de  langage  »,  où  l’en¬ 
seignement  simplifié  du  français  est  fortifié  de  leçons  de  choses. 
Ces  écoles,  fréquentées  uniquement  par  des  externes,  étaient 
ainsi  réparties  suivant  les  différentes  régions  de  la  colonie, 
avant  le  décret  du  17  octobre  1899,  qui  l’a  démembrée. 


Région  Ouest 


Ivita.  ] 

Satadougou  (créée  le  I  (indépendamment  des  écoles 
1er  mai  1897).  £  de  Kayes  et  de  Médine). 

Bafoulabé.  1 


ÎBammako. 

Djenné  (18  élèves  en  mars  1898,  époque  où  cette  école 
a  été  ouverte). 

(  Nioro. 

Région  du  Sahel  }  Goumbou. 

(  Sokolo. 

(  Goudam. 

Région  Nord  }  Soumpi. 

(  Bandiagara. 

j  Kankan  (fréquentée  par  les  fils  des  chefs  ou  notables 
1  "  du  Bâti:  Kankan-Nafadié  et  villages  environnants). 
1  Kouroussa  (organisée  seulement  en  1897,  ouverte  le 
]  23  mars  avec  15  élèves,  réorganisée  depuis). 

Région  Sud  v  Beyla. 

Bougouni. 

Kissidougou. 

Siguiri . 

Kérouané. 


III.  Ecoles  des  Missions.  — A  côté  de  l’enseignement  primaire 
donné  dans  les  écoles  publiques  qui  viennent  d’être  indiquées, 
il  convient  de  mentionner  l’enseignement  donné  par  les  mis¬ 
sionnaires  lesquels  constituent  de  très  précieux  auxiliaires 
dans  l’œuvre  de  civilisation  et  d’éducation  entreprise  au  Soudan 
par  M.  de  Trentinian. 

Les  Pères  du  Saint-Esprit,  qui  sont  établis  depuis  un  certain 
temps  dans  la  colonie,  y  ont  créé  deux  établissements  scolaires 
qui  sont  en  même  temps  des  fermes-écoles,  l’un  à  Kita  même, 
l’autre  à  Dinguira  (à  37  kilomètres  de  Kayes),  sur  la  rive  gauche 
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du  Sénégal,  sur  un  plateau  se  prêtant  admirablement  aux  cons¬ 
tructions  et  aux  cultures,  d’où  l’on  a  de  jolis  points  de  vue  sur 
les  montagnes  de  Diamou  et  du  Bambouk,  de  superbes  échap¬ 
pées  entre  les  îles  dont  le  fleuve  est  parsemé.  Fondée  en  1894, 
cette  dernière  école,  où  ont  été  faites  des  expériences  agricoles 
très  intéressantes  (1),  comptait  57  élèves  au  mois  d’octobre  1897, 
56  élèves  en  mars  1898.  Elle  a  pour  annexe  une  école  de  filles 
tenue  par  des  Dames  religieuses  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  qui 
comptait  43  enfants  au  1er  octobre  1897  (y  compris  une  crèche). 

«  L’œuvre  des  Pères,  a  dit  le  lieutenant-colonel  deTrentinian, 
a  été  d’abord  anti-esclavagiste;  ils  ont  donc  reçu  au  début  une 
majorité  d’enfants  sans  famille  et  non  libres.  Actuellement,  les 
enfants  qu’ils  reçoivent  sont  tous  orphelins.  Leurs  élèves  sont 
internes.  Ils  en  sortent  instruits  et  entraînés  aux  travaux  de 
culture,  habitués  à  chercher  la  surproduction  dans  ramendement 
des  terres,  l’amélioration  des  produits  du  pays,  tels  que  maïs, 
coton,  tabac,  riz,  etc.  La  réussite  de  cette  entreprise  intéresse 
donc  au  plus  haut  point  l’avenir  de  la  colonie...  Il  convient  de 
louer  ici  le  zèle  etle  dévouement  qu’apportent  ces  missionnaires 
à  leur  triple  tâche  prosélytiqne,  agricole,  éducatrice.  » 

Les  Pères  Blancs  d’Algérie,  qui  sont  arrivés  ensuite  dans  la 
colonie,  y  ont  également  fondé  quelques  écoles  :  à  Ségou  (le 
26  janvier  1896  ;  50  enfants  environ  venus  des  pays  de  la  Volta 
et  du  Kissidougmi,  non  de  Ségou  même,  où  les  marabouts  ont 
fait  une  guerre  sourde  à  l’œuvre  des  missionnaires),  à  Tombouc¬ 
tou  (en  1895;  cette  école  a  vécu  jusqu’en  1897  seulement,  pour 
la  même  raison),  à  Bouillé  (en  mai  1897  ;  30  enfants  environ). 
Cette  dernière  école,  située  en  plein  pays  fétichiste,  dansleKissi, 
chez  une  population  encore  sauvage,  à  8  kilomètres  de  Kissi- 
dougou,  peut  et  doit  prospérer  ;  par  contre,  les  deux  autres, 
situées  en  pays  musulman,  sont  condamnées  à  n’avoir  jamais  au- 


(1)  Cf.  le  travail  de  M.  Blanc,  p.  62-63  et  65. 
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cnn  succès,  malgré  l’appui  des  autorités  qui  ne  font  créer 
aucune  école  primaire  laïque  dans  les  mêmes  localités.  En  1897, 
le  colonel  de  Trentinian  se  félicitait  que  les  Pères  Blancs 
eussent  vaincu  la  défiance  des  indigènes,  et  que  plusieurs  ma¬ 
rabouts  réputés  les  fréquentassent  pour  discuter  avec  eux  théo¬ 
logie  et  droit  ;  les  faits  ont  prouvé  que  l’hostilité  subsistait 
toujours,  et  que,  là,  une  école  primaire  laïque  eût  rendu  beau-, 
coup  plus  de  services. 

IV.  Ecoles  professionnelles.  —  Indépendamment  de  l’école 
professionnelle  de  Kàyes,  une  autre  école  du  même  genre  a  été 
créée  àKoulikoro  «  afin  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources 
de  la  colonie  ».  On  sait  quelle  est  l’importance  de  ce  point  : 
Ko'ulikoro  est  la  tète  de  ligne  du  ravitaillement  sur  le  Niger, 
où  sont  installés  et  où  fonctionnent  les  ateliers  de  réparation 
de  la  flottille  de  ravitaillement  dite  flottille  du  Niger,  et  dépendant 
delà  direction  de  l’artillerie.  Gréée  par  arrêté  du  10  janvier  1897 
pour  permettre  de  «  recruter,  sur  le  Niger,  les  ouvriers  néces¬ 
saires  au  service  des  constructions  des  postes  et  à  la  flottille 
de  ravitaillement  »,  cette  école  manuelle  d’apprentissage  a  été 
réorganisée  en  même  temps  que  celle  de  Kayes,  le  21  février 
1899,  et  ne  fait  nullement  double  emploi  avec  elle;  elle  rendra 
les  plus  grands  services  à  la  direction  de  la  flottille  pour  la  cons¬ 
truction  des  chalands  et  à  la  direction  de  l’artillerie  pour  la 
construction  des  nouveaux  bâtiments. 

Ainsi  30  établissements  scolaires  existent  au  Soudan  français, 
et  donnent  à  730  élèves  l’instruction  et  l’éducation.  C’est  bien 
peu,  pour  une  population  totale  de  930,000  individus  directe¬ 
ment  soumis  à  notre  domination,  mais  c’est  déjà  beaucoup, 
étant  données  les  faibles  ressources  dont  dispose  la  colonie  (1). 

(1)  Ces  ressources  se  sont  accrues  l’an  dernier  d’une  manière  consi¬ 
dérable,  grâce  à  la  générosité  d’un  anonyme,  qui  a  fait  don  à  la  colonie 
du  Soudan,  par  l’entremise  du  général  de  Trentinian,  d’une  somme  de 
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Peut-être  le  récent  démembrement  de  la  colonie  permettra-t-il 
de  développer  l’œuvre  scolaire;  ce  seraitchose  d’autant  plus  dé¬ 
sirable  qu’au  Soudan,  dans  tous  les  villages  de  quelque  impor¬ 
tance,  en  nombre  variable  avec  les  régions,  fonctionnent  des 
écoles  musulmanes.  Ces  écoles,  dont  l'instruction  essentielle¬ 
ment  religieuse  gravite  exclusivement  autour  du  Coran  (1), 
sont  tenues  par  des  marabouts  dont  la  grande  majorité  s’at¬ 
tache  à  profiter  de  l’ignorance  des  indigènes  pour  les  mettre 
en  défiance  contre  des  méthodes  et  des  programmes  qu’ils  ne 
connaissent  pas  (2).  Aussi  faut-il  multiplier  les  écoles  de  lan¬ 
gage,  et  y  enseigner  l’arabe,  pour  amener  les  enfants  à  déserter 
les  écoles  des  marabouts,  dont  le  rôle  sera  ainsi  strictement 
réduit  à  celui  de  prêtres,  et  dont  par  suite  l’influence  dimi¬ 
nuera  de  plus  en  plus.  La  chose  est  d’autant  plus  nécessaire 
que  la  grande  majorité  des  marabouts  se  borne  à  donner  une 
instruction  absolument  rudimentaire,  que  viennent  seulement 
renforcer  des  récits  de  la  vie  de  Mahomet,  quelques  commen- 


4500  francs  «  pour  être  employés  à  des  fournitures  scolaires  et  à  ré¬ 
compenser  des  élèves  »  ( Quinzaine  coloniale,  25  septembre  4899,  p.  566). 

(1)  Voici  comment  Mg1'  Hacquard,  —  après  avoir  parlé  des  Alfa  ou  sa¬ 
vants,  qui  sont  des  gens  venus  de  tous  les  pays  pour  étudier  ou  enseigner, 
et  qui  forment  à  Tombouctou  une  caste  très  influente, —  s’exprime  sur  les 
écoles  de  cette  ville  :  «  Tout  Alfa  peut,  selon  son  influence  et  sa  réputa¬ 
tion,  ouvrir  une  école,  enseigner  la  lecture  et  l’écriture  de  la  langue 
arabe,  faire  apprendre  le  coran  et  l’expliquer.  Les  maîtres  d’école  re¬ 
çoivent  de  chacun  de  leurs  élèves  une  rétribution  proportionnée  à  la 
fortune  de  leurs  parents.  Les  classes  se  font  généralement  le  matin  à 
l’aurore,  vers  3  heures  de  l’après-midi,  et  le  soir  vers  9  heures.  Les  en¬ 
fants  fréquentent  donc  alternativement  l’école  et  l’atelier  aux  heures 
differentes  de  la  journée...  Celui  qui  sait  par  cœur  le  coran  est  censé 
avoir  terminé  ses  études;  il  est  l’objet  d’une  fête  dans  sa  famille  et  se 
promène  fièrement  à  travers  la  ville,  accompagné  de  quelques-uns  de 
ses  amis.  Le  maître  reçoit  alors  un  cadeau  qui  consiste  généralement 
en  un  esclave  »  ( Monographie  de  Tombouctou,  p.  25  et  43-44). 

(2)  V.  les  indications  fournies  à  ce  sujet  parM.  le  capitaine  Morisson 
dans  son  travail  sur  les  Ecoles  au  Soudan  français  [Bull.  Comité  Afr.  Fr., 
4897,  supp.  n°  4,  p.  90). 
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taires  religieux  des  préceptes  du  Coran,  et  souvent  des  diatribes 
violentes  accompagnées  d'excitations  contre  les  Infidèles  (1). 


'§'  2.  —  Guinée  française. 

Beaucoup  moins  encore  qu’au  Soudan  français,  l’instruction 
publique  est  organisée  dans  la  colonie  de  la  Guinée  française  ; 
en  effet,  pour  une  population  dont  407,942dndividus  étaient, 
en  l’année  1898,  imposés  à  deux  francs  par  tête,  on  ne  comptait 
à  la  meme  époque  qu’impersonnel  enseignant  de  14  personnes, 
donnant  une  instruction  élémentaire  à  un  chiffre  total  de  363 
enfants  (297  garçons,  66  filles). 

Il  y  a  cependant  longtemps  déjà  qu’une  école  existe  dans  la 
colonie;  dès  l’année  1878,  les  Pères  du  Saint-Esprit  ont  fondé 
à  Boffa  un  établissement  qui  a,  depuis  le  début  de  son  existence, 
donné  l’instruction  à  180  enfants,  ses  maigres  ressources  ne 
lui  permettant  jamais  d’entretenir  plus  de  35  internes  à  la  fois. 
C’est  de  Boffa  que  partit  le  fondateur  de  l’école  de  Conakry, 
dès  l’année  1890,  c’est-à-dire  au  moment  où  les  bases  de  la 
nouvelle  colonie  de  la  Guinée  française  venaient  à  peine  d’être 
jetées. 

Inaugurée  au  mois  de  juin  1890,  la  nouvelle  école  comptait, 
quatre  mois  plus  tard,  30  élèves,  dont  quelques-uns  venaient 
du  pays  d’Assinie  ;  elle  n’a  cessé  de  se  développer  depuis  et  a 
même  dû  être  dédoublée.  Actuellement,  on  compte  50  élèves 

(1)  Dans  les  grands  centres  seuls  l’enseignement  est  plus  élevé  et  il 
est  possible  de  trouver  des  professeurs  spéciaux  de  grammaire,  de  rhéto¬ 
rique,  d’éloquence,  de  philosophie,  de  théologie  et  de  droit.  Naguère 
les  universités  de  Djenné  et  de  Tombouctou  étaient  très  réputées;  elles 
sont  aujourd’hui  bien  déchues.  A  Tombouctou  «  qui  demeure  certaine¬ 
ment  un  des  centres  les  plus  importants  de  la  science  musulmane  au 
Soudan  »  (P.  Hacquard)  et  où  subsistent  encore  de  nombreuses  écoles 
inférieures  — -  une  vingtaine  —  fréquentées  par  350  élèves  indigènes  et 
étrangers,  ne  fonctionne  plus  qu’une  seule  école  supérieure  où  se 
rendent  50  élèves. 
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externes  suivant  les  cours  durant  le  jour,  tandis  que  le  soir, 
40  à  50  adultes  assistent  aux  leçons  qui  leur  sont  faites.  Quant 
aux  internes,  pour  lesquels  avait  d’abord  été  créée  l’école  de 
Conakry,  ils  ont  été  transportés,  au  nombre  de  45,  en  dehors 
de  la  ville,  dans  une  sorte  de  ferme-école,  où  ils  reçoivent  une 
instruction  professionnelle  (1).  —  En  outre,  il  existe  dans  la 
jeune  capitale  de  la  Guinée  française,  au  rapide  et  remarquable 
essor,  une  école  de  fdles,  fondée  en  1893  par  les  Dames  institu¬ 
trices  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph  de  Gluny  (2)  et  fré¬ 
quentée  en  1898  par  66  élèves  (dont  10  externes). 

Ainsi  Conakry  compte  un  certain  nombre  d’établissements 
d’instruction  primaire  ;  c’est  la  seule  localité  de  la  Guinée  fran¬ 
çaise  qui  soit  aussi  bien  pourvue,  et  la  seule  à  posséder  une  école 
de  fdles.  A  Boffa,  l’école  des  Pères  du  Saint-Esprit  existe  tou¬ 
jours;  grâce  au  développement  de  la  colonie  et  à  la  diminution 
sensible  de  l’influence  anglaise  dans  le  Rio-Pongo,  elle  reçoit 
actuellement  87  élèves  (dont  25  externes).  Elle  a  même  essaimé 
dans  le  haut  Rio-Pongo,  jusqu’à  Sanga.  A  Sobané,  à  Taboriah, 
existent  aussi  des  écoles  de  garçons,  de  même  qu’à  Boké  dans 
le  Rio  Nunez  (3),  et  à  Benty  en  Mellacorée. 

(1)  Appréciant  récemment  l’œuvre  des  missionnaires  du  Saint-Esprit 
à  la  Guinée  française,  M.  Aspe  Fleurimont  énonçait  quelques  réserves 
sur  le  succès  de  leur  œuvre  éducatrice,  et  ajoutait  :  «  Et  cependant, 
malgré  ces  défauts  inhérents  à  la  nation  nègre,  il  faut  soutenir  et 
encourager  les  missions,  parce  que  leurs  élèves  se  considèrent  comme 
les  amis,  les  obligés,  les  clients  des  blancs...  Il  faut  faciliter  aux 
missionnaires  l’extension  de  leurs  moyens  d’action,  parce  qu’ils  sont 
les  meilleurs  propagateurs  de  la  langue  française.  Si  l’idiome'  an¬ 
glais  de  Sierra-Leone  tend  à  disparaître  à  Conakry  et  en  Guinée  fran¬ 
çaise,  le  mérite  en  revient  principalement  à  l’influence  progressive  des 
PP.  du  Saint-Esprit,  dont  les  meilleurs  élèves  entrent  comme  inter¬ 
prètes  dans  les  comptoirs  européens  et  deviennent  parfois  des  traitants 
pour  leur  propre  compte  »  (La  Guinée  française ,  p.  25). 

(2)  Cette  école  est  soutenue  par  un  comité  de  l’Alliance  française,  le 
Comité  parisien  du  XVIe  arrondissement. 

(3)  Cette  école,  la  dernière  fondée  dans  la  colonie,  date  du  44  mars  1898. 
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Tels  sont  les  points  de  la  Guinée  française  où  il  existe  des 
établissements  d’enseignement  primaire;  ailleurs, il  n’existe  rien 
encore.  L’administration  s’occupe  au  reste  de  créer  en  Mellaco- 
rée  une  nouvelle  école  (à  Pharmoréah-Taïbé)  et  une  école  pro¬ 
fessionnelle  ;  elle  veut  répandre  dans  la  colonie  les  premières 
notions  du  français, l’enseignement  élémentaire,  —  rudimentaire, 
devrait-on  plutôt  dire,  —  et  l’enseignement  professionnel, 
comme  le  lieutenant-colonel  de  Trentinian  Ta  si  heureusement 
fait  au  Soudan.  Mais  elle  ne  semble  pas  songer,  —  et  ce  peut 
être  une  erreur,  —  à  recourir  à  la  bonne  volonté  des  agents 
français  pour  propager  notre  langue  par  la  méthode  «  expé¬ 
ditive  »  comme  on  l’a  fort  heureusement  appelée  (1),  et  pour 
accélérer  les  progrès  de  notre  influence  éducatrice  dans  le  pays. 

§  3.  Côte  d’ivoire. 

À  la  Côte  d’ivoire,  c’est  à  peine  si  l’instruction  publique 
existe  encore,  c’est  donc  à  peine  si  elle  a  une  histoire.  En  effet, 
l’enseignement  primaire  n’a  été  organisé  dans  la  colonie  qu’à  la 
date  du  30  décembre  1897. 

Auparavant  déjà,  sans  aucun  doute,  quelques  écoles  avaient 
été  ouvertes  entre  1893  >et  1895  (à  Grand-Bassam,  Assinie  et 
Jackville)  et  dirigées  par  des  instituteurs  laïques  ;  mais  il  avait 
bientôt  fallu  les  fermer,  et  on  s’y  était  d’autant  plus  facile¬ 
ment  résigné  qu’aucun  plan  d’ensemble  ne  présidait  alors  à  la 
vulgarisation  de  1’enseignement  dans  la  colonie.  Il  n’en  est  plus 
de  même  actuellement. 

A  la  fin  de  l’année  1898  (2),  on  comptait  à  la  Côte  d’ivoire 
sept  écoles  de  plein  exercice,  dirigées  par  des  Pères  des  Mis- 

(1)  Foncin  :  V Alliance  Française  [R.  Scient 27  décembre  1884,  p.  808). 

(2)  Rapport  d'ensemble  sur  la  situation  générale  de  la  colonie  de  la  Côte 
d’ivoire  en  1898,  p.  29. 
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sions  Africaines  et  ouvertes  aux  enfants  de  6  à  15  ans  révolus. 
Ces  écoles,  établies  à  Grand-Bassam,  à  Assinie,  à  Jackville,  à 
Dabou,  à  Mouossou,  àBonoua  et  à  Memmi,  étaient  fréquentées 
en  moyenne  par  55  élèves  chacune,  et  divisées  en  3  cours, 
(cours  élémentaire,  cours  moyen,  cours  supérieur).  —  Dans 
les  autres  points  de  la  Côte  d'ivoire,  un  cours  pratique  de 
français  est  fait  régulièrement  ou  par  un  agent  européen,  ou 
par  un  interprète;  on  compte  cinq  écoles  de  ce  genre  dans  la 
colonie,  tenues  par  des  moniteurs. 

Comme  en  Guinée  française,  il  n'existe  à  la  Côte  d'ivoire 
qu'une  seule  école  de  filles,  ouverte  à  Grand-Bassam  le  25 
novembre  1898;  à  sa  tête  est  placée  une  religieuse  de  l'ordre 
des  Missions  africaines. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  professionnel,  l’organi¬ 
sation,  dans  l'atelier  des  Travaux  Publics  à  Grand-Bassam, 
d'une  sorte  de  cours  d'apprentissage  où  les  élèves  de  l'école 
de  garçons  auraient  été  envoyés  régulièrement,  eût  contribué 
à  améliorer  la  main-d’œuvre  indigène  ;  mais  rien  n'a  encore  été 
exécuté  dans  cette  voie. 

C'est  au  secrétaire-général  delà  Côte  d'ivoire,  sous  l'autorité 
duquel  le  gouverneur  a  placé  le  service  de  l’Instruction  Pu¬ 
blique,  qu’il  appartient  de  développer  l'enseignement  dans  la 
colonie,  où  il  n'a  encore  été  fondé  aucune  école  libre.  Naturelle¬ 
ment,  l’enseignement  primaire  lui-même  n'existe  qu'àl'état  rudi¬ 
mentaire  (1);  il  convient  de  le  développer,  et  de  multiplier  les 
écoles  de  langage,  où  des  indigènes,  dont  le  nombre  semble 
d'ailleurs  devoir  s'accroître  chaque  année,  fréquentent  dès  main¬ 
tenant  assez  volontiers  (2).  Puissent  le  déplacement  de  la  capi- 

(1)  Cf.  le  programme  de  l’enseignement  primaire  élémentaire  donné 
à  la  p.  29  du  Rapport  cité. 

(2)  Pour  encourager  dans  leurs  bonnes  intentions  les  indigènes  dési¬ 
reux  d’apprendre  le  français,  des  livres  et  des  cahiers  sont  mis  gratui¬ 
tement  à  leur  disposition. 
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taie  de  la  Côte  d’ivoire,  et  son  transfert  de  Grand-Bassam  à 
Bingerville,  amener  bientôt  une  réelle  efflorescence  de  ren¬ 
seignement  du'  français  dans  la  colonie  ! 

§  4.  —  Dahomey. 

Bien  que  toute  récente  encore  et  à  peine  constituée,  la  colonie 
française  du  Dahomey  est  déjà  pourvue  d’un  enseignement  de 
la  langue  française  qui  donne  d’intéressants  résultats,  et  il  en 
est  ainsi  depuis  un  temps  relativement  assez  long,  antérieur  à 
la  conquête  définitive  du  pays  par  nos  soldats.  C’est,  en  effet, 
à  l’année  1887  que  remonte  la  création  des  premières  écoles 
françaises  au  Dahomey  ;  auparavant  déjà,  deux  écoles  religieuses 
donnaient  aux  indigènes  de  Porto-Novo  et  d’Agoué  un  ensei¬ 
gnement  élémentaire,  mais  le  donnaient  en  portugais  ou  en 
anglais,  jamais  en  français.  Moyennant  une  légère  subvention, 
M.  le  gouverneur  Ballot  obtint  que  des  missionnaires  français 
remplaceraient  les  missionnaires  portugais  dans  ces  localités, 
et  que  les  classes  seraient  désormais  faites  en  langue  française. 
Mis  en  vigueur  dès  le  mois  d’octobre  1887  à  Porto-Novo  (1),  ce 
système  a  été  depuis  lors-appliqué  à  quelques  autres  écoles,  con¬ 
curremment  (depuis  1890)  avec  le  système  qui  en  constitue  la  con¬ 
trepartie  et  qui  consiste  à  créer  des  écoles  laïques  et  officielles 
dirigées  par  des  interprètes  ou  par  des  fonctionnaires  parlant  les 
langues  du  pays  :  nago  ou  yorouba,  djedgi  ou  fon ,  et  mina  (2). 

fl)  Dans  son  Bulletin  de  septembre  1888  (-p.  11.9),  l’Alliance  Française 
constatait  l’existence,  sur  le  golfe  de  Bénin,  de  deux  écoles  françaises 
dirigées  par  les  Pères  des  Missions  Africaines  de  Lyon,  l’une  à  Agoué 
(98  garçons,  53  filles),  l’autre  à  Porto-Novo  (80  garçons,  110  filles).  Ces 
deux  écoles  étaient  subventionnées  par  l’Alliance  Française  qui  annon¬ 
çait  alors  comme  prochaine  l’ouverture  d’écoles  à  Grand-Popo  et  à  Ouidah, 
et  signalait  comme  «  tout  indiquée  »  la  création  d’une  école  française 
à  Kotonou.  Ce  desideratum  n’a  jamais  été  comblé. 

(2)  A.  L.  d’Albeca  :  Les  établissements  français  du  (jolfe  de  Bénin,  p.  129-131. 
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Grâce  à  l’application  simultanée  des  deux  systèmes,  le  Daho¬ 
mey  possède  actuellement  vingt  écoles,  savoir  :  une  école  laïque 
officielle  à  Porto-Novo  (1); —  une  école  libre  laïque  à  Graud- 
Popo  (2)  ;  —  six  écoles  régimentaires,  que  le  zèle  intelligent 
et  dévoué  des  officiers  et  des  sous-officiers  a  permis  d’organiser 
dans  le  haut  pays  (3);  —  douze  écoles  religieuses  (six  de  gar¬ 
çons,  et  six  de  filles)  dirigées  par  des  Pères  des  Missions  afri¬ 
caines  de  Lyon  et  par  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny, 
en  majeure  partie  sur  le  littoral,  parfois  aussi  dans  l’intérieur  (4). 

Essentiellement  rudimentaire,  essentiellement  pratique  aussi, 
est  l’enseignement  donné  dans  ces  vingt  écoles,  qui  sont  toutes, 
jusqu’ici,  exclusivement  des  écoles  de  langage.  Le  français  y 
est  surtout  enseigné  par  les  yeux,  par  l’aspect  ;  cahiers  et  livres 
ne  servent  guère  que  dans  les  cours  supérieurs. 

Si  les  Dahoméens  fétichistes  se  passionnent  pour  cette  ins¬ 
truction,  qui  leur  permet  de  parler  une  manière  de  français 
et  de  comprendre  notre  langue,'  il  n’en  est  pas  de  meme  des 
populations  musulmanes  dont  les  territoires  sont  administra¬ 
tivement  rattachés  au  Dahomey,  ou  des  mahométans  que,  depuis 
quelques  années,  on  rencontre  de  plus  en  plus  nombreux  dans 
les  villes  de  la  côte  (5).  Comme  à  Tombouctou  et  dans  tout  le 
Soudan,  les  musulmans  manifestent  la  plus  grande  répugnance 


(1)  Fréquentée  par  une  dentained’élèves. 

(2)  Créée  par  M.  Xavier  Béraud  e.t  fréquentée  par  une  centaine  d’élèves 

(3)  A  Botou,  Djougou,  Fodé’ngourma,  Koukobiri,  Nikki,  Parakou. 
On  évalue  à  une  centaine  le  nombre  d’élèves  de  chacune  de  ces  écoles. 

(4)  A  Agoué,  Grand-Popo,  Ouidah,  Porto-Novo  sur  la  côte,  à  Zagna- 
nado  et  Kétou  dans  l’intérieur.  Les  Pères  des  Missions  Africaines  de 
Lyon,  dont  l’établissement  de  Porto-Novo  est  fréquenté  par  près  de 
300  élèves,  songent  à  fonder  une  nouvelle  école  à  Nikki. 

(5)  Dès  1894,  nos  officiers  constataient  qu’ «  une  infiltration  de  musul¬ 
mans  se  produit  depuis  plusieurs  années  à  Porto-Novo,  comme  du  reste 
dans  toutes  les  villes  de  la  côte  ;  elle  va  sans  cese  en  grossissant  »  [Notice 
sur  le  Dahomey ,  III-IV-V,  p.  54  du  tirage  à  part).  Cf.  d’Albeca,  ouvr.  cité , 
p.  93-97. 
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à  fréquenter  les  écoles  dirigées  par  des  prêtres  catholiques, 
dont  ils  semblent  redouter  le  prosélytisme;  aussi  a-t-on  dû 
créer  pour  eux,  au  moins  sur  le  littoral  (car  dans  l’intérieur, 
les  écoles  sont  surtout  régimentaires),  des  écoles  particulières 
à  Grand-Popo  et  à  Porto-Novo. 

Pour  diriger  la  dernière  de  ces  écoles,  où  devait  d’abord  se 
donner  une  véritable  instruction  primaire,  et  non  pas  seulement 
un  simple  enseignement  rudimentaire  et  pratique,  le  gouver¬ 
nement  métropolitain  débuta  en  1895  par  envoyer  un  instituteur; 
mais  celui-ci  dut  rentrer  en  France  un  an  plus  tard;  et  l’éta¬ 
blissement  demeura  fermé  jusqu'au  moment  où  il  fut  rouvert 
par  un  commis  des  affaires  indigènes,  nommé  instituteur  à 
l’école  de  Porto-Novo.  Cet  instituteur  improvisé  dirige  encore 
actuellement  cette  école,  qui  ne  se  distingue  plus  nullement  des 
autres,  sinon  (comme  celle  de  M.  Béraud  à  Grand-Popo)  par 
sa  population  particulière. 

Instituteurs  laïques,  militaires  et  religieux,  poursuivent  un 
même  but  :  faire  triompher  la  langue  française  des  langues 
étrangères  rivales,  et  mettre  les  indigènes  du  Dahomey  à  même, 
tout  en  conservant  leurs  idiomes  propres,  de  comprendre  un 
Français  et  de  s’en  faire  comprendre.  C’est  pour  atteindre  ce 
but  que  M.  le  gouverneur  Ballot  a,  le  7  mars  1899,  pris  un 
arrêté  interdisant  aux  prêtres  et  aux  instituteurs  de  faire  la 
classe  en  anglais  ;  même  dans  les  écoles  que  des  missionnaires 
protestants  ont  ouvertes  dans  les  comptoirs  delà  côte,  l’ensei¬ 
gnement  doit  être  exclusivement  donné  en  français,  sous  peine 
de  fermeture  immédiate  (1).  Des  fonctionnaires  de  la  colonie, 
les  inspecteurs  des  écoles,  sont  chargés  de  s’assurer,  en  visitant 
les  classes  à  l’improviste,  que  les  maîtres  se  conforment  exac¬ 
tement  à  cet  arrêté. 

(1)  Dans  la  colonie  anglaise  voisine  de  Lagos,  il  est  interdit  aux  mis¬ 
sionnaires  de  prêcher  en  français,  aux  instituteurs  de  prononcer  un 
seul  mot  de  français. 
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Grâce  à  cet  ensemble  de  dispositions  qui  se  complètent  les 
unes  les  autres,  renseignement  de  la  langue  française  existe 
véritablement  au  Dahomey.  Il  n’en  est  pas  encore  de  même  de 
renseignement  professionnel,  si  utile  à  donner  aux  indigènes  : 
mais  l’année  1900  ne  se  terminera  pas  sans  que  des  Pères  des 
Missions  Africaines  de  Lyon  (qui  se  sont,  depuis  longtemps  déjà, 
consacrés  à  l’évangélisation  et  à  la  civilisation  du  Dahomey) 
n’aient  ouvert  une  école  professionnelle  à  Porto-Novo  (1). 
Ainsi  seront  complétés  les  cadres  de  l’enseignement  que  M.  le 
gouverneur  Ballot  estime  à  juste  titre  devoir  être  donné  aux 
noirs  du  Dahomey  (2);  il  ne  restera  plus,  à  mesure  que  se 
développeront  les  ressources  de  la  colonie,  qu’à  multiplier,  avec 
le  concours  de  l’Alliance  Française  et  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  le  nombre  des  écoles  dans  le  pays  (3). 


§  5.  — Congo  français. 

Pour  les  établissements  du  Gabon,  qui  sont  l’origine  de  la 
colonie  actuelle  du  Congo  français,  c’est  en  l’année  1863  qu’on 
y  constate  pour  la  première  fois  l’existence  d’établissements 
d’instruction  primaire.  A  cette  date,  à  en  croire  une  notice  publiée 
dans  la  Revue  Maritime  et  coloniale  (4),  deux  écoles  y  avaient  été 
fondées  par  les  missionnaires,  à  Libreville  vraisemblablement, 

(1)  Dès  1888,  les  missionnaires  de  Lyon  ont  ouvert  à  Tocpo,  près  de 
Badagry  (lagune  de  Porto-Novo)  une  ferme  école  qui  a  donné  d’excellents 
résultats. 

(2)  M.  Ballot  autorise  d’autre  part  l’organisation  d’un  cours  d’anglais 
dans  la  colonie,  mais  n’admet  plus,  avec  raison,  que  ni  cette  langue  ni 
la  langue  portugaise  usurpent  la  place  de  notre  idiome,  ou  même  tiennent 
une  place  de  second  plan  dans  l’enseignement  au  détriment  du  français. 

(3)  Mon  ami  M.  Camille  Guy,  chef  du  service  géographique  du  Minis¬ 
tère  des  colonies,  a  bien  voulu  me  fournir  la  plus  grande  partie  des 
renseignements  qui  m’ont  permis  de  rédiger  cette  notice;  je  tiens,  à  l’en 
remercier  cordialement  ici. 

(4)  Septembre  1863,  t.  IX,  p.  55. 
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et  étaient  fréquentées  par  près  de  140  enfants  ;  40  de  ces  élèves, 
des  deux  sexes,  étaient  internes  et  étaient  entretenus  aux 
frais  du  budget  local,  tandis  que  60  garçons  et  40  jeunes  fdles 
externes  recevaient  gratuitement  une  éducation  religieuse, 
élémentaire,  professionnelle  ou  agricole. 

Ce  qu’est  devenue  dans  la  suite  cette  tentative,  quels  résul¬ 
tats  elle  a  donné,  il  serait  bien  difficile  de  le  dire,  les  documents 
faisant  totalement  défaut.  N’y  a-t-il  pas  eu,  à  un  moment 
donné,  disparition  presque  totale  de  renseignement  au  Congo 
français?  On  serait  tenté  de  le  croire  en  constatant  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  du  budget  local  de  l’exercice  1888,  par  exemple, 
l’absence  complète  d’un  chapitre  relatif  à  l’instruction  publique. 
Les  sommes  consacrées  à  cette  affectation  spéciale  faisaient- 
elles  partie  de  la  subvention  payée  par  la  colonie  aux  diverses 
missions  actuellement  en  exercice  et  à  qelles  à  venir  (1)  ?  La 
chose  est  possible  ;  dans  tous  les  cas^  l’expression  même  «  ins¬ 
truction  publique  »  ne  se  trouve  pas  une  fois  dans  ce  document, 
et  il  n’est  aucunement  question  d’enseignement  dans  la  notice 
coloniale  publiée  sur  le  Gabon  en  1889. 

Par  contre,  en  l’année  1891,  il  est  question  de  développer 
l’instruction  publique  dans  la  colonie,  et  dès  le  mois  de  dé¬ 
cembre  de  cette  même  année,  le  directeur  de  l’Intérieur, 
M.  Cerisier,  demande  que  l’administration  «mette  à  profit  l’ac¬ 
tion  qui  lui  est  dévolue  au  sujet  de  la  surveillance  des  écoles, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  de  la  langue 
française  »  (2).  Ce  vœu  a  été  sans  doute  entendu,  car  il  existe 
actuellement  une  véritable  organisation  de  l’enseignement  pri¬ 
maire,  —  le  seul  auquel  on  puisse  encore  songer  au  Congo,  — 
dans  notre  colonie. 

(1)  P.  28  de  cet  Exposé,  publié  à  Libreville,  impr.  du  gouvernement, 
1888,  in-8  de  40  p. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  budget  local  de  l’exercice  1892,  p.  20.  —  Cf. 
Cerisier  :  Impressions  coloniales,  p.  327. 
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Cependant,  l'instruction  n’est  donnée  nulle  part  par  des 
instituteurs  laïques,  et  renseignement  officiel  —  tel  du  moins 
qu’on  le  comprend  en  France,  —  n’existe  pas  au  Congo  fran¬ 
çais.  Le  soin  d’enseigner  le  français  aux  noirs  de  la  colonie 
est  confié  exclusivement  aux  missions  chrétiennes,  —  catho¬ 
liques  et  protestantes,  —  qui  entretenaient,  en  1898,  cinquante- 
deux  écoles  sur  le  territoire  du  Congo  français,  et  y  appre¬ 
naient  à  leurs  élèves,  outre  l’usage  de  notre  langue,  la  lecture, 
fécriture  et  les  premiers  éléments  de  calcul.  Les  enfants  y  ap¬ 
prenaient  en  outre  à  travailler  aux  plantations  et  aux  cultures 
maraîchères  entretenues  par  les  différentes  missions. 

Ces  écoles,  qui  étaient  fréquentées  en  1898  par  un  total  de 
2.654  enfants,  dépendaient  des  trois  vicariats  apostoliques  du 
Gabon,  du  Congo  français  et  de  l’Oubangui,  de  la  Société  des 
Missions  Evangéliques  de  Paris  et  de  l’Eglise  presbytérienne 
américaine.  Trente-sept  de  ces  écoles,  fréquentées  par  2,223 
élèves,  relevaient  des  vicaires  apostoliques  du  Gabon  (20  écoles, 
1,118  élèves),  du  Congo  français  (7  écoles,  465  élèves)  et  del’Ou- 
bangui  (10  écoles,  640  élèves),  tandis  que  15  autres,  dont  la 
population  scolaire  était  de  326  enfants,  étaient  entretenues 
parla  Société  des  Missions  Evangéliques  de  Paris,  et  5,  suivies 
par  104  élèves,  étaient  subventionnées  par  l’Eglise  presbyté¬ 
rienne  américaine  (1). 

Aux  principales  de  ces  écoles  sont  annexés  des  ateliers  et 
des  cours  professionnels,  destinés  à  former  des  ouvriers  d’état; 
les  enfants  mâles  qui  fréquentent  ces  établissements  en  profi¬ 
tent.  Dans  toutes  les  écoles  de  filles  (2),  d’autre  part,  la  cou¬ 
ture,  le  repassage  et  le  blanchissage  sont  enseignés  aux  élèves. 

(1)  V.  le  Rapport  général  pour  1898  sur  la  situation  du  Congo  français, 

p.  18-20. 

(2)  Les  écoles  catholiques  et  les  deux  écoles  de  la  mission  protestante 
de  Talagouga  sont  distinctes  pour  les  garçons  et  pour  les  filles;  les 
autres  écoles  des  communions  protestantes  sont  mixtes  (fd.,  ibid,  p.  18). 
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Pour  une  population  qu’il  est  impossible  d’évaluer  exacte¬ 
ment,  mais  qu’on  sait  être  très  considérable,  qu’est-ce  que 
ce  chiffre  de  2,654  élèves,  dont  2,172  sont  du  sexe  masculin, 
et  482  seulement  appartiennent  au  sexe  féminin  ?  Et  que  peuvent, 
malgré  leur  zèle,  les  86  personnes  chargées  de  donner  l’instruc¬ 
tion  aux  jeunes  indigènes  (43  instituteurs  européens,  26  indi¬ 
gènes  ;  17  institutrices  européennes  et  1  aide-institutrice 
indigène)  ?  Un  vigoureux  effort  sera  d’autant  plus  nécessaire 
un  jour  que  «  les  progrès  faits  par  les  jeunes  indigènes  sont 
encore  fort  lents.  Les  élèves  montrent  peu  d’application  et  de 
bonne  volonté,  et  leurs  parents,  appréciant  les  avantages  de 
ne  pas  avoir  à  les  nourrir  non  plus  qu’à  les  surveiller  pendant 
leur  enfance  »,  les  confient  volontiers  alors  aux  écoles  primaires, 
mais  «  s’empressent  de  les  retirer  à  leurs  maîtres  dès  qu’ils 
peuvent  commencer  à  participer  aux  travaux  »  (1).  Aussi  peut- 
on  dire  que  du  côté  du  Congo  français,  malgré  le  zèle  des 
missionnaires  catholiques  et  protestants,  tout  demeure  encore 
à  faire;  il  y  a  là  une  situation  qui  doit  retenir  l’attention  de 
tous  ceux  qui  croient  à  l’efficacité  de  l’enseignement  de  la 
langue  française  pour  l’affermissement  de  notre  domination 
aux  colonies  (2). 

(1)  Rapport  cité,  p.  18-19  (§45). 

(2)  L’Alliance  française  soutient  l’école  primaire  de  Libreville  ;  c’est 
la  seule  du  Congo  Français  qui  soit  jusqu’à  présent  subventionnée  par 
elle  ( Bulletin  du  15  avril  1900,  n°  79,  p.  93). 


CHAPITRE  II 


LES  COLONIES  AFRICAINES  DE  l’oCÉAN  INDIEN 

Sur  les  côtes  africaines  de  l’Océan  Indien,  ou  dans  les  parages 
océaniques  de  l’Afrique,  les  territoires  soumis  à  notre  domina¬ 
tion  au  cours  du  xixe  siècle  sont  ceux  de  Madagascar,  des 
Comores,  et  ceux  qui,  sur  lacôte  des  Somalis,  sont  placés  sous 
notre  autorité  directe  ou  sous  notre  protectorat.  Qu’y  a-il  été 
fait  au  point  de  vue  de  l’enseignement? 

|  1.  —  Madagascar. 

C’est  àla  fin  du  premier  quart  du  xixe  siècle,  à  l’année  1820, 
que  remontent  les  débuts  de  l’enseignement  à  Madagascar.  A  la 
suite  d’un  accord  intervenu  entre  l’agent  du  gouvernement 
anglais,  Hastie,  l’ambassadeur  de  Sir  Robert  Farquhar,  et  le  roi 
Radama  I,  le  Rev.  Jones,  de  la  Société  des  Missions  de  Lon¬ 
dres,  ouvrit  une  école,  le  8  décembre  1820,  à  Antananarivo  où 
il  était  monté  avec  Hastie.  Un  an  plus  tard,  cette  école  ne 
comptait  encore  que  22  élèves,  mais  ces  élèves  appartenaient 
tous  aux  plus  hautes  familles  hovas,  et,  par  conséquent,  pré¬ 
paraient  pour  l’avenir  le  succès  des  écoles  évangéliques  et 
l’établissement  de  l’influence  des  Missions  de  Londres.  Dans 


132 


L  ŒUVRE  SCOLAIRE  DE  LA  FRANCE 


le  courant  de  l’année  1821,  une  autre  école,  destinée  plus  spé¬ 
cialement  aux  enfants  du  peuple,  fut  ouverte  par  le  Rév. 
Griffith,  qui  vint  avec  sa  femme  s’établir  dans  la  capitale  des 
Hovas.  Ce  furent  là  lesdébuts  de  renseignement  à  Madagascar. 

Plusieurs  autres  missionnaires  étant  venus,  au  cours  des 
années  suivantes,  rejoindre  Jones  et  Griffith,  de  nouvelles  écoles 
purent  être  installées  dans  les  villages  voisins  d’Antananarivo. 
On  en  comptait  12  dès  l’année  1824,  30  en  1826,  38  en  1828, 
et  ces  établissements  étaient  fréquentés  par  2000  élèves  dès 
1826,  par  4000  enfants  en  1828. 

C’est  à  cette  époque  que  la  langue  malgache,  jusqu’alors 
langue  purement  parlée,  — •  sauf  par  les  Ombiasses,  qui  recou¬ 
raient  à  l’écriture  arabe  pour  conserver  la  mémoire  des  événe¬ 
ments  passés,  —  passa  à  l’état  de  langue  écrite  ;  les  missionnaires 
se  servirent,  pour  fixer  les  mots  malgaches,  de  caractères  la¬ 
tins,  imitant  ainsi  l’exemple  que  leur  avait  donné  le  secrétaire 
et  le  professeur  d’écriture  du  roi  Radama  en  même  temps,  le 
sergent  Robin,  lequel  apprit  le  premier  à  son  maître  à  se  servir 
de  ces  caractères.  La  preuve  indéniable  en  est  fournie  par  un 
vieux  cahier,  —  le  cahier  d’écriture  de  Radama  I,  —  trouvé 
par  M.  A.  Jully  dans  la  case  de  Mahitsy,  dans  l’enceinte  du 
Vieux  Palais,  et  qui  fut,  sinon  rempli,  du  moins  commencé  par 
le  royal  élève  entre  1822  et  1823.  «  L’élève  était  peu  studieux 
sans  doute,  dit  M.  A.  Jully  (1),  pour  qu’une  quinzaine  de  pages 
seulement  aient  été  remplies  par  lui  en  plus  de  trois  ans,  et 
qu’en  outre  le  nombre  soit  grand  des  feuilles  restées  blanches 
ou  illustrées  par  des  dessins  d’une  naïveté  parfois  peu  soucieuse 
de  la  morale. 

«  La  forme  donnée  aux  leçons,  est  intéressante  :  en  regard 
des  mots  malgaches  écrits  en  caractères  arabes  figure  la  tra- 


(1)  Notes  sur  Robin  [Notes,  reconnaissances  et  explorations ,  t.  lit,  31  mai 

:  1.803 >.  p.  512), .  : .  :  :  ;  •  :  ;  :  A  ■  i 
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duclion  en  français  de  ces  mots.  Plusieurs  lignes,  d’une  écriture 
fine,  en  caractères  arabes  également,  interrompent  souvent  la 
nomenclature  ;  des  noms  de  villes,  de  fleuves,  extraits  de  la 
géographie  de  la  France,  émaillent  des  phrases  dont  quelques- 
unes  sentent  leur  xvmc  siècle  ;  enfin  sur  une  des  pages,  le  nom 
de  Robin,  deux  fois  répété  (1). 

«  Le  professeur,...  le  sergent  Robin,...  traduisait  le  mieux 
possible,  en  caractères  latins,  les  sons  recueillis  par  son  oreille, 
tandis  que  l’élève,  Radama  I,...  mettait  en  regard  le  mot  mal¬ 
gache  transcrit  en  caractères  arabes,  la  seule  écriture  que  lui 
ait  apprise  dans  son  enfance  le  secrétaire  antalaotra  de  son 
père  (2). 

«  Dans  l’orthographe  adoptée  par  le  professeur,  pas  de 
lettres  k,  pas  de  o  remplaçant  la  syllabe  ou.  Ainsi  le  mot  isika 
est  écrit  cique ,  omalye st  orthographié  oumaly.  » 

Robin  est  le  premier  Français  qui  ait  appris  aux  indi¬ 
gènes  la  langue  française;  il  est  même  le  premier  Européen 
qui  se  soit  appliqué  à  traduire  en  caractères  romains  l’idiome 
qu’il  parlait  et  qu’il  entendait  parler  (3).  Est-il  en  outre,  comme 
le  veut  M.  Jully,  le  créateur  du  «  premier  enseignement  officiel 
sur  la  terre  malgache  »  (4)?  L’assertion  semble  un  peu  hasardée. 
Mais  il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  les  missionnaires 
anglais  suivirent  l’exemple  donné  par  Robin,  d’abord  dans  leurs 
écoles,  puis, en  1828, dans  leur  imprimerie,  où  ils  se  servirent 


(1)  M.  Jully  a  publié  le  fac-similé  de  deux  pages  de  ce  cahier  {art.  cit., 
p.  516). 

(2)  La  tradition  malgache  attribue  en  effet  à  Andrianampoinimerina 
un  secrétaire  antalaotra,  qui  tenait  scrupuleusement  au  courant  son 
journal. 

(3)  Cf.  le  récit  fait  par  Robinet  reproduit  par  Ackerman,  p.  79:  «  J’ap¬ 
pris  à  quelques-uns  à  lire  et  à  écrire  le  français,  à  calculer.  —  Je  me 
rendais  utile  en  facilitant  leurs  relations  par  une  correspondance  plus 
claire  et  plus  suivie.  » 

(4)  Art.  cit.,  p.  516. 
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des  caractères  latins.  C’est,  en  effet,  en  caractères  de  ce  genre 
que  successivement  ils  publièrent  une  traduction  de  la  Bible  (en 
1832)  et  composèrent  un  dictionnaire  anglo-malgache. 

Mais  les  persécutions  auxquelles  furent  en  butte  tous  les  Eu¬ 
ropéens  de  la  part  de  la  reine  Ranavalona  I  déterminèrent, 
quelques  années  plus  tard,  tous  les  Etrangers  à  quitter  Anta¬ 
nanarivo,  d’où  Robin  était  déjà  parti  en  1828.  C’est  en  1835 
qu’eut  lieu  cet  exode  des  Indépendants,  au  moment  où  un 
certain  nombre  de  leurs  adeptes  étaient  massacrés  dans  leur 
église,  au  pied  même  du  palais;  ils  n’y  rentrèrent  que  26  ans 
plus  tard,  en  1861,  avec  Ellis,  au  moment  où  Radama  II  per¬ 
mettait  de  nouveau  aux  étrangers  de  pénétrer  à  Madagascar. 

Pendant  leur  absence, certaines  écoles  continuèrent  à  subsis¬ 
ter;  c’est  ainsi  que  Rainandriamampandry,  le  dernier  ministre 
de  la  reine  Ranavalona  II,  fut  élevé  à  l’école  aristocratique 
d’Isoraka,  et  y  apprit  à  lire  en  même  temps  que  le  prince  Rat- 
simamanga.  La  reine  Ranavalona  I,  en  témoignage  de  son 
intérêt  pour  les  études,  y  entrait  souvent  en  allant  assister 
aux  courses  de  taureaux  sur  la  place  d’Anteza  (1). 

Lorsque  les  missionnaires  de  Londres  rentrèrent  à  Mada¬ 
gascar,  ils  n’y  arrivèrent  pas  seuls  ;  en  même  temps  qu’eux,  les 
Jésuites  débarquaient  dans  l’ île  et  s’installaient  à  Antananarivo, 
où  les  avaient  déjà  précédés  le  P.  Finaz  en  qualité  de  savant  dès 
l’année  1855,  le  P.  Weber  un  peu  plus  tard.  Ces  deux  mission¬ 
naires  avaient,  sans  perdre  de  temps,  «  reconnu  le  pays,  étudié  le 
terrain,  appris  la  langue,  observé  les  mœurs  et  les  coutumes  »(2); 
les  Jésuites  bénéficièrent  de  leur  expérience  lorsque  Radama  II  eut 
donné  pleine  et  entière  liberté  à  tous  les  missionnaires  d’instruire 
et  de  convertir  son  peuple.  La  mission  catholique,  plus  ou  moins 
favorisée  parce  souverain,  se  développait  rapidement,  au  grand 

(1)  Gautier  :  L'àme  Malgache  (R.  de  Paris ,  1er  février  1900,  p.  685). 

(2)  R.  P.  Piolet,  Douze  leçons  sur  Madagascar,  p.  379-380. 
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désespoir  des  Indépendants,  lorsque  la  mort  de  Radama  II  vint 
tout  compromettre.  Que  le  Rév.  Ellis  ait  trempé  ou  non  dans  cet 
assassinat,  il  n’en  avait  pas  moins  participé  à  toutes  les  menées 
contre  l’infortuné  souverain,  et  il  profita  largement  de  sa  dispa¬ 
rition.  Alors  s’accentua  la  lutte  scolaire  qui  avait  déjà  commencé 
entre  les  deux  missions  catholique  française  et  protestante  an¬ 
glaise  ;  l’Imerina  et  le  Retsiléo,  habités  ou  colonisés  parles  Ho- 
vas,  se  couvrirent  d’écoles,  et  comme  Rasoherina  devait  le  trône 
à  Ellis,  que  les  chefs  delà  conspiration:  Rainivoninahitriniony 
et  son  frère  Rainilaiarivony,  lui  devaient  leur  influence  et  leur 
fortune,  l’avantage  demeura  visiblement  du  côté  des  mission¬ 
naires  anglais,  appuyés  par  la  politique  anti-française  des 
premiers  ministres  liovas.  Rientôt  cette  supériorité  s’accentua 
encore,  la  reine  Ranavalona  et  le  premier  ministre  Rainilaia-" 
rivony  s’étant  convertis  officiellement  au  protestantisme  anglais, 
et  la  législation  malgache  ayant  été  modifiée,  sous  l’influence 
d’Ellis  et  du  consul  Packenham,  dans  un  sens  de  plus  en  plus 
favorable  à  la  domination  anglaise  et  à  la  religion  protestante. 

Dès  1862,  les  méthodistes  avaient  fondé  à  Antananarivo  une 
école  normale  pour  la  formation  d’instituteurs  indigènes.  En 
1869,  au  moment  même  de  la  conversion  officielle  de  la  souve¬ 
raine,  ils  créèrent  un  collège  où  ils  formèrent  des  pasteurs  et 
évangélistes  malgaches;  un  peu  plus  tard,  en  1872,  ils  ouvrirent 
aussi  une  école  supérieure  de  filles,  appelée  Y  école  centrale. 

école  du  Palais ,  qui  avait  été  créée  dans  l’intervalle  (1870) 
par  le  premier  ministre  pour  ses  fils  et  pour  les  fils  des  princi¬ 
paux  personnages  de  la  Cour  —  cette  école  du  Palais-d’Argent, 
à  laquelle  le  premier  ministre  Rainilaiarivony  ordonna  aux 
princes  et  aux  officiers  de  mettre  leurs  enfants  (1)  —  était  sous 
la  direction  des  membres  de  la  «  London  Missionary  Society.  » 
Quant  aux  écoles  primaires  anglicanes,  elles  augmentèrent 


(1)  Manuscrits  de  Ra  X,  cité  par  Gautier,  art.  cité,  p.  641. 
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de  nombre  avec  une  extrême  rapidité.  En  4  868,  on  en  comptait 
dans  Tlmerina  seul  28  avec  1735  élèves;  dès  1869,  elles  sont 
142;  en  1870,  leur  chiffre  est  de  359,  avec  15.837  élèves.  Dix  ans 
plus  tard,  en  1880?  les  institutions  anglicanes  sont  au  nombre 
de  606  fréquentées  par  27,516  élèves,  et  sur  ces  27,516  élèves, 
18,796  savent  lire.  —  D’autre  part,  dans  le  pays  des  Betsileo 
et  dans  l’Antsihanaka,  où  la  société  des  Missions  de  Londres 
a  envoyé  des  missionnaires,  les  protestants  comptent  en  1880 
plus  de  120  écoles  :  il  y  en  a  un  peu  plus  de  100  dans  le  Betsileo 
(contre  21  en  1870),  sans  parler  de  l’école  normale  etde  l’école 
centrale  de  filles  fondées  à  Fianarantsoa  ;  il  y  en  a  18,  peuplées 
de  1200  élèves  (dont  589  savent  lire)  dans  l’Antsihanaka,  où 
les  missionnaires  de  Londres  ne  sont  arrivés  qu’en  1875. 

*  Gomment  peuvent  s’expliquer  ces  progrès,  —  rapides  surtout 
dans  i’Imérina  ?  Un  des  hommes  le  mieux  au  courant  des  choses 
de  Madagascar,  et  qui,  pour  appartenir  à  une  confession  autre, 
n’en  a  pas  moins  rendu  pleinement  justice  aux  efforts  de  ses 
adversaires,  l’a  très  bien  expliqué.  Après  avoir  reconnu  qu’Ellis 
et  ses  collaborateurs  d’abord,  leurs  sucesseurs  ensuite,  possé¬ 
daient  un  grand  esprit  d’organisation,  il  ajoute  :  «  Humaine¬ 
ment  parlant,  ils  prirent  les  meilleurs  moyens  pour  fonder  et 
ensuite  pour  développer  leur  mission.  Quatre  choses  surtout 
y  contribuèrent  :  l’argent,  l’éducation,  la  faveur  des  grands  et 
du  pouvoir,  enfin  ce  que  l’on  pourrait  appeler  la  nationalisation 
de  leur  église  (1).  »  Les  luthériens  de  Norvège,  arrivés  à  Mada¬ 
gascar  en  1867,  plus  tard  les  Quakers  ou  amis,  enfin  les  luthé¬ 
riens  d’Amérique  sont  venus  renforcer  l’élément  protestant  dans 
file  et  y  répandre,  les  uns  dans  la  riche  province  d’Ankaratra, 
les  autres  dans  le  sud  de  Madagascar,  leurs  doctrines  et  leur 
manière  d’enseigner. 

La  mission  luthérienne  débuta  par  créer  une  école  normale 
(1)  R.  P.  Piolet  \  Doiize  leçons  sur  Madagascar ,  p.  370-371. 
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à  Antananarivo,  puis  alla  s’établir  dans  le  Betsileo  et  surtout 
dans  l’Ankaratra.  Le  véritable  centre  de  la  mission  est  encore 
Betafo. 

La  Friends’Foreign  Mission  Association  s’est  établie  à  Anta¬ 
nanarivo  dès  1867  ;  elle  y  créa  deux  écoles  primaires  supérieures, 
une  de  garçons  et  une  de  fdles;  son  action  s’est  principalement 
localisée  dans  le  pays  dont  Arivonimamo  est  le  centre. 

La  Société  pour  la  propagation  de  l’Evangile  a  envoyé  un 
évêque  à  Antananarivo  ;  mais  son  œuvre  scolaire  a  été  peu  con¬ 
sidérable  en  Imérina.  Elle  s’est  surtout  occupée  de  la  côte 
orientale  et  a  entretenu  des  établissements  à  Tamatave,  Vato- 
mandry  et  Mahanoro. 

De  son  côté,  la  mission  des  Jésuites,  malgré  son  état  flagrant 
d’infériorité  et  le  peu  de  faveur  qu  elle  rencontrait  auprès  du 
gouvernement,  ne  demeurait  pas  inactive.  Ses  débuts  furent 
très  modestes  :  un  an  après  son  arrivée,  en  effet,  elle  n’avait 
encore  que  trois  écoles  à  Antananarivo,  y  compris  celle  des 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  qui  comptait  alors  80  élèves. 
Par  contre,  les  Jésuites  avaient  déjà  des  écoles  sur  le  pourtour 
de  la  grande  terre  :  à  Nossi-Bé,  à  Sainte-Marie,  et  même  à 
Tamatave.  Quand  elle  arriva  sur  le  plateau  central,  la  mission 
des  Jésuites  y  poussa  de  telles  racines  qu’elle  ne  cessa  depuis 
de  s’y  développer;  en  Imerina  même,  si  ses  progrès  furent 
lents,  du  moins  furent-ils  continus.  Aussi,  en  1870,  la  mission 
catholique  comptait-elle  déjà  36  écoles  fréquentées  par  2,000 
élèves;  en  1880,  elle  en  possédait  250,  où  se  rendaient  7,358 
enfants  ;  enfin  en  1882,  à  en  croire  le  R.  P.  Piolet,  «  530  institu¬ 
teurs  ou  institutrices  »  y  donnaient  les  éléments  de  l’instruction 
à  «#20,000  élèves  répartis  dans  une  multitude  d’écoles  (1),  » 

(1)  Douze  leçons  sur  Madagascar,  p.  381.  Nous  ne  citons  ce  dernier  chif¬ 
fre  que  sous  toutes  réserves,  car  il  semble  impossible  de  croire  que  les 
écoles  françaises  aient  vu  ainsi  augmenter  leurs  écoles  entre  1880etl882, 
surtout  étant  donnée  la  publication  dans  l’intervalle  de  la  loi  scolaire  de 
Les  Colonies,  vol.  IV.  9 
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Ainsi  le  gouvernement  hova  ne  manifestait  pas  son  hostilité 
pour  les  missionnaires  catholiques,  en  matière  d’enseignement, 
par  des  actes  apparents.  Il  en  était  d’ailleurs  en  quelque  sorte 
empêché  par  l’absence  de  tout  enseignement  officiel.  En  effet, 
le  gouvernement  hova  semble  s’être  contenté  d’encourager  les 
parents  à  faire  instruire  leurs  enfants  et  d’exprimer  en  diffé¬ 
rentes  occasions  l’intérêt  qu’il  portait  aux  établissements  créés 
dans  ce  but.  Quant  à  bâtir  lui-même  une  école,  quant  à  former 
un  instituteur,  il  ne  l’a  jamais  fait;  il  n’a  jamais  supporté 
aucune  dépense  pour  l’enseignement,  et  il  en  a  laissé  tout  le 
fardeau  aux  missionnaires  et  à  leurs  adeptes.  Il  se  bornait 
simplement,  à  l’occasion  des  examens  que  les  missionnaires 
faisaient  passer  dans  leurs  classes,  à  envoyer  un  inspecteur  qui 
encourageait  les  bons  élèves  et  qui  blâmait  les  paresseux. 

Toutefois  les  autorités  hovas  tendirent,  à  partir  de  1878,  à 
s’immiscer  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  questions  scolaires  ; 
et,  en  1881,  la  reine  Ranavalona  II  promulgua  une  loi  qui  pla¬ 
çait,  —  au  moins  en  théorie,  — toutes  les  écoles  sans  exception 
sous  la  dépendance  du  gouvernement,  et  rendait  l’instruction 
obligatoire  pour  tous  les  enfants  de  8  à  16  ans,  leur  interdisant 
de  quitter  l’école  avant  cet  âge  s’ils  ne  faisaient  preuve  de  con¬ 
naissances  suffisantes,  punissant  d’une  amende  les  parents  dont 
les  enfants  ne  fréquentaient  pas  régulièrement  l’école,  instituant 
un  examen  officiel  annuel  sur  les  matières  dont  l’enseignement 
était  obligatoire  (lecture,  écriture,  arithmétique),  etc.  En  prin¬ 
cipe,  le  gouvernement  seul  assumait  les  devoirs  et  les  charges, 
de  l’enseignement;  mais  tout  étranger  débarquant  à  Madagascar 
pour  enseigner  pouvait  y  être  autorisé,  et,  en  fait,  l’instruction 

«  • 

1881,  dont  le  but  était  «  d’étouffer  les  écoles  catholiques  et  de  s’emparer 
de  toute  la  jeunesse  malgache  »  ( ibid .,  371-372).  Ne  pourrait-on  pas,  en 
appliquant  aux  écoles  des  Jésuites  ce  que  dit  (p.  377)  le  R.  P.  Piolet  des 
écoles  protestantes,  expliquer  le  désaccord  qui  existe  entre  le  chiffre 
officiel  de  1880  et  celui  de  notre  auteur  pour  1882  ? 
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n’était  guère  donnée  que  par  les  missions.  Toutefois  pour  favo¬ 
riser  les  établissements  qui  lui  agréaient  le  plus,  le  gouverne¬ 
ment  ne  permettait  pas  aux  parents  de  changer  leurs  enfants 
d’écoles;  une  fois  leur  choix  fait  librement,  ce  choix  demeurait 
irrévocable. 

En  dépit  de  la  décision  citée  plus  haut  de  la  loi  de  1881  rendant 
l'instruction  obligatoire  pour  tous  les  enfants  de  8  à  16  ans, 
le  nombre  des  écoles  ne  s’est  pas  beaucoup  augmenté  au  cours 
des  années  suivantes.  «  Les  missionnaires,  dit  un  rapport 
auquel  nous  avons  beaucoup  emprunté  (1),  travaillèrent  moins 
à  étendre  leur  œuvre  qu’à  la  rendre  plus  parfaite.  De  plus,  le 
pays  fut  troublé  (2);  en  1883,  il  eut  à  soutenir  la  guerre  contre 
la  France,  et,  après  le  traité  de  1885,  la  menace  constante  d’une 
autre  expédition  préoccupa  l’opinion,  et  les  écoles  furent  un 
peu  moins  fréquentées.  »  C’est  ce  que  prouvent  un  certain 
nombre  de  renseignements,  les  uns  officiels,  les  autres  dus  aux 
différentes  missions  de  Madagascar. 

En  1883,  avant  la  guerre  avec  la  France,  on  comptait,  d’après 
le  gouvernement  ho  va,  1,167  écoles  dans  lTmerina(3),  fréquen¬ 
tées  par  146,521  élèves.  De  ces  établissements,  818  relevaient 
de  la  London  Missionary  Society  et  delà  Friends’Foreign  Mis¬ 
sion  Association,  191  delà  Mission  catholique,  41  de  la  Société 
pour  la  propagation  de  l’Evangile,  et  117  de  la  Mission  Norvé¬ 
gienne.  On  comptait  2,712  instituteurs,  181  institutrices  et 
1,492  surveillants.  —  En  1890,  d’après  des  documents  dressés 
par  les  missions,  on  comptait  dans  tout  Madagascar  (et  non  plus 
dans  le  seul  Imerina)  66,187  élèves  fréquentant  les  écoles  delà 

T)  Rapport  sommaire  sur  l’enseignement  à  Madagascar  (manuscrit). 

(2)  Entre  1§82  et  1885,  1  es  Jésuites  durent  abandonner  Madagascar; 
de  là  un  temps  d’arrêt  dans  le  développement  et  dans  la  fondation  de 
leurs  écoles. 

(3)  Il  n’est  question  dans  cette  statistique  ni  du  Betsileo,  ni  du  pays 
Sihanaka. 
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London  Missionary  Society,  19,977  élèves  dans  les  établisse¬ 
ments  de  la  Friends’Foreign  Mission  Association,  1*8 , 1 49  élèves 
chez  les  catholiques  (1).  —  Enfin,  en  1892,  les  Indépendants 
et  les  Quakers  comptaient  92,416  enfants  dans  leurs  écoles, 
les  Luthériens  de  Norvège  37,487  (2);  un  peu  plus  tard,  avant 
la  dernière  guerre  franco-malgache.,  les  catholiques  déclaraient 
avoir  26,736  enfants  dans  leurs  écoles  de  FImerina,  du  Betsileo 
et  de  Tamatave  (3).  Ainsi,  étant  donné  que  la  population  de 
FImerina  représente  près  de  800,000  individus,  celle  du  Betsileo 
300,000  âmes,  le  onzième  delà  population  fréquentait  les  écoles 
avant  la  guerre.  Il  y  avait  là  une  véritable  œuvre  scolaire;  et 
bien  que,  dans  beaucoup  d’établissements,  le  caractère  religieux 
l’emportât  sur  le  caractère  scolaire,  des  résultats  vraiment 
appréciables  avaient  été  obtenus.  Line  grande  partie  de  la  popu¬ 
lation  de  FImerina  savait  lire  et  avait  besoin  de  lire  ;  les  missions 
avaient  publié  un  grand  nombre  de  petits  livres  scolaires  et 
des  journaux  (par  exemple,  le  Resaka  ou  «  conversation  », 
hebdomadaire,  des  Jésuites)  auxquel  les  lecteurs  ne  manquaient 
pas.  On  peut  dire  par  conséquent,  avec  l’ancien  directeur  de  l’en¬ 
seignement  à  Madagascar,  M.  E. -F.  Gautier,  que  «  la  situation 
était  brillante  en  somme  :  un  millier  d’écoles,  la  plus  grande 
partie  étrangères,  les  autres  françaises,  mais  toutes  ancienne¬ 
ment  établies,  florissantes  et  ayant  fait  leurs  preuves.  C’était 
un  héritage  précieux,  qu’il  était  de  notre  devoir,  pour  ne  pas 
parler  de  notre  intérêt,  de  ne  pas  laisser  péricliter  (4).  » 


(1)  Statistique  donnée,  comme  la  précédente,  dans  le  Rapport  sommaire 
mentionné  plus  haut. 

(2)  Cité  par  le  R.  P.  Piolet  d’après  le  98e  rapport  de  la  L.  M.  S.  C.  ( ouvr . 
cil.,  p.  377)  ;  mais,  ajoute  cet  auteur,  «  j’ai  vu  de  près  plusieurs  de  ces 
écoles,  en  particulier  dans  les  campagnes,  et  telle  qui  avait  plus  de  100 
élèves  inscrits  devait  souvent  donner  vacances,  parce  qu’il  n’en  venait 
aucun  »  ( Id ibid.). 

(3)  Id.,  ibid.,  p.  383. 

(4)  L’ Œuvre  scolaire  à  Madagascar  [R.  de  Madagascar,  janvier  1900,  p.32). 
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Dès  Tannée  1896,  le  résident  général  Laroche  semblait  le 
comprendre;  et  un  ordre  royal,  daté  du  9  mars  de  cette  même 
année  et  contresigné  de  lui,  venait  modifier  dans  un  sens  libéral 
une  des  lois  scolaires  de  1881  en  donnant  à  l’élève  le  droit  de 
changer  d’école  une  fois  l’an,  à  la  rentrée  des  classes.  Ce  n’était 
là  qu’une  demi-mesure,  à  laquelle  ne  voulut  pas  s’arrêter  le 
général  Galliéni,  très  préoccupé,  dès  son  arrivée  à  Madagascar, 
de  la  question  de  l’enseignement  public  (1).  Aussi,  le  11  no¬ 
vembre  1896,  établissait-il  la  liberté  complète  du  choix  de  l’é¬ 
cole,  et  nombre  d’indigènes  en  profitèrent  pour  passer  presque 
immédiatement  des  établissements  étrangers  aux  établisse¬ 
ments  français.  En  exilant  la  reine  Ranavalona  II,  en  plaçant 
T  île  sous  le  gouvernement  militaire,  le  général  Galliéni  n’avait- 
il  pas  fait  l’acte  le  plus  capable  de  démontrer  aux  Hovas  que  la 
France  était  maîtresse  de  Tîle  et  entendait  la  conserver?  C’est 
pourquoi  au  31  décembre  1896,  la  mission  catholique,  au  lieu  de 
26,736  élèves  qu’elle  comptait  avant  la  guerre,  en  avait  63,103, 
dont  33,151  en  lmerina  (parmi  lesquels  3,424  dans  la  seule 
ville  d’Antananarivo),  31,000  chez  les  Betsileos  et  552  à  Ta- 
matave.  Le  mouvement  fut  beaucoup  moins  accentué  en  1897, 
mais  de  nouveaux  élèves  affluèrent  alors  en  si  grand  nombre 
dans  les  écoles  françaises  que  les  missions  catholiques  possé¬ 
dèrent  à  cette  date  147,590  élèves  ainsi  répartis  : 

Elèves  externes  garçons  .  .  .  78,159 

—  —  filles  ....  68,424 

Elèves  pensionnaires  garçons  .  632 

—  —  filles  .  .  375 

(1)  a  Cette  question,  a  écrit  le  général  dans  sa  circulaire  du  16  avril 
1899  relative  à  l’organisation  de  l’enseignement  à  Madagascar,  exerce 
une  telle  influence  sur  les  conditions  politiques  et  économiques  d’un 
pays  qu’il  est  impossible  à  l’administration  supérieure  de  s’en  désinté 
resser.  » 
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2239  professeurs  (1446  maîtres  d'école,  793  maîtresses  d’é¬ 
cole)  leur  donnaient  alors  renseignement;  avant  la  guerre,  on 
n’en  Comptait  que  700  dans  l’île  (1). 

Veut-on  maintenant  savoir  aussi  exactement  que  possible 
quel  est  le  chiffre  total  des  élèves  fréquentant  dernièrement  les 
écoles  à  Madagascar?  11  faut  consulter  la  «  situation  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire  dans  la  colonie  à  la  clôture  de  l’année  scolaire 
1897-1898  ».  11  ressort  de  ce  document  qu’il  existait  dans  l’ île  à 
cette  époque  3,097  écoles  (203  écoles  publiques,  2894  écoles  pri¬ 
vées),  dont  413  pour  les  garçons,  276  pour  les  filles  et  2,408  écoles 
mixtes;  5,448  maîtres  (4,652  instituteurs,  796  institutrices) 
donnaient  dans  ces  établissements  une  instruction  élémentaire 
à  137,391  garçons  et  à  103,096  filles,  soit  à  un  total  de 
240,487  enfants. 

Ainsi  le  développement  intellectuel  de  Madagascar  continue 
soûs  la  domination  française,  qui  a,  dès  la  fin  de  l’année  1896, 
donné  aux  missionnaires  des  différentes  confessions  la  sécu¬ 
rité  la  plus  complète  pour  la  continuation  de  leur  œuvre,  et 
qui  a  contribué  à  l’accroissement  de  leur  enseignement. 

La  chose  a  été  d’autant  plus  facile  au  Gouvernement  Général 
que  certaines  modifications  se  sont  peu  à  peu  produites  dont  il 
convient  de  dire  ici  quelques  mots. 

Il  y  avait  quelque  chose  d’un  peu  inquiétant  pour  l’avenir 
dans  la  prépondérance  de  l’élément  étranger,  et  tout  particuliè¬ 
rement  de  l’élément  anglais  dans  l’enseignement  libre  à  Mada¬ 
gascar;  aussi  a-t-il  fallu  modifier,  à  l’avantage  de  la  France,  la 
proportion  de  l’élément  français  à  l’élément  étranger  dans  cet 
enseignement.  Des  missionnaires  protestants  français  sont  venus 
dans  la  grande  île,  envoyés  parla  Société  des  Missions  Evangé^ 
liques  de  Paris  au  nombre  d’une  quinzaine  environ,  et  ils  y  «  ont 


(1)  R.  P.  Piolet,  ouv.  cit.,  p.  392-393. 
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pris  à  peu  près  toute  la  succession  scolaire  de  la  London  Mis- 
sionary  Society  »,  dont  les  agents  ne  restent  plus  à  Madagas¬ 
car  que  pour  faire  de  l’évangélisation.  Aussi,  à  Antananarivo 
même,  deux  des  plus  grandes  écoles  anglaises, —  deux  vérita¬ 
bles  établissements  d’enseignement  primaire  supérieur,  —  le 
Normal  Scliool  et  le  Palace  School,  ont-elles  changé  de  noms  et 
de  maîtres.  L’ Ecole  Normale  et  Y  Ecole  du  Palais  sont  désormais 
dirigées  par  des  Français;  seul,  l'ancien  collège  anglais,  trans¬ 
porté  de  Faravohitra  à  Ampamarinana,  demeure  sous  la  di¬ 
rection  d’un  Anglais.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  une  institution 
d’enseignement,  mais  un  séminaire  d’évangélistes  (1). 

En  même  temps,  sentant  vivement  l’inconvénient  qui  résul¬ 
tait  pour  eux  de  leur  ignorance  de  la  langue  française,  certains 
missionnaires  étrangers  se  sont  adjoint  des  collaborateurs 
français;  c’est  ce  qu’ont  fait  la  Friends’  Foreign  Mission  As¬ 
sociation  et  la  Mission  norvégienne. 

Ainsi  donc,  certaines  missions  étrangères  ont  tendance  à  se 
franciser,  et  les  missions  protestantes  françaises  se  développent 
largement  à  côté  d’elles.  En  même  temps,  le  personnel  des  mis¬ 
sions  catholiques  se  transforme  et  se  développe  également. 

Voici  les  Jésuites,  naguère  seuls  représentants  du  catholi¬ 
cisme  à  Madagascar  ;  actuellement,  ils  ne  sont  plus  la  seule  mis¬ 
sion  catholique  de  l’ancienne  France  Orientale.  Les  Lazaristes  se 
sont  établis  au  sud,  dans  les  environs  de  Fort-Dauphin,  et  les 
Pères  du  Saint-Esprit  au  nord,  à  Majunga.  Les  Frères  commu¬ 
nément  appelés  «  des  écoles  chrétiennes  »,  après  avoir  été, 
pendant  de  longues  années,  amenés  et  entretenus  à  Madagascar 
par  les  Jésuites,  y  sont  en  1897  arrivés  en  tant  que  société  direc¬ 
tement  subventionnée.  Auparavant  déjà  leur  action,  «  plus  hum¬ 
ble  et  presque  insoupçonnée  »,  avait  été  très  féconde  au  point 
de  vue  de  la  diffusion  et  de  l’enseignement  de  la  langue  fran- 

(4)  Gautier  ,V  Enseignement  à  Madagascar  {Notes,  reconnaissances  et  explo¬ 
rations,  t.  III,  31  mai  1898,  p.  521-522). 
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çaise;  elle  n’a  cessé  de  le  demeurer.  Tandis  que  les  Jésuites  s’oc¬ 
cupent  surtout  des  âmes,  aux  Frères  de  l’Instruction  Chrétienne 
échoient  «  les  gros  ouvrages  d’enseignement....  Parmi  les  Mal¬ 
gaches  qui  parlaient  français,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  au 
moment  de  l’occupation,  il  y  en  avait  bien  peu  qui  n’eussent  été 
dégrossis  par  les  Frères,  a  déclaré  M.  Gautier.  Aussi  le  Gouver¬ 
nement  général  s’est-il  spécialement  occupé  d’eux,  s’est  soucié 
d’asseoir  leur  autorité,  d’assurer  leur  indépendance  et  même 
d’augmenter  leur  nombre.  Il  y  a  actuellement  une  trentaine  de 
Frères  à  Madagascar;  à  Antananarivo,  ils  ont,  ou  vont  avoir 
six  écoles  dans  six  parties  différentes  de  la  ville».  Ce  sont  de 
véritables  instituteurs  publics,  payés  par  la  colonie,  et  chargés 
de  la  direction  de  certaines  écoles  municipales.  —  Les  Jésuites 
eux-mêmes  sont  entrés  résolument  dans  la  voie  de  l’enseigne¬ 
ment  à  proprement  parler;  ils  ont  transporté  leur  établissement 
d’Ambohipo,  situé  d’abord  à  2  kilomètres  de  la  ville,  en  plein 
coeur  d’Antananarivo,  l’ont  transformé  d’internat  en  externat, 
de  séminaire  en  collège  d’enseignement  primaire  supérieur  ou 
secondaire  moderne.  Plusieurs  centaines  d’élèves  pourront  re¬ 
cevoir  l’instruction  au  collège  d’Amparibé,  le  plus  bel  édifice 
scolaire  de  Madagascar  et  le  mieux  aménagé. 

Ce  que  les  Frères  de  l’Instruction  chrétienne  font  pour  les  gar¬ 
çons,  les  Dames  de  Saint-Joseph  de  Cluny  le  font  pour  les  filles. 
Jusqu’en  1898,  les  Sœurs  amenées  parla  Société  de  Jésus  n’a¬ 
vaient  pas  d’existence  propre,  et  leur  œuvre  était  également 
presque  insoupçonnée.  Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1898, 
on  a  commencé  à  les  subventionner  directement  ;  à  Ambositra, 
une  école  de*  filles  a  été  ouverte,  dont  la  direction  a  été  confiée  à 
trois  Dames  institutrices  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph 
de  Cluny. 

A  cela  ne  se  sont  pas  bornés  les  efforts  du  Gouvernement  géné¬ 
ral  en  matière  d’instruction  publique  :  un  enseignement  officiel 
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a  également  été  créé,  surtout  pour  des  motifs  à  la  fois  politiques 
et  professionnels  (1).  Entre  les  missions  catholiques  et  les  mis¬ 
sions  protestantes,  il  a  paru  nécessaire  de  fonder  un  enseigne¬ 
ment  qui  ne  fût  pas  confessionnel,  d’instituer  des  écoles  neutres 
au  milieu  d’écoles  à  tendances  religieuses  nettement  marquées, 
dans  un  pays  où  les  distinctions  religieuses  ont  un  retentisse¬ 
ment  profond  dans  la  vie  scolaire.  De  plus,  l’enseignement 
public  sert  à  donner  à  l’enseignement  libre  une  direction  plus 
conforme  aux  véritables  méthodes  pédagogiques  et  au  bien  gé¬ 
néral  de  la  colonie. 

Malgré  son  utilité,  l’enseignement  officiel  est  encore  très  peu 
développé  à  Madagascar;  son  personnel  s’est  très  lentement 
augmenté;  actuellement  même,  il  ne  compte  que  onze  mem¬ 
bres  :  un  directeur  de  l’enseignement,  six  instituteurs  et  quatre 
institutrices.  Pour  ce  petit  personnel  ont  été  créées  quelques 
écoles,  dont  la  plus  importante  est  l’école  normale  officielle 
d’Antananarivo,  l’Ecole  Le  Myre  de  Vilers,  à  laquelle  sont  rat¬ 
tachées,  par  des  liens  purement  théoriques,  l’école  de  droit, 
l’école  de  médecine  et  l’école  professionnelle  d’apprentissage,  en 
attendant  que  soit  créée  l’école  d’agriculture  (2).  Il  semble  inu- 


(1)  C’est  ce  que  montre  avec  netteté  l’article  5  de  l’arrêté  du  16  avril 
1899,  déclarant  que  les  établissements  d’enseignement  officiel  «  répon¬ 
dent  tous  à  deux  buts  essentiels  :1°  Faire  des  jeunes  Malgaches  des  su¬ 
jets  fidèles  et  obéissants  de  la  France,  et,  à  cette  fin,  se  consacrer  à  l’en¬ 
seignement  de  la  langue  française  et  des  notions  d’histoire,  de  géogra¬ 
phie,  etc.,  pouvant  inculquer  aux  élèves  Vidée  de  la  grandeur  et  de  la 
civilisation  de  leur  nouvelle  patrie  ;  2°  Donner  à  l’enseignement  un  carac¬ 
tère  industriel,  agricole  et  commercial,  de  manière  à  pouvoir  procurer  aux 
colons  et  aux  divers  services  publics  de  la  Colonie  des  collaborateurs  et 
agents  instruits  et  exercés,  et  fournir  aux  élèves  les  moyens  d’apprendre 
un  métier  destiné  à  leur  assurer  les  moyens  d’existence,  à  augmenter 
leur  bien-être  matériel.  »  Cf.  la  circulaire  de  la  même  date,  relative  à 
l’organisation  de  l’enseignement  à  Madagascar. 

(2)  «  Il  est  essentiel,  déclarait  le  général  Galliéni  le  16  avril  1899, 
alors  que  l’exploitation  du  sol  et  du  sous^ol  est  une  des  principales 
sources  de  richesse  de  la  Colonie,  de  diriger  l’enseignement  des  indi- 
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tile  de  montrer  quels  services  Fécole  d’agriculture  (qu’on  s’oc¬ 
cupe  ajuste  titre  de  fonder)  est  susceptible  de  rendre  aux  Malga¬ 
ches  (1)  ;  l’école  professionnelle  d’apprentissage  n’en  rendra  pas 
de  moindres,  car  les  indigènes,  malgré  des  aptitudes  réelles  qui 
ont  frappé  tous  les  voyageurs,  ont  surtout  besoin  d’apprendre 
des  métiers  manuels.  «  Grâce  aux  efforts  de  quelques  initiateurs 
européens  qui,  depuis  le  règne  de  Radama  I,  se  sont  appli¬ 
qués  à  introduire  en  Imerina  nos  petites  industries  et  l’usage 
de  leurs  produits,  les  Malgaches  des  hauts  plateaux  ont  imité 
consciencieusement  ce  qui  a  été  placé  sous  leurs  yeux  (2).»  Au¬ 
paravant  déjà  d’ailleurs,  dès  l’époque  d’Andrianampoinimerina, 
existait  un  certain  nombre  de  corporations  qui,  peu  à  peu,  se 
sont  multipliées,  subdivisées,  et  ont  vécu  jusqu’à  la  conquête 
française.  C’est  pour  pallier  à  leur  disparition  et  pour  en  renouer 
l’esprit  qu’a  été  fondée,  le  17  décembre  1896,  à  Antananarivo, 
l’école  professionnelle  d’apprentissage.  Complètement  réorga¬ 
nisée  par  un  arrêté  du  30  décembre  1897  (3),  cette  école,  où 
tout  l’enseignement  est  exclusivement  donné  en  langue  fran¬ 
çaise,  est  placée  sous  l’habile  direction  de  M.  A.Jully. —  «  Les 

gènes  dans  un  sens  tout  à  fait  pratique.  »  C’est  pourquoi  l’arrêté  de  la 
même  date  «  sur  l’organisation  de  l’enseignement  à  Madagascar  »  dé¬ 
cide  :  «  Art.  7.  Les  écoles  supérieures  de  l’enseignement  officiel  com¬ 
prennent...  l’école  d’agriculture.  —  Art.  12.  Il  est  créé  à  Tananarive  une 
école  d’agriculture,  dont  l’organisation  sera  fixée  par  un  arrêté  ulté¬ 
rieur.  » 

(1)  «  Il  est  avéré  que  l’indigène  ne  retire  pas  de  la  terre  tout  ce  qu’elle 
peut  donner,  que  les  procédés  routiniers  et  primitifs,  les  instruments  à 
faible  rendement  qu’il  emploie,  occasionnent  à  la  fois  une  moins-value 
de  la  production  et  une  déperdition  de  main-d’œuvre,  déperdition  d’au¬ 
tant  plus  préjudiciable  à  l’intérêt  général  que  le  nombre  des  travailleurs 
est  plus  restreint  »  (Général  Galliéni,  circulaire  du  16  avril  1899). 

(2)  A.  Jully  :  L'Enseignement  professionnel  à  Madagascar  (R.  de  Mada¬ 
gascar,  10  août  1899,  p.  91-92). 

(3)  On  trouvera  le  texte  intégral  de  cet  arrêté  dans  le  Guide  de  l'Im¬ 
migrant  à  Madagascar,  t.  III,  p.  340-344.  —  Pour  les  derniers  arrêtés  re¬ 
latifs  à  l’instruction  publique,  il  convient  de  consulter  la  collection  de 
l 'Ecole  franco-malgache. 
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Malgaches  munis  du  diplôme  de  l’Ecole  de  Médecine  rendront 
de  grands  services  à  une  population  fortement  éprouvée  par 
la  maladie,  qui,  en  dehors  de  deux  ou  trois  grands  centres, 
n’est  pas  encore  assez  dense  pour  permettre  l’installation  de  mé¬ 
decins  européens  (1).  » —  Quant  à  l’Ecole  de  droit,  qui  cherche 
avant  tout  à  franciser  ses  élèves,  elle  est  très  populaire  chez  le 
peuple  malgache,  processif  et  administratif  par  excellence. 

*  En  ce  qui  concerne  l’École  Le  Myre  de  Vilers  proprement 
dite,  elle  a  été  réorganisée  depuis  sa  fondation,  et  comprend 
actuellement  deux  divisions  :  un  cours  normal,  qui  a  pour  but 
de  former  des  instituteurs  indigènes  (2),  —  une  section  com¬ 
merciale  et  administrative  «  destinée  à  former  des  employés  de 
commerce  et  des  diverses  administrations  (interprètes,  gou¬ 
verneurs,  officiers-adjoints,  élèves  géomètres,  etc.)  »  Les  jeu¬ 
nes  gens  qui  en  sortiront  trouveront  facilement  un  emploi 
auprès  des  colons  ou  dans  l'administration  indigène.  150  élèves 
environ  peuplent  cette  école  et  travaillent  à  se  rendre  dignes  des 
hauts  traitements  réservés  de  plus  en  plus  aux  Malgaches  par¬ 
lant  français. 

A  côté  de  l’école  Le  Myre  de  Vilers,  deux  écoles  officielles 
de  filles  existent  à  Antananarivo  et  affectent  de  plus  en  plus 
le  caractère  d’écoles  pratiques  (3).  Une  partie  de  la  journée  y 

(1)  Galliéni  :  Madagascar  (La  Géographie,  15  février  1900,  p.  118). 

(2)  «  Une  école  primaire  annexe  d’application,  où  les  élèves-maîtres 
s’exerceront  à  la  pratique  de  renseignement  »  est  rattachée  au  cours  nor¬ 
mal  (arrêté  du  16  avril  1899,  art.  8,  §3).  «  L’école  Le  Myre  de  Vilers  sera 
pourvue  d’un  jardin  où  les  élèves  du  cours  normal  suivront  des  exer¬ 
cices  pratiques  d’agriculture,  en  vue  de  l’enseignement  qu’ils  auront 
à  donner  dans  les  écoles  primaires  rurales.  Les  élèves  du  cours  normal 
seront,  en  outre,  conduits  une  fois  par  semaine  au  jardin  d’essais  de 
Nahanisana.  —  Il  sera  annexé  en  outre  à  l’école  Le  Myre  de  Vilers  un 
atelier  pour  l’enseignement  du  travail  manuel  aux  élèves  du  cours  nor¬ 
mal,  qui  assisteront  aussi  à  des  démonstrations  techniques  faites  à  l’é¬ 
cole  professionnelle  »  (même  arrêté,  art.  9  et  10). 

(3)  Elles  l’ont  même  pris  complètement  par  suite  de  l’arrêté  du  16 
avril  1899.  «  Les  écoles  de  Fiadanana  et  du  Palais,  à  Tananarive  (dit 
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est  consacrée  à  l’enseignement  du  français,  l’autre  à  renseigne¬ 
ment  pratique  et  manuel.  Chacune  d’elles  est  fréquentée  par  une 
centaine  d’élèves. 

Antananarivo  est  la  seule  ville  de  l’Imerina  où  il  y  ait  des 
écoles  officielles  dirigées  par  des  maîtres  venus  de  la  métropole. 
Un  arrêté  en  date  du  16  avril  1899  sur  l’enseignement  prévoit 
dans  les  provinces  la  création  d’écoles  dite^  écoles  régionales 
d1  apprentissage  industriel  et  agricole.  Un  instituteur  métropo¬ 
litain  pourvu  du  certificat  d’aptitude  à  l’enseignement  du  travail 
manuel  doit  être  placé  à  la  tête  de  chacune  de  ces  écoles  et  assisté 
par  deux  contre-maîtres,  l’un  pour  l’enseignement  industriel, 
l’autre  pour  l’enseignement  agricole  (1).  Telle  est  la  théorie;  en 
réalité,  la  situation  financière  de  la  colonie  n’a  pas  encore  per¬ 
mis  de  mettre  à  exécution  cet  arrêté,  et  on  ne  rencontre  actuelle¬ 
ment  en  Imerina  que  des  écoles  primaires  rurales  (2)  dirigées  par 
des  instituteurs  indigènes,  ou  des  ateliers  professionnels  créés 
par  des  commandants  de  territoire  ou  de  cercle  (3).  Ailleurs, 
on  trouve  aussi  quelques  écoles  rurales,  jusque  dans  les  pro¬ 
vinces  excentriques  du  Bouéni  (1  école),  de  Mananjary  (1  école), 
de  Moramanga  (3  écoles),  d’Ambatondrazaka  (4  écoles).  Mais 
dans  la  seule  province  d’Imerina,  on  compte  120  écoles  officiel¬ 
les,  ayant  presque  toutes  à  leur  tête  un  maître  sorti  de  l’école  Le 
Myre  de  Vilers  ;  «  la  densité  de  la  population  de  cette  province 
et  la  nécessité  de  nous  attacher  la  race  hova  par  la  diffusion 
de  l’instruction,  qui  était  un  des  moyens  les  plus  appropriés  à 

l’art.  29  de  cet  arrêté),  prendront  le  caractère  d’écoles  professionnelles 
de  couture.  » 

(1)  V.  le  chapitre  iv  de  cet  arrêté. 

(2)  V.  le  chapitre  v  du  même  arrêté  pour  l’organisation  de  ces  écoles 
primaires  rurales. 

(3)  Ces  ateliers  existent  à  Ankazobé,  à  Manjakandriana,  à  Anjozorobé. 
«  Dans  le  premier  canton,  sous  l’impulsion  active  du  lieutenant-colonel 
Liautey,  les  ateliers  de  menuiserie,  de  forge  et  de  ferblanterie  fabriquent 
les  objets  usuels  nécessaires  aux  nouveaux  bâtiments  du  cercle  »  (A. 
Jully,  art.  cité,  p.  100). 
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sa  supériorité  intellectuelle  sur  les  autres  races,  explique  cette 
première  répartition  (1).  » 

Si  Nmerina  est  le  centre  scolaire  officiel  le  plus  important 
de  Madagascar,  il  n’en  convient  pas  moins  de  mentionner  la 
création  récente  d’un  autre  centre  du  même  genre  dans  leBetsileo 
«  où  l’indigène  offre  la  plus  grande  similitude  avec  le  Hova, 
pt  est  appelé  à  suivre  le  même  développement  intellectuel  »  (A. 
Jully).  A  Fianarantsoa  a  été  organisée  l’année  dernière  l’école 
François  de  Mahy,  que  dirigent  un  instituteur  métropolitain 
(pour  l’école  normale  des  garçons)  et  une  institutrice  métropo¬ 
litaine  (pour  l’école  normale  de  filles)  ;  actuellement,  8  écoles 
officiel  les  sont  créées  à  Fianarantsoa  et  d’autre  part,  grâce  à 
l’initiative  de  M.  l’administrateur  Besson,  des  ateliers  y  fonc¬ 
tionnent  régulièrement  (2). 

Ailleurs,  pour  la  diffusion  de  la  langue  française,  des  écoles 
sont  installées  dans  toutes  les  provinces  à  l’abri  des  postes 
militaires,  et  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  pacification. 
Ces  écoles  sont  dirigées  le  plus  souvent  par  des  soldats  du  corps 
d’occupation,  quelquefois  par  des  instituteurs  sortis  de  l’école 
Le  Myre  de  Vilers,  mais  la  chose  est  rare,  les  Hovas  éprouvant 
une  répugnance  marquée  à  quitter  le  plateau  central  pour  les 
contrées  limitrophes  delà  mer.  En  attendantque  les  écoles  Le 
Myre  de  Vilers  et  François  de  Mahy  (car  il  n’existe  encore  au¬ 
cune  école  normale  (3)  sur  les  côtes  de  Madagascar)  aient  recruté 
un  certain  nombre  d’élèves  dans  les  provinces  excentriques  et 
les  aient  transformés  en  maîtres,  ce  sont  des  soldats  qui  en¬ 
seignent  le  français.  Après  avoir,  au  Soudan,  utilisé  ses  hommes 
comme  maîtres  d’école,  le  général  Galliéni  a  agi  de  même  à 

(1)  Gautier,  U  Enseignement  à  Madagascar ,  p.  527. 

(2)  A.  Jully,  art.  cité,  p.  99. 

(3)  On  trouve  seulement  une  école  professionnelle  à  Majunga  ;  quant 
à  l’école  similaire  de  Tamatave,  il  a  fallu  la  supprimer  provisoirement. 
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Madagascar.  En  exécution  de  ses  circulaires,  et  par  l’action 
directe  des  commandants  de  cercles  et  de  secteurs,  les  écoles 
officielles  ont  poussé  pour  ainsi  dire  sans  plan  d’ensemble, 
chaque  commandant  de  cercle  s’inspirant  des  nécessités  locales 
que  lui  seul  est  à  même  de  bien  connaître.  Aussi,  en  1898,  les 
cercles  de  Tsiafahy,  d’Arivonimamo  et  d’Anjozorobé  avaient-ils 
respectivement  38,  20  et  57  écoles. 

Si  chaque  secteur  a  en  quelque  sorte  sa  physionomie  scolaire 
particulière,  ce  n’est  pas  au  point  de  vue  de  l'installation.  En 
effet,  les  écoles  officielles  sont  installées  dans  des  maisons  en 
pisé  construites  par  les  indigènes  ;  les  bancs  ont  été  fournis, 
soit  parles  habitants,  soit  par  les  soins  du  service  des  bâtiments 
civils.  Le  service  de  l’enseignement  a  envoyé  quelques  fourni¬ 
tures  scolaires.  Telle  est  l’organisation  de  ces  écoles,  qui,  pour 
être  très  rudimentaires,  n’en  rendent  déjà  pas  moins  d’énor¬ 
mes  services. 

Les  maîtres  improvisés  de  ces  écoles  sont  d’excellents  pro¬ 
fesseurs;  en  voici  la  preuve.  Les  missionnaires  étrangers  ont 
tous  demandé  et  obtenu  d’avoir  à  leur  disposition  des  soldats 
d’infanterie  de  marine  qu’ils  ont  transformés  dans  leurs  écoles 
en  professeurs  de  langue  française.  Ainsi  le  service  de  l’enseigne¬ 
ment  a  compté  parmi  ses  collaborateurs  momentanés  un  grand 
nombre  de  marsouins  ou  de  canonniers,  qui  lui  ont  rendu  des 
services  gratuits  et  considérables. 

Grâce  au  concours  de  ces  précieux  auxiliaires  bénévoles, 
grâce  à  l’appui  que  n’a  cessé  de  donner  à  l’œuvre  Y  Alliance 
Française  (1),  l’enseignement  officiel  est  actuellement  en  pleine 
prospérité.  Sans  doute  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  là  même 

(1)  L’Alliance  Française  a  envoyé  de  l’argent  (à  l’Ecole  malgache  du 
pasteur  Groulh  à  Mahazoarivo,  etc.),  des  livres  et  payé  la  pension  de 
boursiers;  le  comité  de  Vendôme  subventionne  l’école  des  Pères  jésuites 
à  Fenoharivo  (école  Ronsard);  le  comité  de  La  Flèche,  Fécole  du  R.  P. 
Labaste  à  Ambahidratrino,  etc. 
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où  il  existe  déjà  quelque  chose;  il  faut,  par  exemple,  que  chaque 
école  primaire  rurale  ait  son  jardin  d’études  (1),  ce  qui  n’est 
pas.  Mais  ces  écoles  rurales,  d’ores  et  déjà,  réussissent  fort 
bien  et  sont  destinées  à  devenir  de  plus  en  plus  des  mo¬ 
dèles  pour  les  écoles  des  missions.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  écoles  régionales  et  les  écoles  normales  de  l’enseignement 
officiel,  dontl’enseignement  comporte  un  programme  très  précis. 
A  côté  de  l’enseignement  théorique  (c'est-à-dire  surtout  de  la 
langue  française)  prend  donc  place  l'enseignement  pratique, 
agricole  et  industriel,  car  l’avenir  de  l’enseignement  à  Mada¬ 
gascar  est  dans  une  collaboration  étroite  des  écoles  profession¬ 
nelles  et  des  écoles  proprement  dites. 

En  ce  qui  concerne  la  langue  française,  elle  occupe  maintenant 
dans  les  nouveaux  programmes  la  part  qui  revenait  autrefois  à  la 
langue  anglaise,  et  a  même  empiété  sur  la  part  du  malgache,  dont 
les  anciens  programmes  d’études  méthodistes  faisaient  la  base  de 
l’instruction.  On  cherche  à  faire  du  français  une  sorte  de  seconde 
langue  maternelle  pour  les  Hovas(2),  auxquels  on  enseigne  par¬ 
tout  notre  idiome  pendant  un  nombre  d’heures  fixe  et  considé¬ 
rable.  Désormais  les  maîtres  d’école  indigènes  sont  soumis  à 
des  examens  de  français  destinés  à  devenir  de  plus  en  plus 
rigoureux(3);  et  un  arrêté  interdit  l’accès  des  fonctions  pu¬ 
bliques  aux  Malgaches  ignorants  de  la  langue  française  (4). 
Aussi  le  français  fait-il  de  très  rapides  progrès  chez  les  Hovas, 
qui  se  sont  déjà  élevés  à  une  demi-civilisation,  qui  ont  tous 
appris  à  lire  et  à  écrire  (5),  qui  estiment  avant  tout  les  fonc- 

(1)  Cf.  l’arrêté  du  16  avril  1899,  art.  33  :  «  Chaque  école  sera  pourvue 
d’un  jardin  pour  l’enseignement  de  l’agriculture.  » 

(2)  Arrêté  du  16  avril  1899,  art.  32  :  «  L’enseignement  primaire  com¬ 
prend  :  la  langue  malgache,  la  langue  française...  » 

(3)  V.  l’arrêté  du  16  janvier  1897,  chapitre  vi. 

(4)  Arrêté  du  18  janvier  1897. 

(5)  «  Le  pourcentage  des  illettrés  en  Imerina  est  humiliant  pour  la 
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tions  libérales,  et  tout  particulièrement  le  fonctionnarisme. 

Si  cette  tendance  favorise  l’expansion  de  notre  langue,  elle 
constitue  un  obstacle  pour  la  dilfusion  de  renseignement  pro¬ 
fessionnel;  néanmoins,  les  maçons,  charpentiers,  ébénistes,  etc., 
de  Madagascar  valent  presque  ceux  de  France,  on  sait  faire 
dans  File  d’assez  bonnes  briques  et  l’industrie  indigène  suffit 
à  procurer  aux  Européens  un  demi-confort.  Aussi  peut-on  espé¬ 
rer,  en  persuadant  aux  Hova  que  certains  métiers  manuels  sont 
nobles  (ce  qu’ils  estiment  déjà  être  la  ferblanterie),  développer 
l’industrie  dans  la  grande  île.  Pour  cela  a  été  fondée  —  comme 
on  l’a  vu  plus  haut,  —  l’école  professionnelle  d’Antananarivo 
(avec  ateliers  de  forge,  de  tissage,  de  tannerie,  d’horlogerie, 
d’ébénisterie),  dont  des  succursales  doivent  bientôt  être  créées 
dans  tout  l’Imerina.  L’enseignement  privé,  officiellement  invité 
à  collaborer  à  cette  œuvre  scolaire,  est  entré  avec  intelligence 
dans  la  voie  où  le  poussait  l’administration  de  la  colonie  ;  ainsi 
ont  été  ouvertes  une  école  industrielle  et  agricole  à  Antananarivo 
par  la  mission  catholique  du  centre,  une  école  professionnelle  à 
Tsiafahy  par  la  mission  protestante,  etc.  Les  missions  concou¬ 
rent  donc,  avec  renseignement  officiel,  au  but  patriotique  et 
économique  que  la  France  s’est  fixé  en  s’établissant  à  Mada¬ 
gascar. 

La  chose  est  facile  dans  certains  pays,  dans  l’Imerina  en 
particulier  (1)  ;  mais  il  y  aura  des  coins  ingrats  comme  le  terri¬ 
toire  Sakalave  ou  même  Betsimisaraka.  Ce  n’est  nullement 


vieille  Europe  ;  il  est  peut-être  plus  faible  qu’en  Bretagne,  par  exemple.)) 
(E.-F.  Gautier:  L’Ame  malgache,  art.  cit.,  p.  623-624.) 

(1)  «  A  Tananarive,  beaucoup  de  gens  continuent  leurs  études  au  delà 
de  l’âge  fixé  par  la  loi  et  qui  a  varié  de  14  à  16  ans.  On  voit  des  quantités 
d’élèves  de  20  ans,  un  certain  nombre  de  30,  de  40,  je  crois  bien  que 
j’en  ai  vu  un  de  60  ans.  L’attention  dans  une  classe  hova  dépasse  toutes 
les  limites  de  l’expérience  professorale  ;  dans  l’amphithéâtre  de  l’école 
Le  Myre  de  Yilers,  quand  le  professeur  va  trop  vite,  on  entend  susurrer 
des  murmures  de  désespoir  respectueux  !  »  (E.-F.  Gautier). 
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une  raison  pour  renoncer  à  poursuivre  l’œuvre  si  bien  commen¬ 
cée;  des  résultats  appréciables  et  pratiques  ont  déjà  été  obtenus 
à  Madagascar  où  éducateurs  arabes  et  européens  ont  vu  suc¬ 
cessivement,  au  moins  dans  l’Imerina,  leur  enseignement  ac¬ 
cueilli  avec  beaucoup  d’avidité;  avec  de  l’esprit  de  suite,  de  la 
patience,  du  temps,  le  «  Conseil  de  l’Enseignement  a  institué 
par  l’arrêté  du  16  avril  1899  (1)  fera,  sans  aucun  doute,  des 
indigènes  autant  de  Malgaches  parlant  français,  qui  —  le  passé 
permet  de  le  penser  (2)  —  demeureront  eux-mêmes,  mais  qui 
cependant  ne  songeront  plus  à  se  révolter  contre  nous  (2)  ! 


|  2.  —  Les  îles  Comores. 

L’archipel  des  Comores  ne  possède  encore  d'écoles  primaires 
qu’à  la  Grande  Comore  et  à  Mayotte.  Lorsque  le  regretté 
lieutenant  de  vaisseau  Louis  Mizon  partit  pour  présider  aux 
destinées  des  îles  Comores,  son  attention  avait  été  appelée  sur 
ce  point,  et  son  vif  désir  était  de  remédier  à  cette  situation, 
et  de  répandre  autant  que  possible  la  connaissance  de  la  langue 
française  dans  sa  circonscription  administrative.  Après  sa 
mort,  les  projets  qu'il  avait  formés  ont  été  complètement  aban¬ 
donnés  ;  mais  l’Alliance  Française  n’en  subventionne  pas  moins 
le  plus  possible  et  les  écoles  de  la  Grande-Comore,  et  l’école 
de  Mlle  Duplomb  à  Mamoutzou  (île  Mayotte)  (4).  Ce  sont  des 


(1)  «  Le  conseil  de  l’enseignement  a  pour  attributions  d’étudier  les 
questions  d’organisation  et  de  programmes  et  de  donner  une  direction 
unique  à  l’enseignement  à  Madagascar  »  (art.  3). 

(2)  Y.  le  remarquable  travail  de  M.  E.-F.  Gautier  sur  V  Ame  malgache. 

(3)  Nous  n’avons  aucune  information  nouvelle  sur  Nossi-Bé  qui,  en 
1894,  possédait  trois  écoles  :  une  école  laïque  de  garçons,  une  école  libre 
de  garçons  dirigée  par  deux  Pères  du  Saint-Esprit  et  une  école  congré¬ 
ganiste  de  filles  ( Bulletin  de  V Alliance  française,  n°  52,  page  200). 

(4)  Bulletin  de  l'Alliance  Française,  15  avril  1900,  no  39,  p.  93. 
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établissements  privés,  auxquels  il  faut  joindre,  à  File  Mayotte, 
deux  écoles  officielles  (une  de  garçons  et  une  de  filles),  qui 
sont  les  seules  de  tout  l’archipel. 

|  3.  —  Possessions  françaises  sur  le  littoral  africain 
du  golfe  d’Aden. 

Selon  l’auteur  de  la  Notice  Coloniale  publiée  en  1889  sur 
Obock  (4),  des  missionnaires  catholiques  établis  sur  le  plateau 
des  Gazelles  étaient  seuls,  à  cette  époque,  à  donner  les  premiers 
éléments  de  l’instruction  primaire  aux  indigènes  de  la  contrée. 
Deux  habitations  distinctes  étaient  occupées  l’une  par  des 
Pères ,  l’autre  par  des  Sœurs .  Les  premiers  enseignaient  la  langue 
française  aux  indigènes  et  aux  jeunes  esclaves  libérés,  et  les 
secondes  agissaient  de  même  pour  les  filles  indigènes. 

Depuis  lors,  aucune  école  officielle  n’a  été  fondée  dans  le 
pays,  et  à  Djibouti  même,  ville  de  45,000  âmes,  il  ne  semble 
exister  aucun  établissement  d’instruction  analogue  à  ceux  que 
nous  avons  signalés  dans  plusieurs  de  nos  possessions  nou¬ 
velles.  Qu’est  exactement  1’  «  Ecole  de  la  Mission  »  fondée  en 
cette  localité,  et  subventionnée  par  le  Comité'de  Tourcoing  de 
l’Alliance  Française,  il  nous  a  été  impossible  de  le  savoir. 

(1)  Notices  coloniales  publiées  sous  la  direction  de  Louis  Henrique, 
t.  VI,  p.  259. 


CHAPITRE  III 


l’indo-chine  française 

Depuis  une  quinzaine  d’années,  Plndo-Chine  orientale  çst, 
ou  le  sait,  devenue  entièrement  française  depuis  la  frontière 
de  Chine  jusqu’au  delta  du  Mékong  inclusivement,  de  la  fron¬ 
tière  siamoise  à  la  mer  de  Chine.  La  modeste  colonie  française 
du  second  Empire  s’est  transformée  en  un  vaste  empire  de 
705.000  kilomètres  carrés  de  superficie,  peuplé  de  près  de  21 
millions  d’individus,  qui,  sans  valoir  notre  ancien  empire  des 
Indes,  présente  cependant  une  très  réelle  importance  économi¬ 
que.  De  bonne  heure,  presque  aussitôt  après  la  conquête  delà 
Cochinchine,  le  Gouvernement  impérial  s’est  occupé  d’établir 
solidement  la  domination  française  dans  le  pays  en  y  déve¬ 
loppant  rinstruction  ;  a-t~on  agi  partout  de  même  après  notre 
établissement  définitif,  et  ne  reste-t-il  pas  beaucoup  à  faire 
au  Cambodge,  en  Annam,  au  Tonkin,  au  Laos  au  point  de 
vue  de  l’instruction  publique,  c’est  ce  que  montrera  cette  brève 
étude. 


|  1.  —  Cochinchine. 

Avant  la  conquête  française,  il  y  avait  déjà  un  enseignement 
en  Cochinchine,  mais  ce  n’était  nullement,  bien  entendu,  un  en- 
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seignement  français;  il  s’agissait  d’un  enseignement  purement 
chinois,  les  Annamites  ayant,  non  seulement  comme  les  Japo¬ 
nais  ei  les  Coréens,  adopté  l’écriture  et  les  livres  de  la  Chine, 
mais  aussi  son  organisation  intérieure  et  son  système  d’accès 
au  mandarinat  à  la  suite  d’examens  rigoureux.  Chaque  village 
important  de  la  Cochinchine  avait  donc  ses  écoles  où  les  enfants 
apprenaient  les  éléments  de  l’écriture;  des  professeurs  aisés 
donnaient  des  leçons  particulières  aux  jeunes  gens  des  familles 
aisées,  et  les  élèves  qui  avaient  des  dispositions  ou  des  vues 
ambitieuses  allaient  ensuite  compléter  leur  instruction  dans 
les  universités  de  Hué,  de  Saïgon  ou  de  Kecho  (Tonkin)  (1). 
Le  peuple  recherchait  vraiment  l’instruction,  respectait  les 
savants  et  se  livrait  avec  ardeur  à  l’étude  de  la  langue  chinoise, 
science  indispensable  pour  parvenir,  tandis  que  déjà  nos  mis¬ 
sionnaires  entretenaient  quelques  écoles  dans  le  pays,  et  ap¬ 
prenaient  à  un  petit  nombre  d’indigènes  chrétiens  à  reproduire 
les  sons  de  la  langue  du  pays  au  moyen  de  nos  lettres. 

C’est  grâce  à  ces  missionnaires  et  à  leurs  élèves,  qui  con¬ 
sentirent  à  servir  d’interprètes,  que  les  Français  débutèrent 
par  communiquer  avec  lesi  ndigènes.  Mais  il  fallait  autre  chose, 
et  c’est  ce  que  comprit  dès  le  début  l’amiral  Charner;  aussitôt 
après  la  prise  de  Khi-Hoa,  ayant  un  grand  territoire  à  admi¬ 
nistrer,  il  se  préoccupa  de  créer  un  enseignement  annamite 
pour  les  Français  et  une  école  française  pour  les  indigènes.  Une 
école  fut  donc  fondée  sous  le  nom  de  collège  d’ Adran  pour 
l’instruction  des  jeunes  indigènes  ;  en  même  temps,  un  autre 
établissement  était  ouvert  pour  recevoir  des  interprètes  fran¬ 
çais,  etun  jeune  missionnaire  faisait  des  cours  publics  de  langue 
annamite. 

Ce  qu’avait  commencé  l’amiral  Charner  fut  continué  par 


(1)  Vial  :  L' Instruction  publique  en  Cochinchine  (R.  Mcirit.  et  Colon.,  mars 
1872,  p.  707). 
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l’amiral  Bonard  ;  chargé  de  fonder  une  grande  colonie  en 
Cochinchine,  il  s’appliqua  immédiatement  à  développer  les  éta¬ 
blissements  d’instruction  publique  dans  le  pays.  Bientôt  même 
on  entreprit  de  rendre  aux  indigènes  l’usage  de  leur  langue, 
de  les  individualiser  comme  nation  et  de  les  affranchir  de  leur 
sujétion  intellectuelle  aux  livres  chinois.  L’amiral  de  la  Gran- 
dièreest  l’auteur  de  cette  intéressante  expérience,  comme  aussi 
de  la  première  organisation  un  peu  sérieuse  de  l’enseignement 
en  Cochinchine. 

Le  16  juillet  1864,  une  décision  du  gouverneur  créait  des 
écoles  primaires  dans  tous  les  grands  centres  de  la  colonie  ;  on 
y  devait  enseigner  l’écriture  et  les  premiers  éléments  d’arith¬ 
métique  et  de  géométrie,  et  les  professeurs  chargés  de  cet 
enseignement,  —  les  interprètes  de  l’administration,  —  s’en 
acquittèrent  de  leur  mieux.  L’amiral  de  la  Grandière,  digne 
émule  de  Faidherbe,  suivit  lui-même  cette  entreprise  avec  un 
intérêt  passionné  ;  «  jamais  il  ne  visitait  un  village  sans  entrer 
dans  l’école;  il  interrogeait  les  enfants,  leur  faisait  écrire  une 
composition  ou  résoudre  des  calculs  élémentaires  au  tableau. 
11  distribuait  de  sa  main  des  gratifications  ou  des  jouets  à  ceux 
qui  répondaient  le  mieux  (1).  »  Le  résultat  de  cette  sollicitude 
se  manifesta  bientôt  ;  au  bout  de  trois  ou  quatre  mois,  presque 
tous  les  élèves  admis  dans  les  premières  écoles  créées  (au  nombre 
de  15)  en  1864,  savaient  écrire  et  connaissaient  leurs  quatre 
premières  règles. 

C’était  un  succès,  et  il  semblait  qu’en  multipliant  les  écoles 
et  en  développant  ce  précieux  germe  de  la  conquête  intellec¬ 
tuelle  du  pays,  on  dût  arriver  rapidement  à  des  résultats 
meilleurs  encore.  Aussi  l’amiral  Boze  doubla-t-il  en  1865  le 
nombre  des  écoles,  qui  fut  porté  à  30;  un  peu  plus  tard,  en 
1866,  on  comptait  47  écoles,  fréquentées  par  1238  élèves.  En 


(1)  Vial,ar*.  nit.,  p.  712. 


158 


l’œuvre  SCOLAIRE  DE  LA  FRANCE 


même  temps,  on  commençait  à  enseigner  le  français  aux  indi¬ 
gènes  ;  six  Frères  de  l’instruction  chrétienne  s’y  adonnèrent  dès 
l’année  1 866  dans  deux  écoles,  —  dont  l’une  (à  Saïgon)  conservait 
le  nom  de  Collège  d'Adran ,  —  et  des  sous-officiers  du  corps  ex¬ 
péditionnaire  ou  des  employés  de  bonne  volonté  donnèrent  aussi 
aux  enfants  indigènes,  dans  quelques  localités,  des  leçons  de 
français.  Quant  aux  anciennes  écoles  primaires  chinoises,  éta¬ 
blies  dans  tous  les  villages  de  la  Cochinchine,  elles  furent  main¬ 
tenues  et  tolérées  purement  et  simplement  (1).  Ainsi  le  gouver¬ 
nement  français  prouvait  nettement  son  impartialité  scolaire, 
et  se  bornait  à  favoriser  l’enseignement  du  français  en  faisant 
élever  dans  la  métropole  un  certain  nombre  d'indigènes  et  en 
faisant  bien  comprendre  à  tous  les  avantages  attachés  à  une 
instruction  solide  et  pratique.  Aussi  le  nombre  des  écoles  alla- 
t-il  se  développant;  en  1866,  on  en  comptait  49  (dont  deux  de 
français,  tenues  par  des  Frères  de  l’instruction  chrétienne) 
fréquentées  par  1238  élèves;  en  1870,  il  existait  131  écoles  de 
garçons  (y  compris  le  séminaire,  cinq  écoles  de  Frères  et  l’é¬ 
cole  municipale)  fréquentées  par  5,000  élèves. 

L’école  municipale  laïque  de  Saïgon,  dont  il  est  question 
dans  ce  dernier  dénombrement,  était  encore  de  création  toute 
nouvelle  en  1870;  elle  avait  été,  en  effet,  créée  par  l’amiral 
La  Grandière  en  vertu  d’un  arrêté  du  10  février  1868,  pour  les 
enfants  européens  et  asiatiques  de  diverses  nationalités  habitant 
la  capitale  de  la  Cochinchine.  C’est  en  1869  qu’elle  figure  pour  la 
première  fois  dans  les  recensements. 

Un  peu  auparavant,  des  écoles  de  filles  avaient  été  fondées 
dans  la  colonie  par  l’initiative  des  religieuses  de  Saint-Paul  de 
Chartres,  venues  en  Cochinchine  dès  les  premiers  jours  de  la 

(1)  L’amiral  Bonard  avait  voulu  rétablir  en  Cochinchine  l’enseignement 
du  chinois  teLqu’il  existait  dans  le  pays  avant  notre  arrivée  ;  fort  heu¬ 
reusement,  il  ne  résulta  de  cette  malencontreuse  idée  aucune  conséquence 
pratique. 
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conquête  (en  1861)  pour  faire  le  service  des  hôpitaux  et  pour 
l’œuvre  de  la  Sainte-Enfance.  En  l’année  1868,  ces  pieuses 
femmes  avaientouvert  quatre  écoles  de  petites  filles  qui  comp¬ 
tèrent  dès  le  début  372  élèves;  dès  l’année  suivante  elles  pos¬ 
sédèrent  huit  écoles,  que  fréquentaient  500  enfants  en  1869, 
530  élèves  en  1870. 

Ainsi,  dès  la  fin  de  la  première  période  décennale  d’occupa¬ 
tion  de  la  Cochinchine,  plus  de  10,000  indigènes  avaient  reçu 
dans  les  écoles  nouvellement  fondées  une  certaine  instruction 
et  avaient  été  mis  à  même  d’entrer  en  relations  plus  ou  moins 
directes  avec  les  Européens  soit  en  parlant  un  peu  le  français, 
soit  du  moins  en  écrivant  leur  propre  langue  en  caractères 
latins  (1).  Sans  traditions,  sans  personnel  spécial,  les  premiers 
gouverneurs  de  la  Cochinchine  avaient  réalisé  de  la  sorte  une 
œuvre  laborieuse  et  difficile,  un  véritable  tour  de  force;  il 
convenait  de  leur  rendre  pleine  et  entière  justice  au  début  de 
cet  exposé. 

Qu’est  devenue  cette  œuvre  scolaire  sous  le  gouvernement' 
de  la  Troisième  République? 

Au  moment  où  le  gouvernement  civil  fut  substitué  au  gou¬ 
vernement  militaire  (1879),  malgré  nombre  d’obstacles,  et  bien 
que  les  ressources  matérielles  n’eussent  point  encore  permis  de 
couvrir  toute  l’étendue  du  territoire  cochinchinois  d’un  nombre 
d’écoles  suffisant  pour  instruire  simultanément  une  population 
de  deux  millions  d’âmes,  du  moins  l’étude  de  la  langue  fran¬ 
çaise  et  celle  de  l’écriture  latine  avaient  pénétré  dans  les  grands 
centres.  Les  deux  premiers  gouverneurs  civils,  MM.  Le  Myre 
de  Vilers  et  Thomson,  s’occupèrent  activement  de  favoriser  les 
progrès  de  l’une  et  de  l’autre  ;  le  14  juin  1880  furent  rendus  si¬ 
multanément  deux  arrêtés  portant  création,  l’un  d’écoles  cen- 

(1)  C’est  le  quoc  ngu ,  usité  depuis  deux  siècles  par  les  missionnaires 
européens  établis  en  Cochinchine. 


160 


L  ŒUVRE  SCOLAIRE  DE  LA  FRANCE 


traies  de  caractères  français,  l’autre  d’un  collège  à  My  tho;  un  peu 
plus  tard  (8  juillet)  fut  institué  un  cours  d’administration  prati¬ 
que  et  de  comptabilité  pour  les  employés  annamites  attachés  au 
service  administratif  de  la  Marine.  Les  Frères  dits  des  écoles 
chrétiennes,  en  demeurant  dans  certaines  écoles  publiques  de  la 
colonie  jusqu’en  1881,  contribuèrent  beaucoup  à  la  divulga¬ 
tion  de  l’instruction  dans  les  campagnes  de  la  Cochinchine. 

Entre  temps,  un  arrêté  organique  du  17  mars  1879,  — 
qu’aucune  décision  postérieure  n’a  confirmé,  —  constituait  le 
service  de  l’enseignement,  lequel  est  exclusivementlocal.  Ce  ser¬ 
vice  relève  aujourd’hui  directement  de  l’autorité  du  lieutenant- 
gouverneur  chef  de  la  colonie,  et  forme  une  division  spéciale* 
confiée  à  un  inspecteur  primaire  qui  porte  le  titre  de  Directeur 
de  V Enseignement ,  et  qui  a  hérité  de  presque  toutes  les  an¬ 
ciennes  attributions  du  Directeur  de  l’Intérieur  en  matière 
d’instruction  publique  ;  il  est  d’autre  part  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  d’une  commission  supérieure  qui  rappelle  par  sa  com¬ 
position  les  conseils  départementaux  de  la  France.  Le  person¬ 
nel  des  professeurs,  recrutés  pour  la  plupart  dans  la  métropole, 
n’a  conservé  avec  celle-là  aucune  attache.  Ce  personnel  se 
compose  actuellement,  —  outre  le  Directeur  de  l’enseigne¬ 
ment,  —  d’un  directeur  de  collège,  un  directeur  d’école  nor¬ 
male,  un  inspecteur  des  écoles,  un  directeur  d’école  profession¬ 
nelle,  60  professeurs,  9  institutrices,  4  surveillants  d’études 
de  nationalité  française  et  82  instituteurs  indigènes  (1). 

L’enseignement  est  rigoureusement  conforme  aux  program¬ 
mes  en  vigueur  dans  les  collèges  et  écoles  primaires  de  France. 
Il  est  donné  à  la  section  française  du  collège  Chasseloup-Lau- 
bat  par  des  professeurs  français  et  par  des  institutrices,  depuis 

(1)  Chiffres  fournis  par  un  rapport  manuscrit  en  date  du  12  septembre 
1899.  Notons  ici  que,  pour  certaines  attributions  financières  qui  appar¬ 
tenaient  jadis  au  Directeur  de  l’Intérieur,  le  secrétaire  général  est  ac¬ 
tuellement  délégué  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine. 
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la  classe  enfantine  jusqu’à  la  quatrième  (enseignement  secon¬ 
daire  moderne  et  enseignement  primaire  supérieur) .  L’enseigne¬ 
ment  primaire  est  également  donné  aux  jeunes  Français  par 
les  Frères  de  l’instruction  chrétienne  à  l’école  Taberd,  —  aux 
jeunes  filles  par  les  dames  institutrices  de  Saint-Paul  de  Char¬ 
tres  à  la  Sainte  Enfance  (établissement  auquel  sont  annexés  un 
orphelinat  indigène  et  un  ouvroir)  et  par  des  institutrices  atta¬ 
chées  à  l’école  municipale  de  Saïgon  (laïque,  avec  ouvroir  et  pen¬ 
sionnat).  Il  J  a  là  quatre  établissements  pourvus  d’un  internat, 
et  destinés  aux  jeunes  créoles  de  la  Cochinchine. 

Pour  les  indigènes,  l’enseignement  est  gratuit,  mais  non  obli¬ 
gatoire  (1).  Il  est  donné  dans  trois  degrés  différents  d’établis¬ 
sements  :  i°  à  la  base,  l’école  cantonale,  placée  sous  les  ordres 
de  l’administrateur  des  affaires  indigènes,  chef  de  l’arrondisse¬ 
ment  ;  2°  l’école  du  second  degré,  sise  au  chef-lieu  de  l’arron¬ 
dissement,  dirigée  par  un  professeur  français  secondé  par  des 
instituteurs  annamites  et  placée  sous  l’autorité  du  Directeur 
de  l’enseignement;  3°  l’école  du  troisième  degré,  représentée 
par  la  section  indigène  du  collège  Chasseloup-Laubat  et  par 
son  annexe  de  Mytho  (2).  Cette  école  du  troisième  degré  rem¬ 
place  le  collège  créé  à  Saïgon  par  arrêté  du  16  mars  1883,  et 
destiné  à  former  des  interprètes  pour  les  langues  annamite, 
chinoise,  cambodgienne,  siamoise. 

(1)  Plusieurs  fois,  il  a  été  question  de  rendre  obligatoire  pour  les 
enfants  la  fréquentation  des  écoles  françaises,  mais  comme  une  mesure 
aussi  radicale  n’aurait  pu  être  prise  qu’en  organisant  des  écoles  dans 
presque  tous  les  villages,  et  comme  on  manquait  d’instituteurs,  on  a  dû 
y  renoncer. 

(2)  Guide  annuaire  de  la  Cochinchine  pour  4899,  p.  215-216.  En  1891, 
MM.  Bouinais  et  Paulus  comptaient  21  écoles  françaises  de  garçons  diri¬ 
gées  par  des  Français,  avec  47  instituteurs  français  et  401  instituteurs 
annamites;  7  écoles  françaises  de  filles  dirigées  par  des  Françaises,  avec 
33  maîtresses  françaises  et  11  indigènes  ;  301  écoles  de  caractères  latins 
(Rambaud  :  France  coloniale,  6e  éd.,  p.  568). 
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Il  existe  environ  200  écoles  du  premier  degré,  recevant  près 
de  10,000  élèves,  où  on  enseigne  la  lecture  de  l’annamite,  l’é¬ 
criture,  un  peu  de  français  et  de  calcul.  Les  écoles  primaires, 
au  nombre  de  19,  sont  fréquentées  par  3800  enfants  environ  ; 
leur  programme  est  à  peu  de  chose  près  le  même  que  celui  des 
écoles  communales  de  France,  et  est  vu  complètement  en  quatre 
années  ;  on  s’y  applique  surtout  à  l’enseignement  de  la  langue 
française.  A  la  fin  de  chaque  année  d’enseignement,  un  concours 
est  établi  entre  une  sélection  d’élèves  des  écoles  primaires  ou 
d’arrondissement;  à  la  suite  de  ce  concours,  les  indigènes  les 
plus  instruits  sont  placés  en  qualité  d’internes  boursiers  au 
collège  de  Mytho  d’abord,  au  collège  Chasseloup-Laubat  en¬ 
suite  ;  ils  y  reçoivent,  pendant  quatre  années  encore,  un  en¬ 
seignement  se  rapprochant  assez  de  celui  de  l’ancien  enseigne¬ 
ment  secondaire  spécial,  et  sont  classés  (après  un  examen  de 
sortie)  par  ordre  de  mérite  pour  être  détachés  comme  employés 
auxiliaires  dans  les  diverses  administrations  de  la  colonie. 

Ce  sont  là  les  principaux  rouages  de  l’administration  de 
l’instruction  publique  en  Cochinchine;  mais  il  serait  injuste 
de  ne  pas  mentionner,  à  côté  de  ces  établissements  officiels, 
subventionnés  par  la  colonie,  par  les  arrondissements,  parles 
villages,  l’existence  d’écoles  libres  entretenues  par  la  Mis¬ 
sion  (I),  et  enfin  l’existence  d’écoles  libres  dont  les  instituteurs 
sont  rémunérés  par  les  parents  des  élèves  auxquels  ils  en¬ 
seignent  les  caractères  chinois  ou  la  langue  cambodgienne. 

(4)  En  ce  qui  concerne  ces  écoles  libresde  la  Mission,  le  rapportofficiel 
du  12  septembre  1899  s’exprime  ainsi  :  «  Les  missionnaires  ont  créé 
dans  leurs  chrétientés  un  certain  nombre  d’écoles  où  est  donné  un  en¬ 
seignement  très  rudimentaire;  un  peu  de  lecture  et  d’écriture  annamite 
en  caractères  latins,  et  les  quatre  règles.  Dans  quelques-unes  de  ces 
écoles,  les  élèves  reçoivent  des  notions  de  la  langue  française.  —  Les 
religieuses  de  Saint-Paul  de  Chartres  ont  ouvert  quelques  écoles  dans 
les  postes  les  plus  importants  de  la  colonie.  Les  jeunes  filles  indigènes 
y  reçoivent  un  enseignement  élémentaire,  mais  pratique.  » 
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Notons  encore  que  la  ville  de  Cholon  entretient  une  école  di¬ 
rigée  par  des  maîtres  européens  et  destinée  aux  Annamites  et 
aux  Chinois,  et  que  la  Mission,  outre  les  écoles  primaires  de 
paroisse,  entretient  à  Saigon  un  séminaire  (petit  et  grand) 
et  un  autre  à  Culao-Gien  (Longxuyen)  (1). 

Voilà,  pour  renseignement  primaire  et  secondaire,  ce  qui 
existe  en  Cochinchine;  pour  assurer  le  bon  recrutement  des  ins¬ 
tituteurs  indigènes,  une  école  normale  a  été  créée  à  Giadinh 
en  1895,  de  laquelle  sortiront  tous  les  instituteurs  des  écoles 
d’arrondissement  et  des  écoles  cantonales.  Ces  dernières  ne 
possèdent  encore  pour  la  plupart  que  des  maîtres  inexpérimen¬ 
tés,  véritablement  au-dessous  de  leur  tâche  ;  elles  seront  à  bref 
délai  (du  moins  il  est  permis  de  l’espérer)  dirigées  par  des  ins¬ 
tituteurs  dignes  de  ce  nom. 

D’autre  part,  une  école  d’apprentissage,  fondée  en  1892 
avec  le  concours  de  la  direction  de  l’artillerie,  a  débuté,  par 
suite  de  lourdes  erreurs  commises  dans  le  recrutement  des 
élèves  et  dans  la  direction  de  l’ensèignement  —  beaucoup  trop 
théorique  ;  on  voulait  faire  des  élèves,  non  des  ouvriers  mais 
des  «  lettrés  manuels  »,  des  artistes,  ou  tout  au  moins  des  chefs 
d’atelier  — ,  par  végéter.  Cette  école,  qui  est  simplement  la  sec¬ 
tion  professionnelle  du  collège  Chasseloup-Laubat,  est  depuis 
sa  reconstitution  en  1897  entièrement  rattachée  au  service  de 
l’Instruction  publique,  et  la  direction  en  a  été  confiée  à  un  an¬ 
cien  élève  de  l’école  des  Arts  et  Métiers  deChâlons.  On  s’efforce 
d’y  former  des  ouvriers  indigènes  capables  de  lutter  contre  la 
concurrence  chinoise  ;  on  s’efforce  aussi  d’y  combattre  chez 
les  jeunes  gens  l’esprit  de  routine  et  le  préjugé  qui  éloigne  les 

(1)  Guide  annuaire  de  la  Cochinchine  pour  1899,  p.  218  ;  cf.  Rambaud, 
ouv.  cit.,  p.  568. 
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indigènes  de  notre  possession  de  tout  travail  manuel  (1). 

Tel  est  Tétât  actuel  de  renseignement  en  Cochinchine  ;  il  est, 
on  le  voit,  peu  brillant.  Il  convient  en  effet  d’évaluer  à  15,000 
au  maximum  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles, 
sait  publiques,  soit  privées,  et  M,  Wahl,  dans  son  rapport 
d’inspection  de  1895,  évaluait  à  environ  500,000  la  population 
d’àge  scolaire  de  la  colonie  !  Ainsi  les  progrès  accomplis  en 
Cochinchine  par  renseignement  sont  extrêmement  lents.  Sont- 
ils  du  moins  réels? 

«  On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  un  rapport  officiel  très  op¬ 
timiste,  le  peu  d’empressement  des  indigènes  à  fréquenter  les 
écoles  françaises,  disséminées  sur  la  vaste  étendue  du  terri¬ 
toire  de  la  Cochinchine.  Les  Annamites  sont  exclusivement 
agriculteurs  ou  bateliers;  ils  ne  se  soucient  pas  de  se  priver 
des  services  que  leur  rendront  leurs  enfants  en  les  envoyant 
pendant  plusieurs  années  dans  des  écoles,  ne  comprenant  pas 
qu’ils  puissent  en  tirer  un  profit  quelconque  :  ceux-là  seuls  se 
laissent  séduire  qui  entrevoient  pour  leurs  enfants  la  possibi 
lité  d’arriver  à  une  situation  administrative  dans  les  différents 
services  de  la  colonie.  »  Néanmoins,  estime-t-on,  le  temps  n’est 
pas  éloigné  où  la  langue  française  aura  pénétré  dans  tous  les 
établissements  scolaires  delà  Cochinchine.  Peut-être  est-il  per¬ 
mis  d’en  douter  ;  peut-être  aussi  ne  faut-il  pas  en  rendre  les  indi¬ 
gènes  uniquement  responsables,  carie  passé  estlà  pour  témoigner 
en  leur  faveur.  «  En  réalité,  avec  une  population  indigène  intel¬ 
ligente,  docile,  nullement  réfractaire  à  l’instruction  vers  laquelle 
la  portent  au  contraire  ses  traditions,  ses  mœurs  et  ses  goûts, 
avec  des  ressources  matérielles  considérables,  la  Cochinchine 

(1)  En  dehors  de  l’agriculture,  les  Annamites  de  la  Cochinchine  n’ont 
de  goût  marqué  que  pour  les  emplois  administratifs.  Ils  laissent  aux 
Chinois  les  métiers  manuels  qu’ils  pourraient  cependant  exercer  avec 
s  uccès,  surtout  ceux  qui  demandent  plus  d’adresse  que  de  force  physique. 
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ne  possède  encore  qu’un  enseignement  très  défectueux,  ne  ré¬ 
pondant  ni  à  ses  besoins  sociaux,  ni  aux  intérêts  supérieurs 
de  la  politique  française.  »  Voilà  ce  que  concluait  M.  Wahl 
en  1895,  à  la  suite  d’une  inspection  attentive  de  l’instruction 
publique  en  Indo-Ghine,  et  c’est  encore,  malgré  quelques  amé¬ 
liorations,  ce  qu’il  est  permis  de  penser  aujourd’hui. 


§  2.  —  Cambodge. 

Tout  autre,  avant  la  conquête  française,  était  la  situation  de 
la  Cochinchine  et  celle  du  Cambodge  au  point  de  vue  de  l’en¬ 
seignement.  Au  Cambodge,  les  bonzes  chargés  de  l’instruction 
publique  bornaient  les  études  de  leurs  élèves  à  quelques  leçons 
d’écriture  et  à  la  lecture  des  livres  sacrés  du  bouddhisme,  qui 
leur  ont  été  transmis  en  langue  parlée.  Quant  aux  Cambod¬ 
giens  établis  au  milieu  des  provinces  occidentales  de  la  Basse- 
Cochinchine  (au  nombre  de  plus  de  200.000),  ils  conservaient 
à  peine  sous  le  joug  annamite  le  droit  de  parler  et  d’écrire  leur 
langue  nationale^  dont  les  origines  littéraires  remontent  à  la 
civilisation  indoue  ;  leur  situation  était  très  précaire,  et  ils 
étaient  réellement  opprimés  sur  un  sol  qui  leur  appartint 
naguère.  Si  la  conquête  française  est  venue  modifier  complète¬ 
ment  le  sort  des  Cambodgiens  de  la  Cochinchine,  elle  n’a  pen¬ 
dant  fort  longtemps  modifié  en  aucune  manière  l’enseignement 
donné  dans  le  royaume  même  du  Cambodge. 

C’est  en  effet  il  y  a  une  quinzaine  d’années  seulement  que 
l’enseignement  français  a  été  inauguré  au  Cambodge,  et  il  n’y 
a  jamais  compté  que  deux  écoles  :  l’une  à  Pnom-Penh,et  l’autre 
à  Kampot. 

L’école  de  Kampot’,  installée  dans  l’île  des  Traï-Cah  et  très 
difficilement  accessible,  ne  possédait  en  janvier  1895  aucun 
maître  français  et  ne  comptait  plus  que  quelques  rares  élèves, 
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après  en  avoir  reçu,  d'après  les  publications  officielles  (1),  jus¬ 
qu’à  75  à  la  fois.  Quant  à  l’école  de  Pnom-Penh,  elle  était  plus 
prospère,  mais  était  loin  de  compter  les  21 6  élèves  que  lui  attri¬ 
buait  l’annuaire  du  Cambodge  en  1894.  L’étude  des  caractères 
cambodgiens,  la  lecture,  l’écriture,  des  notions  de  langue  fran¬ 
çaise,  des  exercices  de  traduction,  les  éléments  du  calcul  et  de  la 
géographie,  voilà  quelles  étaient  alors  les  matières  enseignées 
aux  élèves  Cambodgiens  qui  y  fréquentaient  seuls,  et  qui  étaient 
autant  d’aspirants  au  poste  d’interprète  ou  à  celui  de  secré¬ 
taire  d’administration. 

Cette  école,  fondée  il  y  a  15  ans  environ,  fut  d’abord  ouverte 
à  toutes  les  nationalités;  mais  l’antipathie  des  races,  que  l’in¬ 
fluence  française  n’avait  pas  encore  atténuée  suffisamment,  en 
écarta  d’abord  les  Cambodgiens,  lesquels  ne  pouvaient  pas  sup¬ 
porter  que  les  enfants  d’une  autre  race  fussent  assis  dans  les 
classes  à  côté  d’eux.  Encouragés  ensuite  à  venir  à  l’école  fran¬ 
çaise  de  Pnom-Penh,  les  enfants  cambodgiens  y  engagèrent 
avec  les  enfants  annamites  et  chinois  des  rixes  qui  obligèrent 
bientôt  l’administration  à  dédoubler  l’école  et  à  former  deux 
établissements  distincts,  l’un  pour  les  Cambodgiens,  l’autre 
pour  les  Annamites  et  les  Chinois.  Ce  dernier  établissement 
ne  vécut  que  très  peu  de  temps. 

Par  contre  l’école  cambodgienne  a  végété,  mais  sans  rendre 
les  services  qu’on  en  attendait.  A  peine  a-t-elle,  de  1892  à 
1898,  donné  une  instruction  exclusivement  française  aux  futurs 
interprètes  des  principaux  services  de  l’administration  et  du 
commerce;  mais  elle  a  beaucoup  contribué  à  dissiper  les  pré¬ 
ventions  qui  séparaient  les  unes  des  autres  les  différentes  po¬ 
pulations  du  pays. 

L’esprit  d’antipathie  s’est  atténué  de  telle  sorte  que  l’école  de 
Pnom-Penh  a  pu,  en  1898,  redevenir  accessible  à  toutes  les 


(1)  Annuaire  du  Cambodge  pour  1894. 
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races.  Cambodgiens,  Annamites,  Chinois  y  étudient  ensemble, 
en  excellente  intelligence,  les  matières  qu’on  leur  enseigne;  ils 
étaient,  en  1898-1899,  276  élèves  ainsi  répartis: 


Cambodgiens  ....  140 

Annamites . 62 

Chinois . 16 

Chinois  Cambodgiens  .  28 

Chinois  Annamites  .  .  19 

Tggals .  9 

Siamois .  6 


276  (1) 


Peut-être  des  élèves  sortis  de  l’école  de  Pnom-Penh  seront- 
ils  capables,  un  peu  plus  tard,  d’enseigner  les  éléments  de  la 
langue  française  dans  certaines  localités  du  Cambodge  où,  jus¬ 
qu’à  présent,  n’existent  que  des  écoles  de  bonzes. 

Ces  écoles  sont  nombreuses,  et  c’est  par  elles  que  passent 
presque  tous  les  jeunes  Cambodgiens  de  condition  libre  (2)  ; 
ils  y  reçoivent  un  enseignement  purement  formel  et  en  sortent 
sachant  lire  et  écrire  les  caractères  cambodgiens,  possédant 
quelques  notions  de  religion  et  de  morale  bouddhiques  et,  en 
outre,  un  profond  respect  pour  l’étude  et  le  savoir.  Quant  aux 
jeunes  gens  qui  veulent  ensuite  persister  dans  la  vie  monas¬ 
tique,  ils  complètent  leurs  études  dans  des  sortes  de  séminaires, 
dont  les  deux  plus  importants,  installés  à  Pnom-Penli  et  di¬ 
rigés  l’un  par  le  chef  suprême  ou  pape  des  bonzes,  l’autre 
par  son  coadjuteur,  ne  comptent  pas  moins  de  plusieurs  cen¬ 
taines  d’étudiants  chacun.  Aussi  faudra-t-il,  lorsqu’on  voudra 
véritablement  créer  au  Cambodge  l’enseignement  du  français, 

(1)  Rapport  manuscrit  sur  l’enseignement,  en  date  du  44  août  1899. 

(2)  Il  est  en  effet  fort  peu  de  Cambodgiens  libres  qui  soient  cqmplè- 
tement  illettrés. 
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s’assurer,  sinon  de  l’appui  déclaré,  au  moins  de  la  neutralité 
bienveillante  des  bonzes;  on  courrait  risque  autrement  de  se 
heurter  à  des  résistances  sourdes,  mais  invincibles,  les  Cambod¬ 
giens  manifestant  pour  les  écoles  des  bonzeries  le  plus  vif  atta¬ 
chement. 

|  3.  —  Annam. 

La  situation  de  l’instruction  publique,  si  lamentable  au  Cam¬ 
bodge,  n’était  pas,  en  1895  encore,  très  brillante  au  Tonkin  et 
en  Annam;  à  cette  date,  M.  Maurice  Wahl  pensait  que  l’orga¬ 
nisation  du  service  de  l’instruction  publique  était  encore  plus 
défectueuse  au  Tonkin  qu’en  Cochinchine.  «  Jusqu’à  présent, 
disait-il,  il  n’a  été  fait  pour  l’instruction  publique  que  très 
peu  de  chose  au  Tonkin,  rien  ou  presque  rien  en  Annam  (1).  » 
En  est-il  de  même  actuellement? 

Si  nous  nous  en  rapportons  à  un  rapport  officiel  tout  récent, 
en  date  du  4  octobre  1899  (2),  l’enseignement  du  français  en 
Annam  est  actuellement  assuré  en  majeure  partie  par  les  éta¬ 
blissements  officiels.  Jusqu’ici,  l’enseignement  libre  ne  s’est 
manifesté  dans  le  pays  que  pour  une  part  relativement  minime. 

Libre  ou  officiel,  l’enseignement  se  divise,  comme  dans  toutes 
les  colonies  françaises  de  l’Indo-Chine,  en  deux  catégories  :  on 
distingue  l’enseignement  dit  franco-annamite,  destiné  aux  élèves 
indigènes,  et  l’enseignement  français  proprement  dit,  unique¬ 
ment  réservé  aux  élèves  européens  ou  assimilés. 

1.  Enseignement  officiel.  Enseignement  franco-annamite.  — 
En  remontant  à  l’année  1890  seulement,  on  est  amené  à  cons¬ 
tater  que  cet  enseignement  existait  encore  à  peine.  A  cette 
date,  en  effet,  il  n’y  avait  dans  tout  l’Annam  qu’une  seule  école 

(1)  Rapport  manuscrit  en  date  du  26  avril  1895. 

(2)  Cet  excellent  travail  a  été  notre  seule  source  de  renseignements 
sur  l’instruction  publique  en  Annam. 
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de  français,  celle  de  Tourane,  fondée  par  1’ Alliance  française 
et  fréquentée  alors  par  une  vingtaine  d’élèves.  A  Hué,  ce  n’é¬ 
tait  pas  une  institution  permanente  que  l’école  des  Hânh 
nhân,  mais  bien  plutôt  un  service  officiel  ;  on  y  instruisait  par 
intermittences  et  sans  méthode  fixe  12  à  15  jeunes  gens,  des¬ 
tinés  à  servir  d’interprètes  au  conseil  secret.  Voilà  uniquement 
dîquoi  se  composait  en  1890  l’enseignement  franco-annamite. 

Au  mois  de  septembre  1899,  on  constate  un  progrès  peu  con¬ 
sidérable,  mais  cependant  déjà  sensible.  A  cette  date,  en  effet, 
il  existe  en  Annam  cinq  établissements,  dont  le  plus  important 
est  le  Ouôc-Hoc  ou  Collège  National,  qui  a  remplacé  à  Hué  le 
18  novembre  1896  l’école  des  Hânh  Nhân,  et  qui  compte  1.6. 
professeurs  et  373  élèves.  A  ce  collège  se  rattache  le  cours  spé¬ 
cial  fait  à  la  famille  royale,  qui  a  un  professeur  particulier. 
Viennent  ensuite,  suivant  leur  ordre  d’ancienneté,  les  écoles 
de  Nha  T rang  (dont  les  cours  du  soir  ont  été  inaugurés  en 
octobre  1898)  avec  2  professeurs  et  104  élèves,  —  de  Hué 
(mai  1899)  avec  2  professeurs  et  60  élèves,  —  de  Vinli  (juin 
1899)  avec  2  professeurs  et  30  élèves,  —  de  Thanh-Iïoà  (août 
1899)  avec  un  professeur  et  27  élèves. 

Ainsi  396  élèves  (1)  recevaient  de  23  professeurs,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  à  peine,  l’enseignement  franco-annamite.  Malheu¬ 
reusement  les  différentes  écoles  qui  viennent  d’être  énumérées 
sont  encore  sans  aucun  lien,  sans  la  moindre  cohésion  entre 
elles  ;  toutefois  le  programme  en  est  le  même.  Partout  on  en¬ 
seigne  la  langue  française,  parlée  et  écrite  aussi  correctement 
que  possible;  le  Quoc-ngu,  en  tant  qu’écriture  européenne  ser¬ 
vant  à  représenter  la  langue  annamite;  la  pratique  de  la  tra¬ 
duction  orale  et  écrite  franco-annamite;  les  quatre  règles  et  le 
système  métrique;  enfin  des  notions  de  géographie  générale. 

(1)  L’exiguité  des  locaux  et  le  nombre  restreint  des  professeurs  ont 
obligé  de  refuser,  en  1899,  au  moins  200  élèves,  dont  plus  de  100  pour  le 
Ouoc-Hoc  seul. 
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Aux  enfants  qui  fréquentent  le  Quôc-Hoc,  on  enseigne  en 
outre  plusieurs  matières  se  rapportant  aux  différentes  carrières 
qu’ils  peuvent  embrasser  (administration,  comptabilité,  arpen¬ 
tage,  etc.),  et,  subsidiairement,  on  donne  des  leçons  de  choses 
et  des  leçons  de  morale  et  de  civilité  françaises. 

Ce  sont  en  effet  des  élèves  d’une  catégorie  particulière  qui 
suivent  les  cours  du  Quôc-Hoc;  en  septembre  1899,  ses  375 
auditeurs  (1)  se  décomposaient  ainsi  : 


Docteurs  ès-lettres  chinoises  . 

Mandarins . 

Licenciés  ès-lettres  chinoises 
Bacheliers  ès-lettres  chinoises  . 

Famille  royale . 

Fils  de  mandarins  .... 
Fils  d’habitants . 


12 

4 

12 

3 

57 

59 


228  (dont  un  métis). 


Ainsi  le  Quôc-Hoc  n’est  pas  seulement  une  institution  in¬ 
téressante  par  le  nombre  des  élèves  qui  y  fréquentent;  il  l’est 
également  par  la  nature  même  de  sa  population  scolaire,  qui 
est  répartie  en  deux  cours.  Les  trois  premières  catégories 
forment  le  cours  dit  des  gradués ,  dans  lequel  se  recruteront  à 
bref  délai  les  futurs  administrateurs  et  professeurs  del’Annam; 
les  quatre  dernières  catégories,  constituant  deux  sections  dis¬ 
tinctes  (2),  sont  plutôt  destinées  à  fournir  les  mandarins  subal¬ 
ternes,  les  interprètes,  les  instituteurs  (3),  et  (de  concert  avec 
les  autres  écoles)  les  employés  et  les  petits  commerçants  ou 
entrepreneurs. 

(1)  La  totalité  de  ces  élèves  est  du  sexe  masculin,  de  même  que  dans 
la  plupart  des  écoles  de  l’Extrême-Orient. 

(2)  Un  cours  spécial  est  fait  par  un  professeur  particulier  aux57  mem¬ 
bres  de  la  famille  royale  qui  participent  à  l’enseignement  du  Quôc-Hoc. 

(3)  On  estime  que,dès  le  mois  dejanvier  1900,  le  Ouôc-Hoc  s’est  trouvé 
en  mesure  de  fournir  des  sujets  capables  de  donner  un  enseignement 
franco-annamite  convenable. 
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L’importance  du  Ouôc-Hoc,  duquel  sortiront,  un  peu  plus 
tard,  les  directeurs  des  écoles  secondaires  indigènes,  explique 
qu’on  ait  commencé  d’y  constituer  sur  place  peu  à  peu  un 
musée  scolaire.  On  y  consacre  à  peu  près  la  moitié  du  temps  à 
l’étude  du  programme  français;  le  reste  du  temps  est  consacré 
au  programme  des  études  chinoises  en  honneur  dans  le  pays, 
études  qu’il  est  impossible  de  supprimer  actuellement.  Il  est 
en  effet  nécessaire  et  politique  à  la  fois  de  maintenir  les  études 
traditionnelles,  et  de  leur  accorder  (momentanément  du  moins) 
dans  les  écoles  autant  de  place  qu’au  français  ;  l’impossibilité 
de  fonder  de  nouvelles  écoles  en  Annam  en  fait  un  devoir, tout 
autant  que  l’obligation  de  se  concilier  la  classe  lettrée  et  aussi 
la  nécessité  de  réduire  à  un  seul  intermédiaire,  interprète  et 
lettré  à  la  fois,  les  deux  intermédiaires  actuellement  indispen¬ 
sables,  en  Annam  comme  au  Tonkin,  pour  les  relations  par  écrit 
avec  les  indigènes. 

Enseignement  français.  —  Bien  moins  développé  encore  que 
l’enseignement  franco-annamite  est  l’enseignement  français 
proprement  dit;  il  n’est  encore  représenté  en  Annam  que  parl’é- 
cole  française  de  Tourane,  où  une  institutrice  donne  l’éducation 
primaire  des  écoles  métropolitaines  à  10  élèves  tant  garçons 
que  fdles,  dont  deux  métis.  Cette  école  officielle,  fondée  en 
1894,  supprimée  en  1896,  réorganisée  à  la  fin  de  1898,  est 
dotée  d’une  existence  précaire  par  suite  de  la  mobilité  et  du 
nombre  restreint  de  sa  clientèle  scolaire,  aussi  mobile  et  flottante 
que  la  population  même  de  Tourane,  composée  en  majeure 
partie  de  fonctionnaires  appelés  à  de  fréquentes  mutations. 

IL  Enseignement  libre.  —  Tel  qu’il  est,  l’enseignement  officiel 
représente  encore  en  Annam  fort  peu  de  chose  ;  l’enseignement 
libre  lui  vient  un  peu  en  aide  et  contribue  pour  sa  petite  part 
à  la  diffusion  de  l’enseignement  franco-annamite.  C’est  ainsi 
que  l’Alliance  Française  entretient  à  Tourane  depuis  1890  le 
plus  ancien  établissement  scolaire  de  cette  nature  dans  le  pays; 
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un  professeur,  interprète  à  la  résidence  de  Tourane,  y  fait  des 
cours  le  soir,  et  comptait  (en  1899)  75  élèves,  tous  du  sexe 
masculin.  Des  écoles  privéés,  au  nombre  de  six,  existent  à 
Thuâ-Thièn  (au  nombre  de  4),  à  Ouang-Nam,  à  Binh-Dinh;  sept 
professeurs  indigènes  y  donnent  l’enseignement  franco-annamite 
à  105  élèves  du  sexe  masculin.  Peut-être  d’autres  écoles  du 
même  genre  fonctionnent-elles  ailleurs  sous  la  direction  d’anciens 
interprètes;  mais  ce  sont  des  écoles  essentiellement  privées  (1). 

Quant  aux  trois  grands  et  aux  trois  petits  séminaires  que 
possède  en  Annam  la  Société  des  Missions  Etrangères,  son 
œuvre  (au  point  de  vue  de  la  diffusion  de  la  langue  française) 
est  jusqu’à  présent  très  limitée.  En  effet,  l’enseignement,  pure¬ 
ment  confessionnel,  s’y  fait  exclusivement  en  latin,  et  c’est  à 
peine  si,  dans  les  trois  grands  séminaires,  deux  ou  trois  heures 
sontconsacrées  chaque  semaine  à  l’enseignement  du  français  (2). 

Les  auxiliaires  des  Pères  des  Missions  Etrangères,  les  Frères 
de  la  Doctrine  Chrétienne  n’ont  encore  ouvert  aucune  école 
franco-annamite  ;  peut-être  reprendront-ils  un  jour,  pour  l’exé¬ 
cuter,  un  projet  qu’ils  ont  déjà  formé  naguère,  celui  d’ouvrir  une 
école  à  Hué.  Aussi,  de  ce  genre,  en  réalité,  les  vrais  propagateurs 
religieux  de  la  langue  française  en  Annam,  sont-ils  actuellement 
les  Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres  qui,  sans  tenir  d’école  à 
proprement  parler,  instruisent  à  Hué,  ou  plutôt  à  Kim-Long, 
quelques  jeunes  filles  métisses  et  indigènes,  et  font  aussi  œuvre 
éducatrice  dans  leur  petit  orphelinat  dit  de  la  Sainte-Enfance. 
Elles  y  enseignent  aux  jeunes  enfants  la  lecture  (3),  l’écriture 

(1)  Pour  renseignement  français  proprement  dit,  il  n’existe  encore, 
par  suite  du  petit  nombre  des  élèves,  aucun  établissement  libre. 

(2)  La  population  totale  des  six  séminaires  de  la  Société  des  Missions 
Etrangères  est  d’environ  309  élèves,  que  dirigent  18  professeurs,  dont  10 
professeurs  européens. 

(3)  M.  Marcel  Monnier,  qui  a  visité  en  mars  1896  l’établissement  des 
Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres,  à  Kim-Long,  y  a  vu,  à  l’école,  «  sous 
un  hangar,  des  marmots  épeler  tant  bien  que  mal  la  leçon  écrite  en  gros 
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quôc  ngu  et  les  éléments  du  calcul  ;  puis,  à  un  certain  âge,  les 
envoient  dans  une  station  agricole  dépendant  de  la  mission  (1). 

Ce  sont  là  les  ressources  que  présen  te  renseignement  libre  en 
Annam;  elles  sont  bien  modestes  encore,  mais  n’en  apportentpas 
moins  un  réel  secours  à  l’enseignement  officiel.  Si,  —  comme 
il  est  permis  de  l’espérer,  —  une  société  (indigène)  des  études 
françaises  parvientà  se  constituer  en  Annam  et  à  s’y  développer 
comme  au  Tonkin,  elle  apportera  certainement  un  précieux 
concours  à  l’œuvre  considérable  entreprise  par  l’administration 
coloniale, œuvre  qui,  si  elle  commence  à  exister,  n’en  est  encore 
qu’à  sa  période  de  pleine  formation. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  convient  de  mentionner  ici 
l’ouverture,  encore  toute  récente,  d’une  école  d’agriculture  à 
Hué.  C’est  à  l’instigation  du  résident  supérieur  de  France, 
M.  Boulloche,  que  l’empereur  d’ Annam  a,  le  26  octobre  1898, 
rendu  une  ordonnance  instituant  cette  école,  dont  la  popula¬ 
tion  scolaire  se  compose  de  2o  élèves  choisis,  chaque  année, 
parmi  les  jeunes  indigènes  des  différentes  provinces  du  pays. 


|  4.  —  Le  Tonkin. 

Les  préoccupations  de  tout  genre  qui,  aussitôt  après  la 
conquête,  ont  retenu  l’attention  de  ceux  qui  ont  présidé  aux 
destinées  du  Tonkin,  ne  leur  ont  pas  permis  de  se  préoccuper 
de  la  question  de  l’enseignement  du  français  aux  indigènes  du 
pays,  en  dépit  de  son  extrême  importance  au  point  de  vue  de 
la  colonisation.  Mais  dès  que  la  pacification  a  été  définitive  et 
dès  que  le  Protectorat  a  disposé  de  ressources  suffisantes,  il  a 

caractères  au  tableau  noir,  quelque  maxime  annamite  avec  la  traduction 
française  »  (Le  Tour  d'Asie  -,  Cochinchine,  Annam,  Tonkin,  p.  152). 

(1)  Sur  les  œuvres  multiples  de  Kim-Long,  cf.  Marcel  Monnier,  ouv . 
cit. ,  p.  152-155. 
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dirigé  tous  ses  efforts  du  côté  de  l’instruction  publique.  Aupa¬ 
ravant  déjà,  un  vaillant  effort  avait  été  tenté  par  Paul  Bert,  qui, 
pendant  son  court  passage,  avait  créé  au  Tonkin  (indépendam¬ 
ment  de  l’Académie  Tonkinoise,  fondée  pour  l’étude  scientifique 
du  pays  (1),  qui  n’a  point  survécu  à  ce  gouverneur)  une  direc¬ 
tion  de  l’enseignement  franco-annamite  et  des  cours  d’enseigne¬ 
ment  du  français  à  l’usage  des  maîtres  qui  professaient  dans  les 
nombreuses  écoles  libres  du  Tonkin.  Ces  cours  eurent  un  plein 
succès.  «  En  moins  d’un  mois,  dans  la  ville  d’Hanoï,  plus  de 
cent  élèves-maîtres  vinrent  se  faire  inscrire.  A  la  clôture  du 
cours,  un  grand  nombre  d’entre  eux  reçurent  avec  un  brevet 
d’aptitude,  une  prime  en  argent,  et  furent  répartis  dans  les 
écoles  annamites  des  différentes  villes,  tout  fiers  d’aller  y  étaler 
leur  science  nouvelle  et  stimulés  par  la  promesse  d’une  prime 
pour  chaque  élève  qui  passerait  avec  succès  un  examen  de 
français  (2)  ». 

Grâce  à  une  méthode  excellente,  il  avait  suffi  de  deux  mois 
pour  apprendre  à  ces  élèves-maîtres  à  écrire  en  quoc-ngu  un 
caractère  chinois  et  à  trouver  le  son  et  le  sens  d’un  mot  chinois 
écrit  en  quoc-ngu,  puis  de  quelques  autres  mois  pour  leur  en¬ 
seigner  autant  de  français  qu’il  leur  en  fallait  pour  apprendre 
à  leurs  élèves  à  pouvoir  converser  avec  des  Français  et  à  par¬ 
ler  «  le  français  avec  lequel  on  s’entend  et  s’avertit  »  (3).  Res¬ 
tait  à  continuer  dans  cette  voie;  c'est  malheureusement  ce  qui 
ne  fut  pas  fait.  Après  la  mort  de  Paul  Bert,  la  direction  de 
l’enseignement  franco-annamite  cessa  de  donner  beaucoup  de 
signes  manifestes  d’activité.  Puis  les  révoltes  survinrent,  le  dé- 


(1)  En  outre  cette  académie  préparait  pour  l’avenir  les  éléments  d’un 
jury  favorable  à  des  candidats  aux  fonctions  publiques  indépendants 
de  la  cour  de  Hué.  V.  J.  Chailley  :  L’Œuvre  de  M.  Paul  Bert  au  Tonkin 
(R.  Bleue ,  15  janvier  1887,  p.  68 ; . 

(2)  J.  Chailley,  art.  cité ,  p.  68. 

(3)  J.  Chailley,  ibid.,  p.  69. 
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ficit  s’introduisit  partout,  les  établissements  scolaires  manquè¬ 
rent,  les  promesses  faites  aux  instituteurs  indigènes  ne  furent 
pas  tenues,  de  telle  sorte  que,  pendant  quelques  années,  on  a 
eu  un  cadre  français  d’éducateurs  presque  sans  écoles  ;  aussi 
M.  Wahl  était-il  très  justement  fondé  à  dire  en  1895  :  «  Jus¬ 
qu’à  présent,  il  n’a  été  fait  pour  l’instruction  publique  que 
très  peu  de  chose  au  Tonkin.  » 

Pareil  reproche  ne  serait  plus  absolument  juste  à  l’heure 
actuelle;  en  effet,  dès  l’année  1898,  on  comptait  trois  écoles 
primaires  à  Hanoï  avec  229  élèves,  deux  écoles  à  Haïphong 
avec  49  élèves,  et  des  écoles  franco-annamites  à  Haïphong, 
Haïdzuong,  Bac-Ninh,  Vinh-Binh,  Ilung-Yên,  Hanam,  Sontay, 
Langson,  Hung-Hoa.  Toutes  ces  écoles,  — dont  quelques-unes 
ont  coûté  fort  cher,  —  étaient  du  reste  loin  d’être  vraiment 
fréquentées  (1),  car  dans  bien  des  endroits  des  écoles  congré¬ 
ganistes  avaient  été  fondées  avant  les  écoles  officielles  et  avaient 
gardé  la  plus  grande  partie  des  enfants.  L’administration,  au 
total,  eût  été  sagement  inspirée  en  ne  venant  pas  faire  inuti¬ 
lement,  à  grands  frais,  double  emploi  avec  des  écoles  déjà 
existantes;  elle  eût  aussi  mieux  fait  de  construire  moins  somp¬ 
tueusement  certains  groupes  scolaires  tels  que  ceux  de  Hanoï 
et  de  Haïphong,  et  de  créer  des  écoles  là  où  il  en  manque. 

A  côté  de  ces  écoles  françaises,  on  comptait  en  1898  une 
série  d’écoles  franco-annamites  dirigées  tantôt  par  des  Euro¬ 
péens  avec  le  concours  d’indigènes,  tantôt  par  des  indigènes 
seuls,  enseignant  la  langue  française  parlée  aux  habitants  du 
Tonkin,  et  contribuant  par  conséquent  à  faire  pénétrer  notre 
influence  dans  le  pays  et  à  assimiler  la  race  conquise. 

Par  contre,  le  Protectorat  ne  possédait  aucun  établissement 
d’enseignement  plus  développé,  et  bien  que  l’utilité  n’en  fût  pas 
douteuse,  hésitait  devant  les  sacrifices  à  consentir,  eu  égard 

(1)  L’école  des  filles  de  Nam-dinh  n’avait  que  9  élèves  à  la  fin  de  1897. 
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au  petit  nombre  d’élèves  qui  pourraient  en  profiter.  Mais  il 
commençait  à  développer  l’éducation  et  l’instruction  des  Anna¬ 
mites,  à  les  mettre  peu  à  peu  au  courant  de  nos  idées,  de  notre 
civilisation  grâce  à  l’école  des  interprètes  et  à  l’école  d’admi¬ 
nistration  indigène,  dite  école  des  Hâu-Bô.  La  première  de 
ces  écoles  (1)  est  destinée  à  former  des  interprètes  et  des  écri¬ 
vains  pour  les  administrations  publiques;  quant  à  la  seconde, 
elle  a  pour  but  d’enseigner  la  langue  française  aux  mandarins 
en  fonctions,  à  leurs  enfants,  aux  lettrés  qui  ont  déjà  des 
diplômes,  en  un  mot,  à  la  classe  la  plus  élevée  de  la  société 
indigène,  qui  répugne  à  venir  dans  les  écoles  franco-annamites 
où  tous  les  élèves  sont  en  contact  les  uns  avec  les  autres,  quelle 
que  soit  la  situation  sociale  des  parents.  Ainsi  l’école  des  Hâu- 
Bô  met  les  conquérants  français  en  contact  direct  avec  la  classe 
la  plus  intelligente,  lapins  riche  et  la  plus  instruite  de  la  société 
annamite  ;  elle  prépare  un  cadre  de  fonctionnaires  qui  permet¬ 
tra  (à  l’exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  l’Inde  anglaise)  d’ad¬ 
ministrer  le  pays  d’une  manière  plus  économique. 

Avec  le  reste  de  la  population,  ce  sont  les  écoles  franco- 
annamites  qui  mettent  les  Français  en  relation  et  non  seulement 
avec  les  garçons,  mais  même  parfois  avec  les  jeunes  fdles  (2). 
Ces  écoles  se  divisent  en  deux  catégories  :  d’une  part,  se  trou¬ 
vent  45  écoles  franco-annamites  (sans  compter  le  collège  des  in¬ 
terprètes  de  Hanoï);  de  l’autre  un  certain  nombre  d’écoles  dites 
des  secteurs.  En  outre,  il  existe  à  Haïphong,  à  Nam-Di n h,  à 
Phu-lang-Tliuong,  à  Hanoï  des  écoles  primaires  françaises  de 
garçons  et  de  fdles,  et  l’école  Puginier  complète  cette  organi¬ 
sation. 

Aussi  peut-on  dire  que  l’organisation  de  l’enseignement  au 
Tonkin  a,  durant  ces  dernières  années,  réalisé  de  réels  progrès  ; 

(1)  Fondée  en  4886. 

(2)  Grâce  aux  Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres. 
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actuellement  un  grand  nombre  d’indigènes  suivent  les  cours 
des  écoles,  non  plus  attirés  par  l’appât  de  situations  officielles 
d’interprètes  ou  de  secrétaires,  mais  simplement  en  vue  d’exer¬ 
cer  des  professions  industrielles  et  commerciales.  Il  reste  toute¬ 
fois  encore  énormément  à  faire,  et  il  faut  espérer  que  le  gouver¬ 
nement  général,  d’accord  avec  le  Directeur  de  l’Enseignement, 
prendra  à  cœur  d’exécuter  ce  qu’il  convient.  Il  y  sera  d’ailleurs 
puissamment  aidé  et  par  l’Alliance  Française  (1),  et  par  une 
institution  privée  très  méritante;  la  Société  d’ Enseignement 
Mutuel  des  Tonkinois ,  fondée  à  Hanoï  en  1892,  a  pris  un  déve¬ 
loppement  considérable  et  a  déjà  pu  ouvrir  dans  plusieurs 
provinces  des  cours  gratuits  suivis  par  446  élèves.  Ainsi  ira  se 
répandant,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  la  France,  l’ensei¬ 
gnement  de  notre  langue  au  Tonkin  ! 

|  5.  —  Laos. 

Quelque  rudimentaire  que  soit  encore  l'enseignement  du 
français  au  Cambodge,  en  Annam  et  au  Tonkin,  il  y  existe. 
On  ne  peut  guère  en  dire  autant  pour  le  Laos. 

1.  Bas-Laos.  — Les  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  développer 
l’instruction  primaire  dans  le  Bas-Laos  n’ont  donné  jusqu’à 
présent  que  des  résultats  très  peu  appréciables,  par  suite  de 
l’insuffisance  des  moyens  d’action,  plus  particulièrement  encore 
par  suite  de  l’insouciance  des  indigènes  etdeleur  répugnance  à 
s’éloigner  de  leurs  villages.  En  effet,  les  Laotiens  n’aiment  pas  à 
quitter  leur  famille  ;  ils  vont  volontiers  à  leur  Pagode  apprendre 
chez  les  Bonzes  à  lire  et  à  écrire  leur  langue,  mais  d’une  manière 
générale  on  ne  peut  pas  obtenir  qu’ils  se  déplacent,  même 

(1)  L’Alliance  Française  a  subventionné,  en  1899,  les  écoles  du  Comité 
d’Hanoi  et  de  Ban-yen-Nhan  (près  Hanoï),  les  cours  de  la  Société  d’En- 
seignement  Mutuel  d’Hanoi  ;  les  cours  d’adultes  d’Hanoi  et  d’Haïphong, 
etc.  ( Bulletin  de  l'Alliance  Française,  n»  79,  p.  96-97). 
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pour  quelques  mois.  Aussi  les  indigènes  du  Laos  ne  sont-ils 
pas  illettrés  ;  plus  de  la  moitié  des  jeunes  gens  savent  lire  et 
écrire  le  laotien;  mais  quant  au  français,  il  ne  faut  jusqu’à 
présent  songer  à  l’enseigner  avec  quelque  utilité  que  dans  les 
commissariats  autour  desquels  se  trouve  une  population  assez 
dense. 

Là  du  moins  est-il  possible  d’obtenir  certains  résultats.  C’est 
ainsi  qu’à  Yien-Thiane,  où  il  existe  depuis  1898  (1)  une  école 
dont  un  crédit  spécial  permet  actuellement  d’assurer  le  fonc¬ 
tionnement  régulier,  on  comptait  (en  1899)  28  élèves  dont  12 
savaient  lire  et  écrire  couramment  le  français;  7  anciens  élèves 
de  l’école  ont  été,  d’autre  part,  envoyés  perfectionner  leur 
instruction  au  collège  de  Mytho.  —  A  Khong,  on  compte  15 
élèves,  11  élèves  à  Pak-Idin-Boun  ;  mais  il  est  impossible  de 
s’attendre  à  voir  ces  auditeurs  fréquenter  les  cours  avec  toute 
l’assiduité  qu’exigerait  renseignement  d’une  langue  aussi  diffi¬ 
cile  à  apprendre  que  l’est  le  français  pour  les  indigènes  de 
l’Indo-Chine.  Toutefois,  5  élèves  de  l’école  de  Khong  ont  acquis 
une  instruction  suffisante  pour  pouvoir  suivre  avec  fruit  les 
cours  du  collège  Cliasseloup-Laubatà  Saïgon;  ils  en  reviendront 
bons  interprètes.  —  Dans  les  autres  commissariats  du  Bas- 
Laos,  établis  loin  de  tout  centre  populeux,  le  nombre  des  élèves 
a  toujours  été  extrêmement  restreint;  et  il  semble  que  la 
continuité  dans  l’effort,  au  double  point  de  vue  physique 
et  intellectuel,  soit  incompatible  avec  le  caractère  laotien. 

Tels  sont  les  résultats,  —  bien  maigres,  — -  obtenus  au 
Bas-Laos  par  l’administration  française  ;  elle  seule  fait  quelque 
chose  pour  la  diffusion  delà  langue  française  dans  le  pays.  En 
effet,  dans  les  établissements  des  Missions  Catholiques  (à 
Koutoum,  à  Don-Done,  à  Bassac),  l’enseignement  est  exclusi¬ 
vement  latin.  On  ne  saurait  trop  regretter  qu’il  en  soit  ainsi, 


(1)  Une  classe  y  fut  créée  dès  1895. 
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et  il  est  vivement  désirable  que  renseignement  de  la  langue 
nationale  se  fasse,  dans  ces  trois  séminaires,  concurremment 
avec  celui  du  latin;  grâce  aux  moyens  dont  disposent  les  mis¬ 
sionnaires,  ils  arriveraient  rapidement  à  de  bons  résultats, 
dont  bénéficierait  l’influence  française. 

IL  Haut-Laos.  — Dès  l’année  1894,  date  de  la  prise  de  pos¬ 
session  effective  du  Haut-Laos  par  la  France,  l’administration 
s’est  préoccupée  de  procurer  à  un  certain  nombre  d’enfants 
indigènes,  choisis  parmi  les  plus  intelligents,  les  premières 
notions  de  la  langue  et  de  l’écriture  françaises. 

Dès  cette  époque,  un  interprète  fut  chargé,  à  Louang-Pra- 
bang,  de  ce  service  et  réunit  autour  de  lui  un  certain  nombre 
d’élèves  indigènes,  variant  de  10  à  20,  dont  deux,  envoyés  au 
collège  Chasseloup-Laubat  à  Saigon,  en  sont  revenus  comme 
interprètes  au  Haut-Laos.  Un  peu  plus  tard,  des  classes  furent 
instituées  à  Xieng-Khouang  et  à  Muong-Het. 

Enfin,  en  1896,  un  instituteur  européen  ouvrit  à  Louang- 
Prabang  une  école  recevant  des  élèves  internes  et  externes,  au 
recrutement  de  laquelle  contribuèrent  toutes  les  autres  écoles  du 
•pays,  qui  y  envoyèrent  successivement  leurs  meilleurs  sujets. 
Cette  école,  qui  a  compté  jusqu’à  60  élèves  à  la  fois,  en  possède 
en  moyenne  de  35  à  40;  on  y  enseigne  la  lecture,  l’écriture,  le 
calcul,  l’orthographe,  quelques  notions  de  géographie  générale, 
quelques  connaissances  élémentaires  (usuelles  en  Europe)  ayant 
trait  surtout  aux  arts  et  métiers  les  plus  utiles  au  Laos,  la  connais¬ 
sance  des  caractères  laotiens.  L’enseignement  y  dure  trois  ans. 

Malheureusement, dès  le  début  de  l’année  1899,  l’instituteur 
européen  qui  dirigeait  l’école  de  Louang-Prabanga  dû  gagner 
le  Tonkin  et  confier  son  établissement  à  la  direction  d’un  in¬ 
terprète  et  de  l’instituteur  laotien  adjoint.  Au  moment  où  il  a 
quitté  la  capitale  du  Haut-Laos,  les  résultats  étaient  assez 
satisfaisants  ;  8  élèves  avaient  acquis,  à  Louang-Prabangmême, 
des  connaissances  suffisantes  pour  être  employés,  soit  comme 
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aides-télégraphistes,  soit  comme  interprètes,  par  l’administra¬ 
tion  française.  Ce  n’est  là,  toutefois,  qu’un  premier  début;  il 
faut  espérer  que  l’école  de  Louang-Prabang,  à.  laquelle  l’Al¬ 
liance  Française  a  déjà  plusieurs  fois  fourni  des  preuves  de 
son  intérêt,  ne  tardera  pas  à  rendre  de  plus  grands  services  à 
la  diffusion  du  français  dans  le  pays. 


§  V.  —  La  Mission  Archéologique  et  Philologique 
de  l’Indo-Chine. 

A  côté  de  cette  œuvre  de  vulgarisation,  de  divulgation,  de 
révélation  de  la  langue  et  de  la  civilisation  françaises  à  nos 
sujets  indo-chinois,  il  convient  de  signaler  ici  une  œuvre  de 
pure  érudition  et  de  haute  science,  qui  a  pour  but  de  mettre 
les  habitants  de  la  métropole,  grâce  à  des  études  approfondies, 
à  même  de  mieux  comprendre  les  idées  des  Orientaux  et  d’en 
mieux  connaître  les  antiques  civilisations,  les  langues,  les  cou¬ 
tumes  et  les  mœurs.  La  mission  archéologique  permanente 
fondée  par  M.  Doumer  à  la  fin  de  l’année  1898  (1),  sous  l’au¬ 
torité  du  gouverneur  général  del’Indo-Chine  et  sous  le  contrôle 
de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a,  en  effet,  le 
double  but  de  «  travailler  à  l’exploration  archéologique  et  phi¬ 
lologique  de  la  presqu’île  indo-chinoise  »  et  de  «  contribuer  à 
l’étude  érudite  des  régions  et  des  civilisations  voisines  :  Inde, 
Chine  et  Malaisie.  » 

Cette  mission,  dont  le  siège  est  à  Saïgon,  se  compose  d’un 
certain  nombre  d’érudits  (2)  qui,  non  contents  de  travailler 
sur  place,  devront  poursuivre,  à  travers  toute  l’Indo-Chine  et 

(1)  Par  un  arrêté  en  date  du  15  décembre. 

(2)  Le  nombre  ne  pourra  jamais  être  supérieur  à  trois. 
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aussi  à  travers  les  pays  voisins  de  l’Asie  méridionale  et  de 
l’Insulinde,  leurs  recherches  sur  des  sujets  de  leur  choix.  Non 
seulement  ils  auront  à  poursuivre  les  études  si  bien  commencées 
par  les  Aymonier,  les  Dumoutier,  les  Camille  Paris,  par  d’autres 
encore  sur  les  Tjames  et  les  anciens  peuples  de  l’Indo-Chine 
Orientale,  sur  les  antiques  civilisations  dont  subsistent  des  restes 
admirables,  etc.  ;  ils  devront  aussi  s’occuper  de  la  civilisation 
hindoue  et  de  la  civilisation  chinoise,  qui  ont  leur  frontière 
commune  sur  notre  territoire.  Le  bassin  du  Mékong-,  les  ter¬ 
ritoires  du  Cambodge  et  du  Laos  ne  possèdent  que  des  bâti¬ 
ments  de  pierres,  toujours  construits  sur  des  plans  pyrami¬ 
daux,  avec  des  surfaces  brodées  de  sculptures  où  domine  la 
figure  humaine  ;  c’est  le  domaine  de  la  civilisation  hindoue. 
Au  contraire,  sur  les  bords  du  golfe  du  Tonkin  et  sur  les  rives 
du  Song-Koï,  le  bois  est  seul  employé  pour  la  construction  des 
édifices,  dont  les  toits  en  gondole  et  les  profils  tourmentés 
contrastent  étrangement  avec  les  lignes  grandioses  des  monu¬ 
ments  dont  il  vient  d’être  question  ;  là  prédomine  l’influence 
chinoise.  Déterminer  avec  précision  la  frontière  des  deux  civi¬ 
lisations  ;  montrer  sur  quels  points  elles  se  sont  pénétrées 
l’une  l’autre,  rechercher  les  traces  de  leur  influence  sur  les 
populations  actuelles,  découvrir  les  causes  de  l’ancienne  splen¬ 
deur  du  Cambodge,  voilà  ce  que  devront  faire  les  membres  de 
la  mission  archéologique  de  l’Indo-Chine.  En  remplissant  ce  pro¬ 
gramme,  ils  n’accompliront  pas  seulement  une  œuvre  utile  au 
point  de  vue  scientifique,  mais  ils  serviront  la  cause  delà  colo¬ 
nisation  française,  à  laquelle  ils  fourniront  de  très  précieux 
éléments  d’information. 

Par  un  autre  côté  encore,  la  mission  archéologique  et  philo¬ 
logique  d’Indo-Chine  sert  la  cause  coloniale  française.  Les 
Annamites  ont,  au  plus  haut  degré,  le  culte  de  leurs  traditions 
et  la  religion  de  leur  passé  historique.  Recueillir  ces  traditions, 
faire  revivre  ce  passé,  assurer  la  conservation  de  cette  histoire 
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est  un  sûr  moyen  d’aller  au  cœur  d’une  race  justement  fière 
de  la  place  qu’elle  a  occupée  naguère  en  Extrême-Orient,  et  en 
même  temps  d’intéresser  son  patriotisme  aux  destinées  nou¬ 
velles  auxquelles  elle  peut  prétendre  sous  la  direction  de  la 
France  ;  c’est  donner  aux  aspirations  de  la  nation  annamite 
une  véritable  satisfaction. 

Voilà  comment  cette  œuvre,  trop  nouvelle  pour  avoir  pu 
donner  encore  des  résultats,  est  bien  conçue  et  semble  devoir 
être  excellente  pour  la  cause  de  la  colonisation  française.  Elle 
est,  dans  tous  les  cas,  au  point  de  vue  de  l’instruction  publique, 
absolument  parfaite,  et  mérite  d’être  aussi  soutenue  par  le 
public  lettré,  que  nos  écoles  françaises  de  Rome,  d’Athènes  et 
du  Caire.  C’est  une  création  qui  fait  vraiment  honneur  à  celui 
qui  l’a  conçue,  et  qui  mérite  une  place  à  part  dans  une  étude 
sur  V Œuvre  scolaire  de  la  France  aux  colonies. 


CHAPITRE  IV 


LES  COLONIES  FRANÇAISES  DE  l’oCEANIE 


Entre  deux  séries  administratives  sont  réparties  les  possessions 
françaises  disséminées  à  la  surface  de  l’Océan  Pacifique  entre 
l’Australie  et  les  rivages  occidentaux  de  l’Amérique;  les  plus 
rapprochées  de  la  Nouvelle-Hollande  constituent  le  groupe  qui 
porte  le  nom  de  sa  terre  de  beaucoup  la  plus  considérable,  de 
la  Nouvelle-Calédonie;  quant  aux  petits  archipels,  à  la  pous¬ 
sière  d’iles  réparties  au  centre  de  la  Polynésie  (îles  de  la  Société, 
îles  Tuamotou,  îles  Wallis,  îles  Gambier,  etc.),  ils  forment  ce 
que  le  Ministère  des  Colonies  appelle  les  Etablissements  français 
de  l'Océanie. 


|  1.  —  Nouvelle-Calédonie. 

A  peine  l’occupation  de  la  Nouvelle-Calédonie  par  la  France 
est-elle  devenue  un  fait  réellement  accompli,  le  gouvernement 
métropolitain  s’est  préoccupé  d’y  organiser  le  service  de  l’ins¬ 
truction  publique;  c’est  un  arrêté  du  15  octobre  1863  qui  l’a 
pour  la  première  fois  réglementé.  Il  ressort  de  ce  document 
officiel  que  deux  catégories  d’écoles  existent  alors  dans  la  colonie 
naissante  :  1°  les  écoles  publiques,  entretenues  par  l’adminis- 
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tration  et  dans  lesquelles  renseignement  est  donné  gratuitement  ; 
2°  les  écoles  privées,  fondées  ou  entretenues  par  des  particuliers 
ou  par  des  associations.  Une  commission  permanente,  dite 
Comité  de  surveillance  et  d'inspection  de  V instruction  publique , 
est  chargée  d’aller  vérifier  dans  les  écoles  si  l’enseignement  est 
bien  donné  conformément  aux  programmes  (1),  de  proposer 
les  mesures  les  plus  propres  à  rendre  l’enseignement  profitable 
et  fécond,  de  se  prononcer  sur  la  suite  à  donner  aux  demandes 
d’autorisation  d’ouvrir  des  écoles  privées. 

A  la  fin  de  l’année  1864,  on  comptait  déjà  en  Nouvelle-Ca¬ 
lédonie  7  établissements  d’instruction  primaire,  dont  3  à  Port- 
de-France,  un  à  Payta,  un  autre  dans  chacun  des  trois  postes  de 
Napoléonville,  Wagap  et  Lifou.  Ces  trois  dernières  écoles, 
toutes  trois  placées  sous  l’autorité  du  commandant  du  poste 
qui  confiait  le  soin  d’enseigner  à  un  moniteur  militaire,  n’avaient 
été  fréquentées,  au  cours  de  l’année  1864,  que  par  une  cinquan¬ 
taine  d’enfants  ;  l’école  de  Payta,  ouverte  par  arrêté  du  13  juin 
1864  grâce  à  l’intelligente  initiative  de  quelques  colons,  ne 
comptait  encore  qu’une  douzaine  d’enfants  au  mois  d’octobre 
1865.  Ainsi,  hors  de  Port-de-France,  l’enseignement  était  loin 
d’être  florissant. 

Au  chef-lieu  même  de  la  colonie  existaient  (nous  venons  de 
le  dire)  trois  écoles  formant  deux  catégories  par  leur  objet  et 
par  leur  destination.  Deux  de  ces  écoles,  exclusivement  réser¬ 
vées  à  la  jeunesse  européenne,  formaient  une  première  caté¬ 
gorie,  et  une  douzaine  de  garçons  allaient  y  recevoir  d’un  côté 
l’enseignement  d’un  maître  assisté  d’un  moniteur,  tandis  qu’une 
trentaine  de  jeunes  filles  étaient  instruites  d’un  autre  côté  par 

(1)  L’article  2  de  l’arrêté  du  15  octobre  1863  énonce  comme  matières 
d’enseignement  :  l’instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l’écriture, 
les  éléments  de  la  langue  française,  le  calcul  et  le  système  légal  des 
poids  et  mesures.  Outre  ces  matières  obligatoires,  il  prévoit  un  ensei¬ 
gnement  facultatif  complémentaire. 


! 


AUX  COLONIES 


185 


une  Dame  institutrice  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph  de 
Cluny.  —  Une  seule  école  constituait  la  seconde  catégorie  : 
l’école  des  jeunes  indigènes  de  Port-de-France,  divisée  en  deux 
sections  :  apprentis  ouvriers  et  élèves  interprètes.  Une  cinquan¬ 
taine  d’élèves  fréquentaient  cette  école  en  1864. 

Ainsi  l’enseignement  est  encore  à  l’état  embryonnaire  dans 
la  colonie  en  1865,  car  on  ne  peut  vraiment  pas  compter  l’or¬ 
phelinat  dirigé  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  comme  consti¬ 
tuant  un  nouvel  établissement  d’instruction  publique  (1). 

Pendant  20  années,  l’arrêté  du  15  octobre  1863  a  seul  régi 
l’enseignement  public  en  Nouvelle-Calédonie  (2)  ;  c’est  le  22  fé¬ 
vrier  1883  seulement,  en  effet,  qu’un  arrêté  nouveau  a  modifié 
ou  plutôt  complété  le  précédent  en  réglementant  la  situation  des 
instituteurs  et  institutrices.  Les  arrêtés  des  10  juillet  1885  et 
28  juin  1892,  quiontplus  tard  réorganisé  et  complété  les  attri¬ 
butions  du  Comité  de  surveillance  et  d’inspection  de  l’instruc¬ 
tion  publique  —  créé  dès  1863  —  méritent  aussi  de  prendre 
place  dans  la  liste  des  textes  législatifs  qui,  dans  la  colonie, 
régissent  l’instruction  publique;  il  en  est  de  même  pour  des  actes 
plus  récents (1893  et  1896)  relatifs  aux  programmes  (3).  Mais  la 
réunion  de  ces  différents  documents  est  encore  loin  de  consti- 

(1)  R.  Maritime  et  Coloniale,  1866,  t.  XVI,  p.  596-597. 

(2)  En  1871,  l’instruction  publique  était  encore  moins  répandue  dans 
l’île  qu’en  1865  ;  Y  Annuaire  delà  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  pour 
l'année  1871  (publié  en  novembre)  ne  signale  en  effetdans  la  colonie  que 
cinq  établissements:  à  Nouméa,  une  école  européenne  de  garçons  et  une 
école  européenne  de  filles  dirigée  par  deux  dames  institutrices  de  la 
congrégation  de  Saint-Joseph  de  Cluny;  à  Païta,  une  école  mixte;  à 
Lifou,  une  école  indigène  de  garçons  ;  enfin  à  Bourail  une  école  mixte 
relevant  du  service  pénitentiaire  (p.  96). 

(3)  Ces  programmes  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  prescrits 
par  la  loi  du  28  mars  1882;  on  a  toutefois  tenu  compte  dans  leur  appli¬ 
cation  de  la  situation  particulière  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  ses 
dépendances;  on  insiste  davantage,  par  exemple,  en  géographie,  sur 
l’étude  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  l’Australie  et  des  archipels  du  Paci¬ 
fique;  on  apprend  sérieusement  l’anglais;  etc. 
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tuer  un  code  de  renseignement  pour  la  Nouvelle-Calédonie  ; 
l’instruction  primaire  n’y  est  pas  organisée  d’une  manière  défi¬ 
nitive,  mais  a  simplement  évolué  lentement,  conformément  aux 
besoins  de  la  population,  et  n’a  acquis  d’importance  que  peu 
à  peu,  parallèlement  au  développement  économique  du  pays. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  l’heure  actuelle  (en  attendant  le  décret 
de  réorganisation  de  l’enseignement  primaire  que  le  gouver¬ 
nement  local  a  soumis  à  l’approbation  du  Ministre  des  Colonies), 
le  service  de  l’instruction  publique  rentre,  à  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie,  dans  les  attributions  du  secrétaire  général,  qui  fait,  sous 
la  responsabilité  du  Gouverneur,  depuis  le  21  mai  1898  une 
bonne  partie  de  la  besogne  de  l’ancien  directeur  de  l’Intérieur; 
c’est  lui  qui  remplit  les  fonctions  de  recteur.  Il  est  assisté  d’un 
comité  d’instruction  publique  de  15  membres,  ayant  les  mêmes 
attributions,  —  légèrement  étendues,  —  que  l’ancien  «  comité 
de  surveillance  et  d’inspection  de  l’instruction  publique  ». 

Quant  à  l’enseignement  lui-même,  il  est  donnédansla  colonie 
par  des  établissements  publics  et  par  des  écoles  libres.  La 
plupart  des  établissements  publics  sont  dirigés  par  des  Frères 
de  Marie,  ou  des  Sœurs  de  Marie  et  des  Dames  de  Saint-Joseph 
de  Cluny. 

En  tète  de  ces  établissements,  il  convient  de  placer  le  collège 
colonial  créé  à  Nouméa  en  1885  et  réorganisé  en  1896.  L’ensei¬ 
gnement  qui  y  est  donné  est  l’enseignement  secondaire  moderne, 
et  tient  le  milieu  entre  les  études  primaires  supérieures  et  les 
études  secondaires.  46  élèves  seulement  en  suivaient  les  cours 
en  1899. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  publiques,  on  en  trouve  dans 
les  centres  de  population  européenne  ayant  quelque  importance; 
les  unes  sont  mixtes,  les  autres  spéciales  soit  aux  filles,  soit 
aux  garçons.  Ces  écoles  sont  dirigées  tantôt  par  des  laïques, 
tantôt  par  des  congréganistes  ;  elles  sont  fréquentées  par  1409 
élèves.  Les  plus  importantes  sont  les  écoles  communales  de 
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garçons  et  de  filles  à  Nouméa  (1),  les  écoles  congréganistes  de 
garçons  et  de  filles  à  Païta.  —  Certains  établissements  scolaires 
d’une  catégorie  particulière  sont  les  écoles  que  l’administration 
pénitentiaire  entretient  dans  plusieurs  de  ses  pénitenciers, 
notamment  à  l’île  Nou,  à  la  presqu’île  Ducos  et  à  Bourail. 

L’enseignement  libre  complète  en  Nouvelle-Calédonie,  comme 
dans  la  métropole,  l’enseignement  officiel  ;  il  compte  un  nombre 
assez  considérable  d’écoles,  dont  les  plus  importantes  sont  les 
trois  écoles  tenues  à  Nouméa  par  les  petits  Frères  de  Marie 
(garçons)  et  par  les  Sœurs  de  Saint- Joseph  de  Cluny  (pension¬ 
nat  de  jeunes  filles  de  la  Conception,  école  libre  de  filles). 
Tant  sur  la  grande  terre  que  dans  les  dépendances  de  la  colonie, 
les  missions  catholiques  (2)  ont  un  certain  nombre  d’écoles 
mixtes,  subventionnées  par  les  communes  et  fréquentées  par 
de  nombreux  enfants  indigènes;  à  Saint-Louis,  à  l’île  des  Pins 
sont  les  plus  fréquentées. 

Signalons  enfin  l’existence,  à  Nouméa,  d’une  école  mixte 
libre  dirigée  par  une  institutrice  laïque. 

384  élèves  suivent  les  cours  des  écoles  libres,  auxquelles  il 
convient  encore  de  rattacher  certains  orphelinats  et  internats 
de  la  colonie.  L’orphelinat  de  Nouméa,  réorganisé  en  1887 
et  dirigé  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  reçoit  les 
enfants  orphelins  ou  abandonnés,  ou  encore  appartenant  à  des 
familles  qui  ne  peuvent  suffire  à  leur  entretien,  et  leur  donne 
les  premiers  éléments  de  l’instruction  primaire  jusqu’à  l’âge 
de  12  ans.  Un  autre  orphelinat  de  garçons,  dirigé  par  les  Petits 

(d)  Ces  écoles  ont  exposé  à  l’exposition  locale  organisée  en  1899,  à 
Nouméa,  par  l’Union  Agricole  calédonienne,  des  cahiers  de  devoirs  et 
d’écriture  propres  et  bien  tenus.  L’école  communale  des  filles  s’est  fait 
remarquer  par  ses  travaux  de  couture  parfaitement  appropriés  à  l’âge 
des  enfants. 

(2) Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  possèdent  cinq  établissements 
dans  la  colonie  :  Bourail,  Fonwary,  Païta,  l’orphelinat  de  Nouméa  et 
l’école  libre  de  la  même  ville. 
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Frères  de  Marie,  existe  à  Païta  (1),  et  l'administration  péniten¬ 
tiaire  possède  à  Bourail,  depuis  1886,  un  orphelinat  agricole 
que  dirigent  aussi  les  Petits  Frères  de  Marie. 

Une  dernière  catégorie  d’établissements  d’enseignement  est 
constituée  par  les  écoles  indigènes,  où  les  enfants  apprennent 
la  langue  française  et  reçoivent  les  notions  les  plus-élémentaires 
de  l’enseignement  primaire.  C’est  sous  forme  de  leçons  de 
choses  et  d’exercices  pratiques  que  leur  est  donné  cet  ensei¬ 
gnement  essentiellement  pratique.  Aussi  les  écoles  indigènes 
de  Saint-Louis  ont-elles  pu  montrer  à  l’Exposition  locale  de 
1899  «  des  chapeaux  faits  en  paille  de  canne,  et  très  bien 
faits,  des  nattes,  des  travaux  de  couture,  des  broderies  irré¬ 
prochables,  des  fleurs  artificielles  ».  Un  heureux  complément 
vient  d’être  donné  à  cet  enseignement  par  la  création  (en  1899) 
à  Chepériché  (île  de  Lifou)  d’une  école  normale  mixte  d’institu¬ 
teurs  indigènes,  dont  les  élèves  ne  tarderont  pas  à  contribuer 
d’une  manière  sérieuse  au  développement  de  l’instruction  dans 
les  tribus  et  rendront  par  suite,  surtout  s’ils  s’attachent  à  effa¬ 
cer  dans  les  esprits  l’idée  que  les  teachers  protestants  des  îles 
Loyalty  y  ont  inculquée  sur  la  supériorité  de  l’Angleterre  (2), 
de  grands  et  réels  services  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Au  total,  notre  colonie  australa sienne  est  une  de  nos  pos¬ 
sessions  les  plus  avancées  au  point  de  vue  de  l’instruction  pu¬ 
blique;  1969  élèves  européens  fréquentent  les  divers  établisse¬ 
ments  d’instruction  de  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  compte  une 
population  de  10.000  habitants  environ  ;  et  près  de  1,500  en¬ 
fants  indigènes  se  rendent  dans  les  écoles  qui  leur  sont  des- 


(1)  On  compte  130  élèves  dans  les  deux  orphelinats  de  Nouméa  et  de 
Païta. 

(2)  Sur  l’introduction  très  regrettable  de  ces  teachers  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  v.  René  Pinon  :  La  France  des  Antipodes  [B.  des  Deux  Mondes, 
15  avril  1900,  p.  808-809).  Il  y  eut  là  une  véritable  faute  commise  aux 
dépens  de  notre  influence  sur  les  indigènes  de  la  Grande-Terre. 
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tinées  (1).  Dans  plusieurs  de  nos  anciennes  colonies,  l’instruc¬ 
tion  publique  n’est  certainement  pas  plus,  ni  peut-être  même 
aussi  répandue. 

Ajoutons  enfin,  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  agricole, 
que  les  Frères  ont  fondé  à  Néméara  une  ferme-école  modèle, 
la  ferme-école  de  Saint-Louis,  qui  réussit  parfaitement.  Cet 
établissement,  très  intelligemment  dirigé,  a  pu  envoyer  à  la 
dernière  exposition  locale  organisée  par  l’Union  Agricole  calé¬ 
donienne  à  Nouméa  une  remarquable  série  d’écorces  tannantes 
(écorces  de  chêne  rouge,  de  chêne  gomme,  de  chêne  blanc,  de 
pomaderis,  de  bois  de  fer,  etc.),  des  laines,  etc.,  pour  lesquelles 
une  médaille  de  nickel  lui  a  été  décernée.  C’est  là  un  heureux 
complément  de  cet  orphelinat  agricole  de  Bourail,  dont  il  a 
été  question  plus  haut  (2). 

|  2.  —  Etablissements  français  de  l’Océanie. 

Faire  l’histoire  de  renseignement  dans  les  différents  établis¬ 
sements  français  de  l’Océanie  est  chose  absolument  impossible, 
les  documents  nécessaires  aux  statistiques  et  monographies 
scolaires  n’ayant  jamais  été  établis  régulièrement;  tout  au 
plus  est-il  possible  de  dire  que  dès  l’année  1842  on  a  songé  à 
répandre  l’instruction  publique  dans  l’archipel  de  Tahiti.  C’est  ce 
dont  font  foi  différents  articles  de  la  loi  XVIII  du  code  Tahitien, 
qui  obligent  les  parents  à  conduire  leurs  enfants  de  leur  maison  à 
l’école  (art.  5)  et  qui  défendent  aux  habitants  de  se  construire 
des  demeures  trop  loin  des  villes,  «  afin,  dit  l’art.  6,  que  les  enfants 

(1)  Rapport  (manuscrit)  sur  l’enseignement  primaire  _en  Nouvelle- 
Calédonie  en  1899. 

(2)  Nous  n’avons  rien  à  dire  ici  des  Nouvelles-Hébrides;  c’est  toutefois 
un  devoir  pour  nous  de  signaler  le  zèle  avec  lequel  le  R.  P.  Pionnier, 
directeur  des  Missions,  délégué  de  l’Alliance  Française,  travaille  à  y 
propager  notre  langue. 
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ne  perdent  pas  trop  de  temps  en  se  rendant  à  l’école  »  (4). 

Il  ressort  du  texte  d’un  document  administratif  du  20  août 
1860  que,  dès  l’année  1849,  plusieurs  écoles  libres  étaientétablies 
à  Tahiti  sans  programme  d’enseignement  ni  règlement  intérieur 
soumis  au  gouvernement  protecteur  (2).  Y  avait-il  des  écoles 
officielles?  La  chose  est  vraisemblable,  mais  aucun  texte  ne  le 
dit  d’une  façon  formelle  ;  il  paraît  bien,  toutefois,  qu’on  puisse 
inférer  un  pareil  fait  de  la  loi  transitoire  sur  l’instruction  pu¬ 
blique  promulguée  le  1er  août  1853,  loi  ordonnant  que  les  pères 
de  famille  payeront  pour  chaque  enfant  qui  suit  les  écoles  une 
somme  de  0  fr.  50  par  mois  à  titre  de  rétribution  d’école  (3). 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  premier  texte  relatif  à  la  répartition 
des  écoles  dans  l’archipel  de  Tahiti  ne  remonte  qu’au  7  dé¬ 
cembre  1855  ;  il  décide  qu’  «  il  y  aura  une  école  dans  chaque 
district  de  Tahiti  et  de  Moorea,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres 
îles  appartenant  au  protectorat,  pour  répandre  la  moralité  et 
l’instruction  parmi  les  jeunes  générations  »  (4).  Cette  «  loi  sur 
l’amélioration  des  écoles  »  ne  semble  pas,  malgré  les  bonnes 
intentions  qu’elle  affiche,  avoir  convaincu  les  Tahitiens  des  bien¬ 
faits  de  l’instruction;  comme  les  parents  essayaient  de  soustraire 
leurs  enfants  à  l’obligation  de  se  rendre  à  l’école,  une  loi  un  peu 
postérieure  (17  février  1857)  énonça  les  peines  encourues  par 
les  enfants  qui  chercheraient  à  échapper  à  cette  obligation  (5). 
Quelques  mois  plus  tard,  les  Dames  institutrices  de  la  congréga¬ 
tion  de  Saint-Joseph  de  Cluny  ouvraient  à  Papeete  une  école  de 
fil  les,  et  le  4  novembre  1859  y  était  créé  un  externat  de  garçons. 
Ainsi  le  gouvernement  de  l’archipel  fournissait  des  preuves  con- 


(1) Bulletin  Officiel,  y ol.  de  1813-1817  (réimpression),  p.  201-203. 

(2)  V.  l’arrêté  portant  règlement  sur  les  écoles  libres  dans  les  Etats 
du  Protectorat  ( Bulletin  Officiel,  années  1860-1861,  p.  11). 

(3)  Bulletin  Officiel,  années  1853-1837,  p.  61. 

**  (1)  Bulletin  Officiel,  années  1858-1860,  p.  122. 

(5)  Bulletin  Officiel,  années  1853-1857,  p.  140. 


AUX  COLONIES 


191 


tinuelles  de  sa  sollicitude  en  matière  d’instruction  publique  ;  il  en 
fournissait  une  nouvelle,  non  moins  probante,  l’année  suivante, 
en  décidant  qu’il  y  aurait  dorénavant,  conformément  à  la  loi  de 
1855,  une  école  et  un  instituteur  par  district  à  Tahiti,  et  que 
l’école  serait  placée  près  delà  demeure  du  chef  du  district  (1). 

Enumérer  les  différentes  lois  et  ordonnances  et  les  arrêtés 
qui,  depuis  lors,  ont  organisé,  modifié,  réorganisé  l’instruction 
publique  dans  les  établissements  français  de  l’Océanie  serait 
chose  fastidieuse  et  inutile.  Mieux  vaut  noter  simplement  qu’à 
l’heure  actuelle  encore,  aucun  des  deux  enseignements  supé¬ 
rieur  et  secondaire  n’existe  dans  les  établissements  français  de 
l’Océanie  ;  comme  de  raison,  l’enseignement  primaire  seul  y  est 
organisé,  en  vertu  des  arrêtés  locaux  des  24  et  28  janvier  1887, 
du  28  juillet  et  du  5  septembre  1896,  du  27  octobre  1897,  dont 
le  dernier  rend  «  obligatoire  l’enseignement  primaire  dans  toute 
l’étendue  de  nos  établissements  »  pour  les  enfants  des  deux  sexes 
âgés  de  six  ans  à  treize  ans  révolus.  Cet  enseignement  primaire, 
qui  est  gratuit,  est  donné  dans  des  établissements  publics  ou 
privés,  dont  les  uns  sont  des  écoles  primaires  élémentaires,  les 
autres  des  écoles  primaires  supérieures.  lia  pour  compléments  : 
1°  les  premières  notions  que  les  enfants  sont  susceptibles  de  re¬ 
cevoir  dans  les  écoles  maternelles  et  enfantines  ou  dans  les 
salles  d’asile,  2°  les  cours  d’adultes.  Un  «  Comité  de  surveil¬ 
lance  de  l’Instruction  publique  »  et  des  «  Commissions  sco¬ 
laires  des  districts  »  fonctionnent  en  outre  dans  les  îles  fran¬ 
çaises  du  Pacifique. 

Telle  est  l’organisation  théorique  de  l’enseignement  dans 
les  établissements  français  de  l’Océanie  ;  en  fait  cette  organi¬ 
sation  ne  concerne  guère  que  Tahiti  et  Moorea,  dont  la  popu¬ 
lation  scolaire  est  à  peu  près  de  2000  enfants  ;  quant  aux 
archipels  des  Tuamotu,  des  Marquises,  des  Gambier,  desTubuai 


(1)  Bulletin  Officiel,  année  1863,  p.  265. 
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et  des  îles  sous  le  Vent,  leur  éloignement  du  chef-lieu,  la  dissé¬ 
mination  de  leur  population  et  d'autres  raisons  toutes  locales 
y  ont  empêché  jusqu’à  présent  l’application  des  différents  arrê¬ 
tés  dont  on  a  lu  plus  haut  l’énumération  ;  des  décisions  des  ad¬ 
ministrateurs  locaux  en  tiennent  lieu. 

La  haute  direction  de  renseignement  appartient,  sous  l’au¬ 
torité  du  Gouverneur,  au  Secrétaire  Général  faisant  fonctions 
de  vice-recteur  et  d’inspecteur  d’ Académie.  Les  attributions 
de  l’Inspecteur  primaire  étaient  jusqu’au  1er  janvier  1898  confiées 
au  chef  du  1er  bureau  de  la  direction  de  l’Intérieur;  mais  depuis 
cette  époque  un  instituteur  est  chargé  de  ce  service;  de  cette 
époque  également  datent  les  premiers  essais  d’organisation  pé¬ 
dagogique  et  de  direction  de  l’enseignement  primaire,  laissés  jus¬ 
qu’alors  aux  instituteurs  absolument  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Pour  apprécier  la  situation  de  l’Instruction  publique  dans 
les  établissements  français  de  l’Océanie,  il  est  indispensable 
d’examinerséparément  lesécoles  des  différentescirconscriptions 
territoriales. 

1°  Papeete  :  Les  écoles  publiques  de  Papeete,  laïcisées  en 
1882  avec  le  titre  d  ’  Ecoles  primaires  supérieures  et  un  nombreux 
personnel,  dépeuplées  peu  à  peu,  fermées  en  1897,  ont  été 
rouvertes  en  janvier  1898  ;  bien  que  dirigées  par  un  instituteur 
et  une  institutrice  brevetés,  ces  deux  écoles  ne  donnent  que 
de  faibles  résultats,  par  suite  de  la  présence  de  quatre  écoles 
privées  catholiques  et  protestantes  fondées  depuis  longtemps; 
du  moins,  depuis  le  début  de  l'année  1898,  commence-t-on  à 
y  parler  la  langue  française. 

2°  Dans  les  21  districts  de  Tahiti  et  de  Moorea,  l’enseignement 
public  est  trop  récemment  organisé  pour  qu’on  puisse  déjà 
juger  ses  résultats  ;du  moins  doit-on  y  noter  l’existence  de  14 
écoles  publiques  et  de  6  écoles  privées  (1)  contre  15  écoles  pu- 


(1)  Une  de  ces  écoles  a  été  fondée  par  M.  Goupil  en  1894  et  est  entre- 
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bliques  termes  par  des  instituteurs  indigènes  (1)  et  12  écoles 
privées  en  1890. 

3°  Dans  l’archipel  des  Marquises,  —  où  il  existait,  en  1890, 
4  écoles  du  gouvernement  et  2  écoles  libres,  —  six  écoles  diri¬ 
gées  par  des  prêtres  et  par  des  sœurs  reçoivent,  malgré  les 
termes  de  l’article  31  de  l’arrêté  du  24  janvier  1887,  une  sub¬ 
vention  de  la  colonie. 

4°  Archipel  des  Gambier.  —  Avec  un  système'analogue  à  celui 
des  îles  Marquises,  les  Gambier  semblent  cependant  avoir  une 
situation  scolaire  meilleure.  On  n’y  comptait  qu’une  école  (du 
Gouvernement)  en  1890. 

5°  Archipel  des  Tuamotu.  — Cet  archipel  possédait,  en  1890, 
4  écoles  du  Gouvernement  dirigées  par  des  Européens,  et  30  éco¬ 
les  tenues  par  des  indigènes.  Actuellement  cinq  à  six  cents 
écoliers  dispersés  dans  une  trentaine  d’îlots  madréporiques  sur 
une  étendue  marine  aussi  vaste  que  la  France  nécessitent  un 
grand  nombre  d’instituteurs;  quatre  prêtres  et  vingt  et  un  indi¬ 
gènes  en  1898,  trois  missionnaires  catholiques  et  18  indigènes 
en  1899  y  dirigent  des  écoles  publiques  ou  subventionnées. 

6°  L’archipel  des  Tupuai  compte6  écoles.  L’île  Rapa  possède 
un  instituteur  indigène  (ce  qui  lui  manquait  en  1890),  Rai- 
vavae  deux,  et  Tubuai  trois  (exactement  comme  en  l’année 
1890).  En  outre,  dans  d’autres  îles,  trois  gendarmes  ensei¬ 
gnent  la  langue  française. 

7°  En  ce  qui  concerne  l’archipel  des  îles  sous  le  Vent  de 
Tahiti,  Raiatea  possède  depuis  dix  ans  une  école  dirigée  par 
la  mission  protestante  et  qui  a  remplacé  l’école  tenue  naguère 
par  un  instituteur  européen  (2)  ;  on  a  aussi  ouvert  récemment 

tenue  à  ses  frais.  D’autres  écoles  sont  subventionnées  par  l’Alliance 
Française  à  Tahiti. 

(1)  Théoriquement,  le  français  seul  y  était  enseigné  en  1890. 

(2)  Cette  école  comptait  plus  de  100  élèves  en  1890.  Le  collège  fondé 
naguère  par  la  société  des  Missions  de  Londres  pour  la  formation  de  mis- 
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des  écoles  publiques  à  Huahine,  à  Borabora,  dans  d’autres 
centres  principaux  encore.  La  plus  sérieuse  de  ces  écoles  nou¬ 
velles  est  celle  d’Uturoa. 

De  cet  exposé,  il  ressort  que,  dans  les  Etablissements  français 
de  F, Océanie,  un  grand  nombre  d’instituteurs  ignorent  ou  con¬ 
naissent  fort  peu  la  langue  française,  et  que  la  presque  totalité 
n’ont  jamais  eu  la  moindre  préparation  pédagogique  théorique 
ou  pratique  aux  fonctions  qu’ils  exercent  ;  une  vingtaine  d’écoles 
environ  avec  des  maîtres  d’origine  française  ou  créole  réus¬ 
sissent  à  enseigner  plus  ou  moins  complètement  le  français  à 
leurs  élèves;  mais  ceux-ci,  dès  leur  sortie  de  l’école,  sont  fata¬ 
lement  replongés  dans  le  milieu  ambiant  indigène  où  ils 
oublient  rapidement  une  langue  qu’ils  ne  pratiquent  plus. 
C’est  qu’en  effet  la  langue  tahitienne  suffit  à  tous  les  besoins  ; 
elle  est  comprise  chez  tous  les  commerçants,  uniquement 
employée  par  les  missionnaires  catholiques  et  protestants  des 
districts,  insérée  même  au  Journal  officiel. 

Aussi,  récemment,  1  administration  a-t-elle  pris  des  décisions 
énergiques  en  faveur  delà  langue  nationale  :  obligation  scolaire, 
organisation  pédagogique,  connaissance  du  français  pour  tous 
les  mandats  électifs  (dans  dix  ans),  et  autres  détails  de  même 
tendance. 

Ces  excellentes  mesures  permettent  de  faire  espérer  que  dans 
un  avenir  prochain  le  développement  de  la  langue  française,  et 
par  suite  l’instruction  élémentaire,  finiront  par  pénétrer  peu  à 
peu  dans  l’élément  indigène,  jusqu’à  présent  si  réfractaire  au 
mouvement  de  notre  civilisation.  Dès  maintenant  on  lui  doit  un 
premier  résultat  :  on  commence  à  parler  français  dans  les  écoles 
de  nos  établissements  de  l’Océanie. 

Malheureusement  la  configuration  de  la  colonie,  la  division 

sionnaires  indigènes  avait  disparu  dès  cette  date  ( Annuaire  de  Tahiti 
pour  1890,  p.  25). 
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multiple  de  son  territoire,  forment  une  entrave  sérieuse  au 
développement  de  l’enseignement  ;  il  faudrait,  pour  vaincre  cet 
obstacle,  inscrire  au  budget  de  l’instruction  publique  un  crédit 
considérable  que  ne  peuvent  actuellement  supporter  les  faibles 
ressources  du  pays.  Au  moment  où  cela  deviendra  possible,  mais 
alors  seulement,  on  pourra  songer  à  établir  dans  nos  archipels 
océaniens  un  véritable  enseignement  primaire  ;  toutefois,  dès 
maintenant,  une  direction  professionnelle  constante  d’après 
des  principes  bien  déterminés,  l’institution  de  sérieuses  écoles 
de  langage,  constituent  à  elles  seules  des  progrès  très  impor¬ 
tants,  car  elles  donnent  à  l’enseignement  l’impulsion  d’ensemble 
et  l’esprit  de  suite  indispensables  à  la  diffusion  de  la  langue 
nationale  dans  toute  une  population  indigène.  Ce  sera  aux 
Français  du  xxe  siècle  à  faire  davantage,  dans  nos  établisse¬ 
ments  de  l’Océanie  comme  partout  ailleurs. 


CONCLUSION 


Nous  venons  d’indiquer,  aussi  exactement  et  complètement 
que  la  chose  est  possible  actuellement,  par  quelles  vicissitudes 
a  passé,  aux  colonies,  l’instruction  publique  au  cours  du  xixe 
siècle  ;  nous  avons  vu,  à  la  fin  de  chacun  de  nos  différents 
chapitres,  quelle  était  la  situation  scolaire  de  chacune  de  nos 
possessions  d’outre-mer.  En  général,  cette  situation  laisse  beau¬ 
coup  à  désirer;  et  bien  peu  nombreux  sont  les  pays  où  l’instruc¬ 
tion  élémentaire  est  donnée  aux  enfants  d’une  façon  à  peu  près 
suffisante.  Dans  nos  colonies  les  plus  anciennes  même,  dans 
ces  épaves  de  notre  vieil  empire  colonial  de  la  monarchie, 
bon  nombre  d’enfants,  —  et  de  filles  surtout  —  ne  reçoivent 
pas  l’enseignement  primaire  et  professionnel  auquel  ils  ont  le 
droit  de  prétendre.  A  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  plus 
encore  qu’à  la  Réunion,  la  situation  laisse  singulièrement  à 
désirer  ;  un  vigoureux  effort  est  nécessaire,  et  c’est  un  devoir 
pour  le  gouvernement  métropolitain  de  donner  une  instruction 
suffisante  aux  fils  de  ceux  dont  il  n’a  pas  hésité  à  faire  naguère 
des  citoyens  égaux  aux  citoyens  de  la  France  métropolitaine. 

C’est  un  devoir  pour  lui  de  faire  plus  encore,  et  de  donner 
aux  enfants  de  nos  anciennes  possessions  l’éducation  néces¬ 
saire  pour  qu’ils  puissent  mettre  en  valeur  le  pays  dans  lequel 
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ils  vivent.  Pour  cela,  il  faut,  au  lieu  de  songer  à  multiplier,  soit 
les  écoles  d’enseignement  supérieur,  soit  les  établissements 
d’enseignement  secondaire  classique  et  moderne  (1),  développer 
l’enseignement  professionnel  et  l’enseignement  agricole,  créer 
en  un  mot  des  établissements  techniques.  Ce  sera  beaucoup 
plus  utile  que  de  fonder  des  cours  de  droit  ;  ainsi  on  pourra 
rendre  à  nos  anciennes  colonies  un  peu  de  cette  vitalité  que 
certaines  d’entre  elles  ne  retrouvent  plus  guère  aujourd’hui 
que  pour  demander  à  la  métropole  de  les  faire  vivre. 

On  ne  peut  pas  encore  exiger  du  gouvernement  un  effort  sem¬ 
blable  pour  les  pays  extrêmement  étendus  et  extrêmement 
peuplés  qui,  depuis  vingt  ans  surtout,  sont  venus  accroître  d’une 
manière  formidable  le  nouveau  domaine  colonial  que  la  France 
s’est  taillé  à  la  surface  du  globe  au  cours  du  xixe  siècle;  c’est  à 
peine,  en  effet,  si  nos  administrateurs  coloniaux  ont  eu  le  temps, 
sur  plus  d’un  point,  d’organiser  un  peu  régulièrement  le  pays. 
Aussi  n’ont-ils  guère  pu,  en  règle  générale,  s’occuper  avec  l’at¬ 
tention  nécessaire  de  la  diffusion  de  notre  langue  et  de  nos  con¬ 
naissances  les  plus  usuelles;  quelques  bases  sont  seules  jetées 
dans  certaines  contrées  ;  ailleurs  pour  être  un  peu  plus  avancée, 
la  propagation  de  l’enseignement  élémentaire  est  encore  à  peine 
commencée,  en  dépit  des  efforts  unanimes  des  administrateurs, 
des  militaires  et  des  missionnaires,  de  tous  ceux  qui  ont  souci 
du  développement  de  la  colonisation  française,  de  l’affermisse¬ 
ment  de  notre  influence,  de  l’avenir  de  notre  langage.  Tout  ou 
presque  tout  reste  donc  à  faire  dans  nos  acquisitions  nouvelles 
d’Afrique  et  d’Indo-Chine  :  il  faut  établir  les  cadres  d’institu¬ 
teurs  là  où  ils  n’existent  point  encore;  il  faut  les  renforcer 

(1)  C’est  ce  que  constatait  i’Alliance  Française  en  1895  :  «  La  Guade¬ 
loupe  attribue  à  l’instruction  publique  le  neuvième  de  son  budget,  la 
Martinique  le  huitième  ;  —  mais  les  deux  commettent  une  erreur  capi¬ 
tale,  c’est  de  doter  plus  largement  l’enseignement  secondaire  que  l’en¬ 
seignement  primaire  »  (Arnavon  :  U  Alliance  Française,  p.  73). 
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ailleurs.  Il  faut  créer  des  écoles  normales  indigènes,  multiplier 
les  écoles  pratiques  de  langage  et,  —  comme  le  demandait  si  jus¬ 
tement,  dès  Tannée  1884,  le  général  Faidherbe  (1),  - —  aussi  les 
écoles  professionnelles  :  il  faut  établir  (comme  le  recomman¬ 
dait  encore  Faidherbe  avec  tant  de  raison)  des  cours  du  soir 
pour  les  adultes  désireux  d’apprendre  le  français,  reconnaître 
hautement  les  services  des  missionnaires,  subventionner  large¬ 
ment  leurs  écoles  et  les  mettre  à  même  d’en  fonder  de  nouvel¬ 
les.  Ainsi,  et  ainsi  seulement,  pourront  être  atteints  les  deux 
buts  que  Faidherbe  assignait  à  l’Alliance  Française  en  1884  : 
«  1°  Introduire  tant  bien  que  mal,  par  la  pratique,  l’usage  de 
notre  langue  dans  toute  la  population,  quand  cela  serait  aux 
dépens  des  langues  indigènes;  2°  Enseigner  complètement  et 
correctement  notre  langue  à  une  fraction,  la  plus  grande  pos¬ 
sible,  de  cette  population  (2)  ».  Ainsi  se  constituera  cet  ensei¬ 
gnement  du  français,  qu’il  importe  de  développer  le  plus  rapi¬ 
dement  possible  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  notre  sécurité 
et  de  notre  influence  civilisatrice. 

Sans  aucun  doute,  cet  enseignement  ne  doit  pas  être  donné 
partout  de  la  même  façon  ;  autre  sera  la  manière  dont  il  sera 
compris  dans  des  pays  d’antique  civilisation  comme  nos  posses¬ 
sions  de  TIndo-Chine  orientale,  et  dans  des  contrées  barbares 
comme  le  sont  le  Soudan  ou  le  Congo  français  ;  des  différences 
peuvent  aussi  et  doivent  exister  suivant  la  religion  dominante 
dans  la  colonie,  suivant  la  nature  d’esprit  et  les  préjugés  des  in¬ 
digènes,  etc.  Il  ne  peut  surtout,  et  il  ne  doit  y  avoir  aucune  assi¬ 
milation  (au  sens  ancien  du  mot)  entre  les  programmes  élaborés 
à  l’usage  de  nos  jeunes  indigènes  et  ceux  qui  sont  appliqués  dans 
la  métropole;  il  faut  mûrement  réfléchir,  et  longuement  et  soi¬ 
gneusement  étudier  les  idées  et  les  besoins  des  indigènes  d’un 

(1)  La  Langue  française  dans  les  colonies  (R.  Scient.,  26 

p.  108). 

(2)  Art.  cité,  p.  105. 


200 


L’ŒUVRE  SCOLAIRE  DE  LA  FRANCE 


pays  avant  de  rédiger  un  programme  pour  leurs  écoles;  autre¬ 
ment,  on  retomberait  dans  les  anciens  errements,  et  dans  des 
fautes  analogues  à  celles  que  M.  Léopold  de  Saussure  a  si  juste¬ 
ment  et  si  énergiquement  signalées,  après  M.  Gustave  Le  Bon, 
dans  sa  Psychologie  de  la  colonisation  française  (1). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  programmes  qui  doivent  être 
adaptés  à  chacune  de  nos  colonies  ;  ce  sont  aussi  les  méthodes 
d’enseignement,  ce  sont  les  maîtres.  Que  d’erreurs  ont  été  com¬ 
mises  et  ont  dû  être  signalées  au  cours  de  cette  étude  !  Le 
maître  d’école  qui  se  destine  à  l’enseignement  colonial  doit 
être  formé  avec  un  soin  tout  particulier,  et  doit  une  fois 
arrivé  à  son  poste,  s’attacher  à  bien  comprendre  l’esprit  des 
indigènes  aux  enfants  desquels  il  va  donner  les  éléments  de 
l’instruction.  Cela  fait,  et  seulement  alors,  il  sera  un  bon 
maître  ;  cela  fait,  il  pourra  écrire  (ce  qui  manque  encore  pour 
nos  colonies)  de  bons  ouvrages  d’enseignement. 

Ce  serait  une  grossière  erreur  de  considérer  comme  négli¬ 
geable  cette  question  de  la  littérature  pédagogique  coloniale. 
Les  Anglais,  dont  on  est  toujours  obligé  d’invoquer  l’exemple 
en  ces  matières,  l’ont  parfaitement  compris;  ils  possèdent  une 
série  de  petits  volumes  adaptés  à  l’intelligence  des  indigènes  de 
leurs  colonies,  et  favorables  à  leur  domination.  Nous  n’avons 
rien  de  semblable  ;  et  parfois  on  a  même  donné  à  des  élèves  de 
certaines  .de  nos  possessions  des  ouvrages  hostiles  à  la  France, 
insistant  avec  complaisance  sur  nos  désastres,  représentant 
notre  pays  comme  un  pays  de  second  ordre!  Est-ce  là  ce  qu’il 
convient  de  faire?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  de  telles  con¬ 
ditions,  renoncer  à  enseigner  la  langue  française  à  nos  sujets? 
A  quoi  bon  la  leur  apprendre,  si  nous  ne  cherchons  pas  à  en 
recueillir  les  bénéfices  et  à  en  tirer  profit  pour  assurer  notre 
domination  ? 

(1)  Psychologie  de  la  colonisation  française  dans  ses  rapports  avec  les  so¬ 
ciétés  indigènes,  chap.  vi. 
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Mais,  dira-t-on,  c’est  bien  encore  de  l’assimilation,  et  de 
l’assimilation  mal  entendue,  que  cette  propagation  de  la  langue 
française,  cette  diffusion  d’une  langue  latine  chez  des  popu¬ 
lations  de  familles  linguistiques  tout  autres.  Et  puis,  le  jour  où 
tous  nos  sujets  sauront  le  français  comme  nous  —  ou  croi¬ 
ront  le  savoir,  —  ils  voudront  avoir  les  mêmes  droits  que 
nous;  comme  l’élément  français  se  trouve  partout  en  minorité, 
il  ne  tardera  pas  à  être  absorbé  par  l’élément  indigène,  et  on 
verra  se  reproduire  dans  toutes  nos  possessions  ce  qui  se  passe 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique.  La  belle  avance,  en  vé¬ 
rité  !  —  Ce  serait  sans  aucun  doute  une  erreur  que  d’enseigner  à 
des  Annamites  ou  à  des  Malgaches  toutes  les  finesses  gram¬ 
maticales  de  notre  langue.  A  une  élite  seule  doit  être  réservé, 
dans  nos  colonies  nouvelles  à  tout  le  moins,  un  enseignement 
un  peu  développé,  donnant  accès  aux  emplois  officiels  après 
un  concours  très  sérieux  et  très  difficile  ;  ce  n’est  pas,  en  ef¬ 
fet,  pour  faire  de  leurs  habitants  des  fonctionnaires  vivant 
aux  dépens  du  budget  métropolitain  ou  des  budgets  coloniaux, 
que  nous  avons  conquis  tant  de  territoires.  Mais,  pour  tous 
les  autres  indigènes,  c’est-à-dire  pour  la  très  grande  majorité 
de  la  population,  il  faut  se  borner  (et  c’est  encore  ce  que  ré¬ 
clamait  naguère  le  général  Faidherbe,  aux  enseignements  du¬ 
quel  il  convient  toujours  de  revenir)  à  un  enseignement  très 
rudimentaire,  mettant  simplement  le  Français  venu  de  la  mé¬ 
tropole  à  même  de  se  faire  comprendre  sans  intermédiaire, 
sans  interprète,  des  habitants  du  pays  où  il  se  trouve.  Un  tel 
enseignement,  il  est  absolument  nécessaire  de  le  donner,  car 
il  y  va  de  l’avenir  même  de  notre  idiome,  et  aussi  (dans  une 
certaine  mesure)  de  notre  influence.  Tout  individu  qui  parle 
une  langue  ne  devient-il  pas,  fatalement  en  quelque  sorte,  tri¬ 
butaire  du  peuple  même  qui  parle-  cette  langue?  Et  n’est-il  pas 
naturel  d’en  faire,  dans  la  circonstance,  un  moyen  d’assurer 
la  fidélité  de  nos  sujets? 

Les  Colonies,  vol.  IV. 
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Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  l’importance  de  ce  moyen 
d’action,  ni  son  efficacité  sur  les  indigènes.  En  réalité,  * —  et 
bien  qu’il  constitue  le  moins  chimérique  de  tous  les  procédés 
d’assimilation  (1),  —  le  seul  fait  d’amener  les  habitants  d’un 
pays  asiatique  ou  africain  à  parler  la  langue  française  ne  suffit 
pas  pour  garantir  leur  fidélité;  il  faut  autre  chose  et  mieux: 
une  bonne  administration,  un  bon  régime  de  la  terre,  une 
bonne  justice.  Donnez  ces  trois  desiderata  aux  peuples  que 
vous  avez  soumis,  ils  se  résigneront  à  la  perte  de  leur  liberté  ; 
ils  accepteront  le  fait  accompli,  et  la  main  ferme  du  domina¬ 
teur  ne  leur  paraîtra  pas  trop  dure;  peut-être  même  finiront- 
ils  par  aimer  celui  qui  les  a  soumis,  et  la  diffusion  du  français, 
la  propagation  de  l’enseignement  pourront  sans  aucun  doute 
contribuer  à  l’obtention  de  ce  résultat.  Sans  bonne  adminis¬ 
tration,  ni  bon  régime  de  la  terre,  ni  bonne  justice,  au  con¬ 
traire,  la  divulgation  de  la  langue  française,  la  propagation  de 
l’enseignement  primaire  et  professionnel  ne  peuvent  rien. 
C’est  au  total  un  instrument  secondaire  de  domination  que 
l’instruction  publique  ;  c’est  un  utile  auxiliaire  qu’on  aurait  le 
plus  grand  tort  de  négliger  ;  ce  n’est  pas  toutefois  la  panacée 
universelle,  et  vouloir  en  faire  le  grand  instrument  de  domi¬ 
nation  et  de  colonisation  d’un  pays  serait  aussi  faux  que  de 
prétendre  absolument  la  dédaigner.  La  vérité  réside  entre  ces 
deux  extrêmes,  et  c’est  une  raison  suffisante  pour  que  la  pro¬ 
pagation  continue,  progressive,  du  français  et  la  diffusion  in¬ 
telligente  de  l’instruction  publique  élémentaire  dans  leurs  cir¬ 
conscriptions  respectives  soient,  pour  chacun  de  nos  gouver¬ 
neurs  et  de  nos  administrateurs  coloniaux  comme  pour  le 
gouvernement  central,  une  préoccupation  constante,  un  souci 
de  tous  les  instants. 

(1)  Léopold  de  Saussure  :  Psychologie  de  la  colonisation  française.. 
p.  164. 
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LA  LOUISIANE  -  L’ILE  DE  FRANCE  -  SAINT-DOMINGUE 

1 

LA  LOUISIANE 

Si  courte  qu’ait  été  notre  domination  à  la  Louisiane  au  com¬ 
mencement  du  xixe  siècle,  ce  n’est  que  justice  d’inscrire  cette 
vieille  colonie  au  premier  rang  de  nos  anciennes  dépendances 
qui  ont  conservé  le  plus  fidèlement  l’empreinte  française.  C’est 
pour  elle,  en  effet,  plus  que  pour  Saint-Domingue,  plus  que 
pour  l’île  Maurice,  encore  nôtres  à  la  même  époque,  que  la  France 
est,  à  vrai  dire,  la  Mère-Patrie.  Elle  est  née  de  ses  entrailles 
mêmes  et  n’est  pas,  comme  ces  dernières,  enfant  d’adoption.  Du 
jour  où  cette  individualité  coloniale  apparaît,  et  pendant  près 

(1)  On  ne  s’est  proposé  d’envisager  dans  ce  simple  aperçu  que  les 
colonies  perdues  par  la  France  depuis  le  commencement  du  xixe  siècle. 
C’est  pourquoi  il  n’y  sera  pas  parlé  des  îles  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago, 
ni  de  la  Dominique,  qui  ne  faisaient  matériellement  pas  partie  de  son 
domaine  colonial  en  4800.  Sans  cette  raison,  elles  n’auraient  pas  été, 
si  petites  soient-elles,  écartées  d’un  tableau  d’ensemble  où  l’on  a  sou¬ 
haité  mettre  en  lumière  les  vestiges  de  la  domination  française  dans 
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de  cent  ans,  ses  rapports  constants  avec  la  Mère-Patrie,  malgré 
les  procédés  souvent  maladroits  de  celle-ci,  lui  impriment  de 
plus  en  plus  des  airs  et  des  habitudes  de  famille  :  perdue  en 
effet,  une  première  fois  pendant  quarante  ans,  elle  se  retrouve, 
après  cette  période,  tout  aussi  exactement  française  de  cœur, 
de  langue  et  d’aspiration  qu’auparavant  ;  une  deuxième  sépa¬ 
ration  lui  est  un  véritable  déchirement.  Aujourd’hui  enfin,  bien 
qu’elle  se  soit  conformée  à  son  nouveau  sort,  on  songe  invo¬ 
lontairement,  lorsqu’il  est  question  d’elle,  à  ces  descendants  de 
nos  anciennes  familles  établies  depuis  longtemps  à  l’étranger, 
dont  le  nom  détonne  dans  le  milieu  où  elles  se  sont  fixées  et 
dont  le  langage,  malgré  la  transplantation,  y  garde  toujours 
comme  un  accent  d’exotisme. 

En  1672,  les  colons  français  du  Canada  apprenaient  qu’un 
fleuve  immense,  le  Nemesi-si-pou,  la  rivière  aux  Poissons,  pre¬ 
nait  sa  source  non  loin  des  grands  lacs  et  coulait  vers  le  sud 
à  travers  des  forêts  splendides.  Aussitôt  des  aventuriers  par¬ 
taient  de  Québec  à  la  découverte  et  rapportaient  au  gouverneur 
comte  de  Frontenac  la  notion,  vague  encore,  mais  si  flatteuse 
d’une  contrée  fertile  et  belle,  que  Cavelier  de  La  Salle,  son  suc¬ 
cesseur,  allait  la  visiter  en  personne,  descendant  le  Mississipi 
jusqu’à  son  embouchure,  en  1682,  et  qu’il  proposait  au  roi,  dès 
son  retour  en  France,  d’unir  ce  nouveau  pays  au  Canada. 

ses  colonies  de  jadis  ;  à  Sainte-Lucie,  en  effet,  à  Tabago  et  à  la  Domi¬ 
nique,  il  en  reste,  du  moins,  la  marque  essentielle  qui  est  la  pratique 
subsistante  de  la  langue  des  ancêtres. 

C’est  aussi  pour  ce  motif  qu’il  ne  sera  pas  parlé  ici  du  Canada,  bien 
qu’une  occupation  plus  que  séculaire,  consacrée  parla  transfusion  lente 
du  sangfrançais  et  par  des  luttes  héroïques,  en  ait  fait  véritablement  une 
Nouvelle-France.  Une  note  m  fine  (page  347)  donnera  cependant  une 
vague  idée  de  la  vitalité  toujours  si  française  du  Canada  contemporain  : 
aussi  bien,  d’ailleurs,  serait-il  trop  injuste  de  n’en  rien  dire,  tant  cette 
vitalité  est  forte,  tant  elle  a  progressé,  résultat  d’autant  plus  appré¬ 
ciable  que  la  rupture  est  plus  ancienne. 
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De  la  haute  opinion  de  La  Salle  sur  le  pays,  aux  moyens  pra¬ 
tiques  d’en  tirer  parti, il  y  avait  quelque  distance.  Iberville,un 
Canadien,  officier  dans  la  marine  française,  jeta  les  fondements 
de  la  colonie,  en  1699,  à  Biloxi,  sur  le  golfe  du  Mexique,  mais 
pendant  longtemps  ce  fut  le  racoleur  habituel  des  colons  par 
force,  le  lieutenant  de  police,  qui  devint  le  grand  agent  de  peuple¬ 
ment  du  pays  nouveau,  en  lui  envoyant  les  filles  et  les  vaga¬ 
bonds  de  la  métropole. 

L’état  de  marasme  dans  lequel  végétait  la  colonie  détermina, 
en  1712,  le  pouvoir  souverain  à  recourir  à  un  moyen  qui  peut- 
être  risquait  d’améliorer  la  situation,  mais  qui  en  tous  cas  et 
surtout  lui  retirait  à  lui-même  un  souci.  C’est  l’erreur  du  mo¬ 
nopole,  l’ère  des  rançons  qui  commence  avec  le  financier  Crozat, 
premier  concessionnaire  du  droit  exclusif  d’exploiter  le  pays. 
Si  exorbitant  que  fût  son  privilège,  il  rie  donna  pas  le  rendement 
rémunérateur  qu’en  attendait  le  bénéficiaire.  Les  lettres  patentes 
de  17 12  l’avaient  fait  concessionnaire  pour  une  période  de  douze 
années  :  au  bout  de  cinq  ans,  après  d’énormes  sacrifices  d’ar¬ 
gent,  il  se  voyait  obligé  de  rendre  son  monopole,  que  le  Régent 
transférait  immédiatement  à  la  Compagnie  d’Occident. 

La  malheureuse  terre  de  Louis  ne  gagnait  rien  au  change,  sinon 
une  réputation  folle  de  richesse,  qui  appelait  sur  elle  l’attention 
des  exploiteurs  et  des  aventuriers.  Law  apparaît  alors  avec  son  fa¬ 
meux  système  d’actions  garanties  par  les  trésors  que  recèle  le  pays 
lointain  transfiguré,  grandi  par  les  mensonges  et  les  exagéra¬ 
tions  des  voyageurs,  Law  qui  incarne  en  sa  personne  la  folie  de 
jouissance,  véritable  caractéristique  du  régime  et  de  l’époque. 

Après  l’excessive  torpeur,  l’excessive  entreprise.  «  Jean 
Law  (1)  s’étaîl  fait  donner  à  lui-même  une  terre  de  quatre 
lieues  carrées,  située  aux  Arkansas,  au  voisinage  du  Mississipi. 
Le  sol  de  cette  concession  était  d’une  fertilité  remarquable  et 


(1)  Barbé-Marbois,  Histoire  de  la  Louisiane. 
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il  avait  obtenu  du  Régent  qu’elle  fût  érigée  en  duché.  Il  ras¬ 
sembla  environ  deux  mille  Français  et  Allemands  et  il  fit  em¬ 
barquer  toutes  les  marchandises  et  les  matériaux  nécessaires 
pour  fonder  un  grand  établissement.  La  concession  perdit  plus 
de  mille  personnes  à  Lorient  avant  rembarquement.  » 

De  ceux  qui  partirent,  quelques-uns  revinrent,  désabusés,  et 
dirent  leur  déconvenue.  Mais,  au  lieu  de  chercher  à  tirer  parti 
de  l’incontestable  richesse  du  pays,  laquelle  consistait  moins 
en  mines  problématiques  qu’en  un  sol  d’une  fertilité  inouïe,  au 
lieu  d’y  essayer  sagement  de  l’agriculture,  le  gouvernement  y 
continua  ses  essais  maladroits  de  peuplement  par  le  transport  en 
masse  de  ce  que  la  métropole  comptait  d’individus  sans  aveu. 
A  côté  du  régime  du  monopole,  c’était  là  toute  sa  part  d’action. 

Malgré  tout  cependant,  l’avenir  de  cette  contrée  si  heureu¬ 
sement  douée  comptait  ses  croyants  fidèles  et  ses  prophètes 
optimistes.  Le  Père  Gharlevoix,  jésuite,  qui  la  visitait  de  1720 
à  1722,  prédisait  la  splendeur  future  de  la  simple  bourgade 
qu’était  alors  la  Nouvelle-Orléans  et  qu’avait  tout  récemment 
fondée  Bienville,  frère  d’Iberville. 

En  1723,  la  Compagnie  des  Indes,  qui  n’englobait  rien  moins 
que  l’Asie,  l’Afrique  et  l’Amérique  et  dont  le  duc  d’Orléans 
était  gouverneur,  plaçait  la  Louisiane  au  premier  plan  comme 
pays  d’avenir,  et  c’est  sur  la  compagnie  et  ses  procédés  que  le 
gouvernement  fondait  les  plus  belles  espérances.  Mais  l’intérêt 
personnel,  qui  s’était  obstiné  jusque-là  à  faire  de  la  Louisiane  un 
simple  champ  d’entraînement  pour  la  spéculation,  causa  encore  sa 
perte  :  quelques  associés  seulement  prospérèrent,  le  plus  grand 
nombre  se  ruina.  Pas  plus  que  Crozat,  pas  plus  que  Law,  la 
compagnie  n’eut  de  succès.  Elle  se  démit  de  ses  droits,  en  1731, 
et,  pendant  de  longues  années,  l’Etat  eut  à  subir  le  poids  de 
cette  entreprise,  à  telle  enseigne  que  le  Trésor  payait  encore, 
en  1786,  plus  de  cinq  millions  de  livres  au  caissier  de  la  Com¬ 
pagnie  pour  solde  de  dépenses  sans  compensation.  C’est  de 
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cette  impuissance  de  la  Compagnie,  c'est  cle  l’année  1731  que, 
faute  d’amateurs  de  privilèges  sans  doute,  la  Louisiane  eut  cette 
disgrâce,  une  bonne  fortune  en  réalité,  de  redevenir,  par  la 
force  des  choses,  ouverte  au  commerce  libre  et  exploitable  par 
l’initiative  individuelle. 

Grâce  à  ce  régime  de  liberté,  la  colonie  prit,  de  1732  à  1740, 
une  importance,  qui  la  consacra  et  fît  son  renom  mérité.  Bien 
plus,  huit  ans  plus  tard,  après  la  paix  de  1748,  le  gouvernement 
ne  se  borna  plus  seulement  à  cette  attitude  de  neutralité  dé¬ 
sintéressée,  qu’il  avait  conservée  jusqu’alors  :  il  prit  sa  part 
effective  d’efforts  et  de  responsabilité  et  il  encouragea  l’émi¬ 
gration  en  donnant  son  appui  aux  colons. 

Malheureusement,  il  manquait  à  ces  bonnes  volontés,  tantdu 
gouvernement  que  des  individus,  l’action  directrice  qui  coor¬ 
donne  et,  en  réunissant  les  efforts,  prépare  le  succès.  «  Ces 
colons  (1)  s’établissaient  partout  où  les  conduisaient  leurs  espé¬ 
rances  ou  leur  fantaisie...;  outre  les  inconvénients  de  cette  dis¬ 
persion,  il  j  avait  un  autre  obstacle  aux  progrès  de  la  colonie 
française  :  c’est  que  les  administrateurs  envoyés  d’Europe 
n’avaient  pour  la  plupart  que  de  fausses  notions  du  régime 
colonial.  » 

Tant  et  de  si  diverses  tentatives  sans  un  résultat  décisif 
fatiguèrent  un  gouvernement  qui  ne  devait  ses  échecs  qu’à  sa 
propre  impéritie  :  afin  de  diminuer  ses  charges,  il  céda  la 
Louisiane  à  l’Espagne  à  la  paix  de  1763. 

Mais  quelque  détaché  qu’ait  paru  le  zèle  de  la  métropole 
depuis  les  origines  de  l’occupation,  si  rapide  qu’ait  été  sa 
décision  d’abandon,  les  colons  français  de  la  Louisiane  ne 
témoignèrent  pas  moins  une  grande  douleur  de  ce  changement 
de  domination.  La  Louisiane,  rapporte  Barbé  Marbois,  fut 
abandonnée  à  l’Espagne  par  un  traité  particulier  signé  le  même 


(1;  Barbé-Marbois,  loc.  cit. 
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jour  que  le  traité  public.  Ce  ne  fut  que  le  21  avril  1764,  que 
M.  d’Abadie,  gouverneur,  reçut  de  Louis  XV  l’ordre  d’en 
donner  connaissance  à  la  colonie.  Mais  ce  fut  son  suc¬ 
cesseur  Aubri  qui  annonça  la  cession.  «  A  cette  nouvelle,  la 
consternation  fut  générale  dans  la  province.  Les  colons  avaient 
une  grande  aversion  pour  la  domination  espagnole  et  ils  la 
firent  éclater.  L’administration  resta  aux  Français  jusqu’en 
1768.  La  cour  de  Madrid  envoya  alors  le  capitaine  général 
don  Antonio  d’Ulloa...  Les  colons  délibérèrent  d’abord  s’ils 
n’émigreraient  pas  à  la  rive  droite  du  fleuve.  Ils  renoncèrent  à 
ce  projet  et  envoyèrent  des  députés  à  Versailles  pour  obtenir 
de  rester  Français.  Louis  XV  leur  fit  déclarer  que  la  cession 
était  irrévocable...  Des  échafauds  furent  dressés  à  la  Nouvelle- 
Orléans.  Six  colons  payèrent  de  leur  tête  le  courage  avec  lequel 
ils  avaient  manifesté  leur  attachement  à  la  France.  »  (1768.) 

Comment  se  comporta  pendant  près  de  quarante  ans,  sous 
l’autorité  espagnole,  cette  fidélité  qui  avait  su,  pour  quelques- 
uns,  durer  jusqu’à  la  mort?  Il  est  permis  de  croire  qu’elle  fut 
vconstante,  à  en  juger  du  moins  par  les  événements  politiques 
qui  mirent  fin  à  cette  domination. 

Recouvrer  la  Louisiane  était  en  France,  à  la  fin  du  dernier 
siècle^  une  idée  qui  flottait  dans  l’air  diplomatique.  Genet,  mi¬ 
nistre  de  la  République  aux  Etats-Unis,  avait  été  chargé  de  s’en¬ 
quérir  des  véritables  sentiments  des  Louisianais  à  l’égard  de  la 
France,  mais  il  s’y  était  pris  de  maladroite  façon.  Déjà  les  Etats 
de  l’Union  tournaient  leur  convoitise  vers  le  Mississipi,  dont  la 
navigation  était  nécessaire  à  leur  commerce,  ainsi  que  vers  la 
Louisiane  elle-même.  A  Paris,  on  désavoua  Genet.  En  1795,  lors 
des  négociations  du  traité  de  Râle,  le  comité  de  Salut  Public  avait 
donné  à  l’ambassadeur  de  la  République,  Rarthélemy,  des  ins¬ 
tructions  pour  qu’il  demandât  la  restitution  de  la  Louisiane.  Tal- 
leyrand,  réfugié  sous  la  Convention  à  Philadelphie,  dans  l’in¬ 
certitude  de  ce  que  lui  réservait  l’avenir  politique,  entretenait  de  , 
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ses  idées  sur  l’ancienne  colonie  son  ami  le  constituant  Moreau 
de  Saint-Méry,  comme  lui  réfugié  aux  Etats-Unis.  «  Tous  les 
soirs,  raconte  Moreau  dans  un  journal  intime  (1),  tous  les  soirs 
que  nous  passâmes,  sans  interruption  d’un  seul,  Talleyrand  et 
moi,  nous  parlions  du  sort  passé  de  la  France,  de  celui  devenu 
son  partage,  et  enfin  de  ce  que  nous  pensions  de  son  avenir.  Nous 
en  vînmes  à  contempler  la  Louisiane  et  nous  y  trouvions  des  mo¬ 
tifs  d’en  désirer  l’habitation  pour  nous-mêmes.  Nous  détermi¬ 
nâmes  donc  de  tourner  nos  vues  de  ce  côté  et  Talleyrand  arrêta 
que  nous  finirions  tous  par  en  devenir  les  administrateurs.  » 
—  Rentré  en  France  et  sur  le  point  de  devenir  ministre  des 
Relations  extérieures,  l’ancien  évêque  d’Autun  écrivait  encore 
à  son  ami  demeuré  à  Philadelphie  (lettre  du  17  février  1797)  (2)  : 
«  On  est  encore  si  peu  avancé  sur  les  idées  saines  relativement 
aux  colonies,  que  j’ai  abandonné  tout  ce  que  nous  avions  pro¬ 
jeté  ensemble  sur  cet  objet,  la  question  de  la  Louisiane  n’a  pas 
assez  saisi  les  diplomates  de  ce  jour.  » 

Mais  le  Premier  Consul  sut  comprendre  ce  qui  leur  avait 
échappé.  «  La  cession  (3)  que  la  France  avait  faite  de  la  Loui¬ 
siane  à  l’Espagne,  en  1763,  avait  été  considérée  dans  toutes 
nos  villes  maritimes  et  commerçantes  comme  impolitique  et 
nuisible  aux  intérêts  de  notre  navigation,  ainsi  qu’aux  Antilles 
françaises,  et  on  désirait  assez  généralement  qu’il  se  présentât 
une  occasion  de  recouvrer  cette  colonie.  »  Ronaparte  la  saisit 
au  lendemain  de  Marengo  et  avec  un  empressement  d’autant 
plus  grand  qu’il  associait  cette  reprise  de  possession  à  son 
dessein  d’isoler  l’Angleterre  par  la  ligue  contre  elle  de  toutes 
les  puissances  maritimes  (4).  C’est  dans  ce  but  qu’il  renoua 

(1)  Voyage  aux  Etats-Unis  (manuscrit,  fonds  Moreau  de  Saint-Méry), 
Archives  coloniales. 

(2)  Moreau  de  Saint-Méry,  loc.  cit. 

.'3)  Barbé-Marbois,  loc.  cit. 

(4)  Il  recevait,  d’ailleurs,  à  peu  de  temps  de  là,  des  lettres  de  la  Nou¬ 
velle-Orléans  qui  le  confirmaient  dans  sa  bonne  opinion  sur  la  valeur 
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des  relations  avec  la  Cour  de  Madrid  et  sut  persuader  au  prince 
de  la  Paix  qu’une  dépendance  de  la  France  constituerait  pour 
le  Mexique  un  boulevard  utile,  et  que  ce  voisinage  serait  moins 
dangereux  pour  l’Espagne  que  celui  des  Etats-Unis. 

Le  1er  octobre  1800,  le  traité  de  Saint-IIdefonse  consacre  le 
principe  de  la  rétrocession  à  la  France,  mais  les  événements 
font  à  Bonaparte  une  prudence  de  tenir  secret  cet  acte  diplo¬ 
matique  jusqu’à  la  paix  avec  l’Angleterre  (Amiens,  1802). 

Ainsi  se  trouvaient  réunis  à  nouveau  à  la  véritable  mère- 
patrie  tous  ceux  qui,  après  1763,  avaient  gémi  de  la  rupture, 
tous  les  descendants  des  premiers  aventuriers  explorateurs  du 
grand  Nemesi-si-pou,  tous  les  colons  qui  étaient  venus  de 
France  à  la  belle  époque  d’entreprise  colonisatrice,  au  milieu 
du  xvme  siècle,  et  aussi  tous  les  Acadiens,  colons  d’origine 
française,  victimes  du  «  grand  dérangement  »  imposé  à  leur 
fidélité  obstinée  par  l’Angleterre  impuissante,  deux  fois  fran¬ 
çais  ceux-là  puisque  fuyant  malgré  eux  le  pays  qui  n’était  plus 

intrinsèque  du  pays.  On  le  lui  dépeignait  comme  une  excellente  terre 
d’émigration.  «  La  facilité  avec  laquelle  l’homme  y  pourvoit  à  ses  be¬ 
soins,  lui  écrivait  un  colon,  est  telle  que  deux  heures  de  travail  par  jour 
suffisent  à  son  existence  :  les  besoins  de  la  vie  y  sont  à  vil  prix;  diffé¬ 
rents  postes,  tels  que  les  Atakapas,  Apatouzas,  Matihitoches,  y  four¬ 
nissent  des  bestiaux  par  milliers,  au  point  qu’un  bœuf  de  7  à  800  kilo¬ 
grammes  y  coûte  \  piastres.  »  Le  riz  et  le  maïs  y  donnaient  aussi  en 
abondance,  on  y  trouvait  de  l’indigo,  du  tabac,  du  coton,  des  pelleteries, 
du  bois  de  construction,  etc...  —  La  canne  à  sucre  surtout  y  était  dans 
un  état  de  prospérité  très  supérieur  à  celle  de  Saint-Domingue.  Mieux  et 
plus  vite  que  dans  les  îles  du  Vent,  elle  y  prenait  son  entier  développement. 
Il  y  fallait  dix-buit  mois  dans  les  Iles,  sept  mois  suffisaient  à  la  Loui¬ 
siane.  C’est,  en  1795,  qu’avec  un  faible  atelier  de  30  nègres,  s’était  établie 
la  première  sucrerie  à  la  Louisiane.  Le  succès  avait  été  si  rapide  que, 
l’année  suivante,  le  fondateur  avait  tiré  douze  mille  piastres  de  sa  ré¬ 
colte  en  sucre  brut.  —  En  1801,  on  y  comptait  plus  de  60  sucreries  pro¬ 
duisant  annuellement  pour  quatre  millions  de  sucre  et  qui  rémunéraient 
de  20  à  25  0/0  le  capital.  —  Annuellement  aussi,  il  sortait  de  la  Loui¬ 
siane  pour  cent  mille  piastres  de  pelleteries,  la  majeure  partie  en  che¬ 
vreuil. 
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sous  l’autorité  métropolitaine  cle  leur  choix,  ils  étaient  venus 
par  sympathie  se  fixer  au  milieu  d’hommes  ayant  même  ori¬ 
gine  qu’eux,  même  langue,  mêmes  affections  (1). 

Dans  l’esprit  du  Premier  Consul,  la  Louisiane  devait  être 
pour  l’île  de  Saint-Domingue  une  sorte  de  magasin  d’appro¬ 
visionnements  qui  fournirait  à  celle-ci  les  vivres,  le  bois,  les 
bestiaux.  C’est  pourquoi,  dans  l’ignorance  où  il  était  alors  des 
événements  qui  s’y  passaient,  il  prescrivait  au  général  Victor, 
alors  en  Hollande,  à  Hellevoetsluys,  en  le  chargeant  de  la  re¬ 
prise  de  possession,  de  se  mettre  immédiatement  en  rapport 
avec  son  beau-frère,  le  général  Leclerc,  dont  les  troupes,  char¬ 
gées  de  réduire  la  révolte  des  noirs,  devaient  être,  après  la 
pacification,  dirigées  sur  la  Louisiane. 

La  transformation  du  pays  en  dépendance  française  était  à 
ce  point  mûrie  dans  l’esprit  du  Premier  Consul,  que  les  grandes 
lignes  d’organisation  administrative  en  étaient  toutes  arrêtées, 
que  les  postes  étaient  créés,  les  traitements  fixés,  les  titulaires 
nommés  et  que  tout  le  monde  des  hauts  fonctionnaires  chargés 

(1)  Seule,  la  crainte  de  voir  les  principes  de  la  Révolution,  qui  procla¬ 
maient  la  liberté  égale  de  tous  les  hommes,  apporter  quelque  trouble  dans 
la  propriété  à  la  Louisiane,  atténuait  chez  les  Louisianais  l’allégresse  de 
recouvrer  l’ancienne  nationalité.  On  lit  dans  une  note  émanant  de  la  Nou¬ 
velle-Orléans  (29  fructidor  an  IX)  :  «  Presque  tous  les  Louisianais  sont  nés 
ou  originaires  français  :  c’est  avec  la  rage  dans  le  cœur  qu’ils  ont  cessé  de 
l’être.  C’est  avec  enthousiasme  qu’ils  redeviendraient  français,  s’ils  n’a¬ 
vaient  pas  de  crainte  sur  le  régime  qui  s’établirait  chez  eux  par  rapport 
aux  nègres.  Leur  liberté  détruirait  toutes  les  fortunes,  anéantirait  tous 
les  moyens  et  ferait  présager  les  plus  grands  malheurs.  La  Louisiane 
ne  peut  pas  se  passer  de  la  traite  des  nègres,  les  chaleurs  excessives 
pendant  les  cinq  mois  où  se  font  les  plus  forts  travaux  ne  permettent  pas 
aux  blancs  de  se  livrer  par  eux-mêmes  à  la  culture  des  terres  et  rendent 
l’emploi  des  noirs  indispensable.  11  est  constant  que  toute  innovation 
contre  le  principe  de  la  traite  détruirait  tout  fondement  de  propriété. 
L’habitant  de  la  Louisiane,  tranquille  sur  ce  point  et  sur  celui  des  im¬ 
pôts,  payerait  delà  moitié  de  son  sang  son  retour  à  la  domination  fran¬ 
çaise  et  en  verserait  la  dernière  goutte  pour  le  maintien  de  cette  domi¬ 
nation.  »'Âî'chives  coloniales,  Cor.  gén.,  Louisiane,  vol.  51,  notePontalba. 
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de  présider  au  gouvernement  de  la  colonie  nouvelle  était  prêt 
à  partir.  Même,  par  surcroît  de  précaution,  afin  de  se  concilier 
les  bonnes  grâces  des  Louisianais  autochtones,  on  avait  fait 
frapper  270  médailles  d’argent  de  différentes  grandeurs  pour 
les  donner  en  présents  aux  chefs  de  tribus  (1).  A  Hellevoetsluys 
d’où  il  devait  lever  l’ancre,  le  général  Victor  recevait  du  mi¬ 
nistre  Devès  des  ordres  lui  enjoignant  de  se  hâter.  S’il  avait 
été  prudent,  en  effet,  de  cacher  la  rétrocession  avant  la  con¬ 
clusion  de  la  paix,  ce  ne  l’était  pas  moins,  maintenant  qu’elle 
était  conclue,  de  prendre  possession  effective.  Car  (2)  «  les  cla¬ 
meurs,  au  sujet  de  la  cession  de  la  Louisiane  à  la  France, 
étaient  encore  plus  vives.  Elle  blessait  essentiellement,  disait- 
on,  les  intérêts  de  l’Angleterre.  Les  ports  que  la  France  allait 
avoir  à  sa  disposition  faciliteraient  ses  stations  navales  et  multi¬ 
plieraient  les  dangersdes  colonies  anglaises  en  cas  de  guerre...; 
la  Nouvelle-Orléans  était  la  clef  du  Mexique  ;  les  deux  Amé¬ 
riques  devaient  s’alarmer  d’un  changement  qui  menaçait  sur¬ 
tout  le  royaume  d’Espagne  dans  le  grand  continent  et  le  cabinet 
de  Madrid  n’avait  pu  donner  son  consentement  qu’en  obéis¬ 
sant  à  la  force.  » 

Outre  les  motifs  politiques  qu’on  avait  d’agir  vite,  il  y  avait 
aussi  des  raisons  matérielles.  On  était  en  frimaire,  le  froid 
venait,  les  trois  bricks  et  la  canonnière  du  général  pouvaient 
être  pris  par  les  glaces  et  immobilisés  au  port.  Mais  le  gou¬ 
vernement  britannique  fait  des  représentations  ;  en  vain  l’as- 
sure-t-on  que  l’expédition  navale  n’a  d’autre  objectif  que 
l’Amérique,  l’affirmation  est  insuffisante,  les  hostilités  re¬ 
prennent,  le  départ  du  général  est  contremandé,  cependant 
que  le  préfet  colonial  désigné,  Laussat,  qui  a  pris  les  devants, 
arrive  seul  et  sans  pouvoirs  à  la  Nouvelle-Orléans. 

(1)  Arch.  Col. 

(2)  Barbé-Marbois,  loc.  cil. 
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Ce  que  fut  la  réception  faite  au  représentant  de  la  France, 
lui-inème  le  raconte  avec  complaisance  dans  son  rapport  au 
ministre  Decrès  (1)  :  «  Nous  avons  partout  été  reçus  par  des 
compatriotes  ou  de  naissance  ou  d’origine,  avec  les  témoi¬ 
gnages  de  l’affection  la  plus  expansive  et  la  plus  généreuse _ 

Je  n’ai  trouvé,  ajoute-t-il  plus  loin,  que  des  cœurs  tout 
Français,  et  il  faut  le  dire,  tout  Bonaparte.  Impossible  de 
parler  un  instant  de  la  République,  de  ses  guerres,  de  ses 
paix,  de  ses  prodiges,  de  ses  destinées,  sans  que  son  nom 
revienne  s’y  mêler  continuellement  et  toujours  avec  les  termes 
de  l’admiration.  Nous  qu’il  a  envoyés,  on  nous  voit  en  lui,  et 
on  nous  reçoit  à  cause  de  lui  dans  la  joie  et  l’espérance.  » 

En  retranchant  même  de  ces  déclarations  l’exagération  du 
courtisan,  l’accueil  paraît  avoir  été  chaleureux.  Les  habitants 
adressèrent  au  préfet  qu’on  leur  envoyait  une  adresse  tou¬ 
chante  : 

«  Citoyen  Préfet  (2),  disaient-ils,  la  France  a  rendu  justice 
à  nos  sentimens,  en  croyant  à  l’attachement  inaltérable  que  nous 
avons  conservé  pour  elle.  Trente-quatre  ans  d’une  domination 
étrangère  n’ont  point  affaibli  dans  nos  cœurs  l’amour  sacré  de 
la  patrie,  et  nous  rentrons  aujourd’hui  sous  ses  drapeaux  avec 
autant  de  joye  que  nous  eûmes  de  douleur  quand  il  fallut 
nous  en  séparer.  Heureux  les  colons  de  la  Louisiane  qui  ont 
assez  vécu  pour  être  témoins  de  cette  réunion  qu’ils  n’ont 
jamais  cessé  de  désirer  et  qui  met  le  comble  à  leurs  vœux  les 
plus  chers. 

«  Dans  un  siècle  aussi  fertile  en  événemens  étonnans,  sans 
doute  il  s’est  passé  des  choses  plus  grandes,  plus  imposantes, 
plus  mémorables,  mais  rien  peut-être  n’offre  un  tableau  aussi 
intéressant,  aussi  touchant,  que  celui  de  la  France  victorieuse 

(1)  Archives  coloniales,  Cor.  Gén.,  Louisiane,  Vol.  52. 

(2)  Archives  coloniales,  Cor.  Gén.,  Louisiane,  Vol.  52. 
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et  triomphante,  tendant  une  main  protectrice  à  des  enfant  î, 
jadis  rejetés  de  son  sein  par  la  faiblesse  et  la  prévarication, 
et  leur  offrant  de  partager  avec  elle  les  fruits  d’une  paix 
glorieuse,  qui  a  terminé  d’une  manière  si  brillante  la  plu  i 
sanglante  et  la  plus  terrible  des  révolutions. 

«  Vous  avez  signalé,  citoyen  Préfet,  le  retour  du  Gouver¬ 
nement  français  par  un  témoignage  authentique  de  ses  vues 
bienfaisantes.  Votre  proclamation  du  6  germinal,  en  nous  les 
annonçant,  nous  a  pénétrés  de  reconnaissance  pour  ses  soins 
paternels.  Les  premiers  bienfaits  de  la  R.  F.  se  font  déjà 
sentir,  l’heureux  choix  des  chefs  qu’elle  met  à  notre  tête,  et 
dont  l’honorable  réputation  était  déjà  parvenue  jusqu’à  nous, 
les  troupes  d’élite  qu’elle  envoyé  pour  protéger  nos  foyers 
nous  sont  de  sûrs  garants  du  bonheur  et  de  la  prospérité 
qu’elle  nous  prépare.  Nous  lui  offrons  en  retour  notre  dé¬ 
vouement,  notre  obéissance  et  notre  amour  et  jurons  de  nous 
rendre  à  jamais  dignes  de  lui  appartenir.  » 

Et  cette  adresse  était  couverte  d’une  centaine  de  signa¬ 
tures  aux  consonnances  si  françaises  :  Faurie,  Fortin,  For- 
tier,  Dufau,  Labatut,  Paillet,  Hardy,  etc.,  qu’on  eût  dit  une 
pétition  de  paysans  de  France  à  leur  préfet. 

Les  cultivateurs  en  rédigèrent  une  spéciale  où  on  lisait  ceci  : 

«  Les  vieillards  répètent  de  tous  côtés  :  nous  pouvons  mou¬ 
rir  maintenant,  nous  sommes  Français,  et  les  jeunes  gens  : 
«  l’aurore  du  bonheur  se  lève  pour  nous  ».  Déjà  leurs  jeunes 
cœurs  sont  enflammés  des  sentiments  qui  distinguent  les  vrais 
républicains.  Notre  mère  commune,  en  nous  envoyant  une  partie 
des  soldats  qui  ont  conquis  la  liberté,  doit  s’attendre  à  ce  que 
nous  sachions  les  imiter  quand  il  faudra  la  défendre  :  sur  les 
traces  d’un  guerrier  de  Marengo,  nous  ne  pouvons  connaître 
que  la  victoire  ou  la  mort.  » 

Le  préfet  colonial  fut  également  bien  reçu  par  le  gouverneur 
espagnol,  mais  se  trouva,  malgré  cette  cordialité,  dans  une 
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situation  bizarre,  car  la  reprise  de  possession  solennelle  n’était 
pas  un  fait  accompli.  Mis  en  tutelle  à  côté  des  autorités  espa¬ 
gnoles  toujours  régnantes,  administrateur  encore  sans  initia¬ 
tive,  il  avait  bien,  pour  rassurer  les  esprits,  pris  soin  d’affirmer 
qu’il  ne  serait  rien  changé  par  lui  à  la  législation  existante 
sur  la  traite,  mais  il  porta  devant  l’opinion  la  responsabilité 
d’an  acte  grave  auquel  il  était,  du  reste,  totalement  étranger 
et  dont  la  conséquence  ne  fut  rien  moins  que  la  fin  du  règne 
éphémère  de  la  domination  française  sur  le  pays  retrouvé. 

La  navigation  du  Mississipi  étant  indispensable  au  com¬ 
merce  des  Etats-Unis,  le  gouvernement  fédéral  avait  su,  dès 
1795,  obtenir  de  l’Espagne  un  droit  d’entrepôt  à  la  Nouvelle- 
Orléans.  Ses  empiètements  devaient  être  notoires,  mais  s’ils 
étaient  connus,  le  Premier  Consul,  loin  de  les  réduire  par  une 
brusque  réaction,  adressait  à  leur  sujet  au  général  Victor  des 
instructions  pleines  de  prudence  :  «  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous 
exprimer  avec  quelle  impatience  le  gouvernement  attendra  de 
vos  nouvelles  pour  être  à  même  d’asseoir  ses  idées  sur  toutes 
les  prétentions  des  Etats-Unis  et  sur  les  usurpations  qu’ils  ont 
faites  depuis  plusieurs  années  sur  les  Espagnols.  »  Brusquement 
le  droit  d’entrepôt  leur  fut  retiré,  on  en  fit  remonter  la  respon¬ 
sabilité  aux  Français  et  le  résultat  de  la  mesure  fut  contre  ceux- 
ci  une  grande  effervescence  belliqueuse  dans  les  Etats  de  l’Union. 
Tout  en  cherchant  à  calmer  l’irritation  des  esprits,  le  président 
Jefferson  portait  à  la  connaissance  de  la  Chambre  d_es  repré¬ 
sentants  les  faits  qu’il  qualifiait  d’atteinte  aux  droits  de  la 
nation. 

Ce  retrait,  en  apparence  imputable  à  l’influence  française, 
semblait  bien  la  justification  de  ces  paroles  du  Président  au 
Congrès  :  «  La  cession  de  la  Louisiane  a  été  faite  à  la  France 
pendant  la  dernière  guerre,  si  elle  peut  en  prendre  possession, 
il  en  résultera  un  changement  pour  nos  affaires  extérieures.  » 

Puis,  pour  mettre  obstacle  à  tout  accord,  il  y  avait  dans  les 
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Treize  Etats,  malgré  la  scission  faite  depuis  la  guerre  de  l’Indé- 
pendance,  des  gens  chez  qui  rattachement  subsistant  à  l’égard  de 
T  Angleterre  avait  pour  corollaire  la  haine  de  la  France.  A  leur 
côté,  il  y  avait  ceux  dont  l’inquiétude  était  raisonnée.  Un 
membre  du  Sénat  des  Etats-Unis,  plusieurs  fois  président  de 
la  Chambre  (1),  le  général  Dayton,  de  New-Jersey,  avait  quitté 
Washington  dès  la  fin  des  dernières  séances  du  Congrès  où  il 
avait  été  si  souvent  question  de  la  Louisiane  et  s’était  rendu  par 
le  Mississipi  à  la  Nouvelle-Orléans  pour  entretenir  de  ses  craintes 
le  préfet  colonial  Laussat.  Les  appréhensions  des  Anglo-Améri¬ 
cains  étaient  de  plusieurs  sortes.  Ils  craignaient  de  trouver,  dans 
le  contact  d’intérêts  mêlés,  mille  raisons  de  querelle  avec  la 
France;  ils  appréhendaient  son  génie  ambitieux  et  entrepre¬ 
nant  et  redoutaient  les  approches  dangereuses  «  de  cette  foule 
d’hommes  inquiets,  turbulents,  qui  n’ont  rien  à  perdre  et  tout 
à  gagner  »,  et  dont  on  attribuait  au  gouvernement  français  l’in¬ 
tention  de  se  débarrasser  en  les  transportant  en  Amérique. 
Pardessus  tout,  ils  avaient  peur  que  nous  ne  cherchions  à  fo¬ 
menter  des  germes  de  discorde  dans  les  Etats  de  l’Ouest,  en 
y  faisant  naître  des  idées  de  séparation  d’avec  les  Etats  de  l’Est. 

Une  autre  cause  de  dissentiments  existait  encore  et  dont 
les  origines  étaient  déjà  lointaines:  le  Directoire  avait  permis, 
qu’en  pleine  paix,  des  corsaires  exerçassent  leurs  prises  sur  des 
navires  des  Treize  Etats  qui  abordaient  aux  colonies  françaises. 
Toute  réclamation  de  l’Union  à  ce  sujet  avait  été  vaine.  De 
telle  sorte  qu’en  1799,  usant  de  représailles,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  déclara  de  bonne  prise  les  navires  français.  Le 
Premier  Consul,  pour  mettre  fin  à  ces  tracasseries,  avait 
signé,  le  30  septembre  1800,  une  convention,  mais  sous  la 
condition  à  lui  imposée  que  des  indemnités  seraient  payées 
pour  les  prises  indûment  exercées  :  cependant  les  choses  traî- 

(1)  Lettre  de  Laussat,  Cor.  Gén.  Louis.,  Vol.  51,  prairial  an  XII. 
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liaient  en  longueur.  Le  Président,  sous  la  poussée  de  l’opinion, 
exigeait  qu’on  passât  des  promesses  à  l’exécution. 

De  toutes  parts  donc  les  projets  de  Bonaparte  à  l’égard  de  la 
Louisiane  se  trouvaient  entamés  :  la  paix  d’Amiens  paraissait 
devoir  être  éphémère,  les  relations  avec  les  Etats-Unis  se  ten¬ 
daient,  il  arrivait  de  mauvaises  nouvelles  de  Saint-Domingue. 
Tout  faisait  à  son  esprit  pratique,  s’il  ne  pouvait  réaliser  ses 
projets,  un  devoir  de  tirer  du  moins  le  meilleur  parti  de  sa 
déconvenue. 

L’idée  de  céder  la  colonie  aux  Etats-Unis  avait  hanté  son  espri  t 
dès  le  commencement  de  l’année  1803,  où  il  avait  envoyé  Ber- 
nadotte  à  Washington  pour  la  leur  proposer,  mais  la  guerre 
avec  l’Angleterre  éclatait  etBernadotte  n’allaitpas  plus  loin  que 
la  Rochelle. 

Cependant  les  Treize  Etats  bornaient  alors  leur  ambition  au 
rétablissement  de  leur  privilège,  et,  pour  plus  de  garantie,  à 
l’acquisition  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Pour  défendre  ces  intérêts,  la  présence  à  Paris  du  ministre 
ordinaire  des  Etats-Unis,  Livingstone,  ne  parut  pas  suffisante 
au  Président  de  l’Union  et  il  décida  de  lui  adjoindre  son  ami 
Monroë,  ancien  gouverneur  de  la  Virginie,  en  qualité  d’envoyé 
extraordinaire. 

Cependant  les  menaces  s’élevaient  contre  la  France  au  sein 
même  du  Congrès,  où  un  sénateur  n’hésitait  pas  à  demander 
qu’on  s’emparât  de  vive  force  de  la  Louisiane.  Notre  représen¬ 
tant  à  Philadelphie,  Pichon,  dut  prendre  sur  lui  de  demander 
au  Gouverneur  espagnol  de  rapporter  la  mesure  relative  au 
droit  d’entrepôt. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  l’expédition  du  général 
Victor  était  contremandée.  Monroë,  sur  l’intervention  duquel 
le  Président  Jefferson  comptait  beaucoup,  partit  de  New-York 
pour  la  France. 

Bien  qu’ayant  déjà  pris  son  parti,  le  Premier  Consul  se  fai- 
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sait  renseigner  sur  la  plus  grande  utilité  de  garder  ou  de  céder 
la  colonie  tout  entière;  il  questionnait  Barbé-Marbois,  son 
ministre  du  Trésor  Public,  qui  pendant  la  guerre  de  l’Indépen- 
dance  avait  résidé  auprès  du  Congrès.  Celui-ci  dit  la  faiblesse 
de  Pancienne  colonie,  l’incertitude  des  possessions  d’Amérique 
pour  une  métropole  européenne,  il  fit  voir  surtout  la  difficulté 
de  mettre  eu  harmonie  les  principes  de  89  avec  le  maintien 
nécessaire  de  l’esclavage  à  la  Louisiane  et  l’impossibilité  de 
la  soumettre  au  régime  exclusif  en  matière  commerciale. 

Le  lendemain,  Bonaparte  chargea  Barbé-Marbois  de  traiter 
de  la  cession  avec  le  ministre  de  l’Union,  Livingstone,  au  prix 
de  cinquante  millions. 

Les  négociations  commencèrent  immédiatement  et  elles  étaient 
à  peine  entamées  que  le  ministre  extraordinaire  Monroë  arri¬ 
vait  à  Paris. 

Barbé-Marbois  et  lui  s’étaient  connus  en  Amérique  :  à  ces- 
rapports  les  négociations  gagnèrent  en  franchise  et  en  allure. 

Mais  considérable  fut  l’étonnement  de  l’envoyé  extraordinaire 
quand,  au  lieu  de  la  cession  d’une  ville,  on  lui  offrit  la  cession 
de  toute  une  province  grande,  à  elle  seule,  comme  les  Treize  Etats 
réunis. 

La  conférence  qui  se  tint  entre  les  négociateurs  avait  trois 
objets  :  la  cession,  le  prix  de  la  cession,  l’indemnité  pour  les 
prises.  On  envisagea  les  trois  questions  séparément  pour  en 
faciliter  la  solution. 

Pour-la  cession,  les  plénipotentiaires  américains  n’avaient 
de  pouvoirs  qu’en  ce  qui  concernait  la  rive  gauche  du  Mississipi 
en  y  comprenant  la  Nouvelle-Orléans.  L’éventualité  des  hosti¬ 
lités  les  mettant  dans  l’impossibilité  de  consulter  le  Congrès  sur 
une  cession  ayant  toute  la  Louisiane  pour  objet,  ils  prirent  sur 
eux  la  responsabilité  de  traiter  de  la  question  telle  qu’elle  leur 
était  offerte. 

Il  n’y  eut  pas  de  longue  discussion  sur  le  principe  :  le  Pre- 
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mier  Consul  l’avait  accepté,  l’affaire  était  trop  avantageuse  pour 
les  Américains;  ils  ne  pouvaient  discuter.  Aussi  s’entendit-on 
vite  sur  les  termes  de  l’acte  dont  l’article  premier  était  ainsi 
conçu  :  «  La  colonie  ou  province  de  la  Louisiane  est  cédée  par 
la  France  aux  Etats-Unis  avec  tous  ses  droits  et  appartenances, 
ainsi  et  de  la  manière  qu’elle  a  été  acquise  par  la  République 
française  en  vertu  de  l’article  3  du  traité  conclu  avec  S.  M.  Catho¬ 
lique,  à  Saint-Ildefonse,  le  1er  octobre  1800.  » 

Dans  une  telle  définition  on  ne  pouvait  entendre,  c’est  évi¬ 
dent,  une  Louisiane  allant  jusqu’au  Pacifique,  mais  le  défaut 
de  précision  ouvrait  la  porte  à  toutes  les  possibilités  :  les  plé¬ 
nipotentiaires  le  comprirent,  ils  se  gardèrent  d’insister. 

Toute  la  sollicitude  de  Bonaparte  et  toute  sa  croyance  en  l’atta¬ 
chement  persistant  des  Louisianais  étaient  contenues  dans  l’ar¬ 
ticle  3  que,  paraît-il,  il  avait  tenu  à  rédiger  lui-même.  Les  forts, 
les  édifices,  les  archives  étaient  remis  aux  Etats-Unis,  mais  il 
était  expressément  entendu  que  les  habitants  seraient  maintenus 
dans  la  jouissance  de  leurs  libertés,  de  leurs  propriétés  et  dans 
l’exercice  de  leur  religion  (1).  «  Que  les  Louisianais,  avait  dit 
Bonaparte,  conservent  pour  nous  des  sentiments  d’affection  et 
que  l’origine  commune,  la  parenté,  le  langage,  les  mœurs  per¬ 
pétuent  l’amitié.  » 

Quant  à  l’indemnité,  bien  que  le  Premier  Consul  eût  fixé  à 
son  représentant  Barbé-Marbois  la  somme  de  cinquante  millions, 
celui-ci  prit  la  responsabilité  d’en  demander  quatre-vingts,  prix 
qui  fut  accepté,  sous  réserve  que  vingt  millions  auraient  une 
affectation  spéciale.  Monroë,de  son  côté,  avait  quitté  New-York 
avec  des  instructions  qui  ne  visaient  qu’une  dépense  de 
dix  millions,  seulement  l’affaire  était  trop  avantageuse  pour 
qu’il  hésitât  à  engager  son  gouvernement  à  faire  un  sacrifice, 
lourd  sans  doute  dans  le  présent,  mais  dont  les  bénéfices 


(Ij  Barbé-Marbois,  loc.  cit. 
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compensateurs  devaient  être  sans  mesure  dans  F  avenir  . 

Les  vingt  millions  prélevés  sur  les  quatre-vingts  furent  d’un 
commun  accord  affectés  au  paiement  des  créances  «  résultant 
de  réquisitions,  de  saisies  et  de  captures  de  navires  faites  hors 
l’état  de  guerre  ». 

Ainsi  fut-il  traité  des  destinées  d’un  pays,  sans  acception 
de  ses  préférences,  comme  d’une  affaire  (30  avril  1803). 

Cette  transaction  était  inconstitutionnelle,  le  président  Jef¬ 
ferson  la  jugeait  ainsi  lui-même.  De  plus,  les  droits  des  tiers 
n’avaient  pas  été  respectés.  L’Espagne  avait,  en  effet,  d’après 
les  termes  de  son  traité,  droit  de  préférence  en  cas  de  rétro¬ 
cession,  on  ne  la  consultait  même  pas.  Le  roi  protesta  à 
Washington.  Mais  l’affaire  était  trop  belle,  les  plus  austères 
membres  du  congrès  firent  taire  les  scrupules  de  leur  conscience 
et  ratifièrent. 

«  D’un  trait  de  plume,  la  nation  américaine  entrait  en  pos¬ 
session  de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  son  territoire,  des  deux 
rives  du  Mississipi,  de  sa  source  à  son  embouchure,  et  de  l’im¬ 
mense  désert  situé  à  l’ouest  du  grand  fleuve  jusqu’aux  fron¬ 
tières  mal  définies  des  possessions  espagnoles  dépendant  du 
Mexique.  Jefferson  assurait  à  la  République  américaine,  par 
la  «  Louisiana  purchase  »,  les  possibilités  matérielles  de  son 
extension  jusqu’à  l’Océan  Pacifique.  » 

Pendant  ce  temps,  le  préfet  colonial  Laussat,  ignorant  des 
négociations  qui  se  poursuivaient  à  Paris,  prenait  très  sérieu¬ 
sement  à  cœur  son  rôle  de  colonisateur  et  étudiait  les  moyens 
d’attirer  et  de  fixer  les  émigrants  à  la  Louisiane.  Il  pouvait  voir 
auprès  du  Mississipi  les  traces  des  anciens  colons  français,  des 
ruines  de  forts  et  de  bastions  qu’ils  avaient  jadis  élevés.  Il 
pouvait  trouver  de  ces  familles  indiennes,  dont  parle  Barbé- 
Marbois,  qui  s’étaient  alliées  cent  ans  auparavant  avec  un 
Normand  ou  un  Breton,  et  dont  elles  portaient  le  nom  avec 
fierté.  Aussi,  encouragé  par  cet  exemple  du  passé,  demandait- 
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il  qu’on  lui  envoyât  des  familles  prises  parmi  les  laboureurs  des 
départements  réunis  du  Rhin  qui  désiraient  s’expatrier,  il  leur 
réservait  des  concessions  de  petite  étendue,  combinait  pour  elles 
tout  un  système  d’engagements  à  temps  sous  l’autorité  de  co¬ 
lons  déjà  établis...  De  si  beaux  projets  devaient  rester  lettre 
morte.  Laussat  apprend  un  jour  par  une  information  venue  de 
Washington  qu’on  parle  d’un  traité  signé  à  Paris,  le  10  floréal, 
et  rendant  la  Louisiane  aux  Etats-Unis.  Il  n’y  croit  pas,  il  qua¬ 
lifie  la  nouvelle  de  mensonge  impudent  et  invraisemblable  et 
n’y  veut  voir  qu’une  manœuvre  électorale,  à  la  veille  de  l’expi¬ 
ration  des  pouvoirs  de  Jefferson. 

Aussi,  grande  fut  sa  surprise  quand  il  reçut  du  Ministre,  en 
guise  de  réponse  à  ses  projets,  la  lettre  que  voici  : 

«  Paris,  le  17  prairial  an  XI. 

«  Par  ma  lettre  du  16  courant^  citoyen,  qui  vous  parviendra 
en  même  temps  que  celle-ci,  je  vous  ai  annoncé  que  le  Premier 
Consul  vous  avait  nommé  commissaire  du  gouvernement  pour 
la  prise  de  possession  de  la  Louisiane,  en  conformité  du  traité 
de  Saint-Ildefonse,  et  je  vous  ai  adressé  avec  cette  dépêche 
le  plein  pouvoir  du  Premier  Consul  pour  remplir  cette  mis¬ 
sion,  ainsi  qu’une  ampliation  d’une  cédule  de  S.  M.  catholique, 
contenant  ses  ordres  sur  cette  opération,  au  commandant  en 
chef  de  cette  province. 

«  Je  vous  adresse  aujourd’hui  copie  d’un  traité  entre  la  Ré¬ 
publique  française  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  fait  à  Paris, 
le  10  floréal  an  XI,  et  ultérieurement  ratifié  par  le  Premier 
Consul. 

«  Le  désir  d’épargner  au  continent  de  l’Amérique  septentrio¬ 
nale  la  guerre  dont  il  était  menacé,  de  régler  différents  points 
en  litige,  entre  la  République  et  les  Etats-Unis,  et  d’éloigner 
toutes  les  nouvelles  causes  de  mésintelligence  qu’apporteraient 
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la  concurrence  et  le  voisinage  des  colonies  françaises  ;  le  besoin 
qu’elles  ont  d’hommes,  de  cultures,  de  secours  ;  enfin  l’empire 
des  circonstances,  la  prévoyance  de  l’avenir,  et  l’intention  de 
compenser,  par  un  arrangement  avantageux,  la  perte  inévitable 
d’un  pays  que  la  guerre  allait  mettre  à  la  merci  d’une  autre 
nation,  tous  ces  motifs  ont  déterminé  le  gouvernement  à  faire 
passer  aux  Etats-Unis  les  droits  qu’il  avait  acquis  de  l’Espagne 
sur  la  souveraineté  et  sur  la  propriété  de  la  Louisiane. 

«  Il  ne  vous  échappera  pas,  citoyen  commissaire,  de  faire 
valoir  les  dispositions  bienveillantes  du  Premier  Consul  pour 
les  habitants  de  la  Louisiane,  lesquelles  sont  consacrées  parti¬ 
culièrement  par  l’art.  3  du  traité  du  10  floréal.  Vous  verrez 
aussi,  par  les  articles  subséquents,  les  sollicitudes  du  gouver¬ 
nement  pour  l’avantage  du  commerce  de  la  métropole  et  la 
continuité  des  relations  de  la  Louisiane  avec  la  France. 

«  Le  Premier  Consul  a  fait  choix  de  vous  pour  remplir  la 
mission  importante  de  remettre  la  province  de  la  Louisiane  au 
commissaire  nommé  par  le  président  des  Etats-Unis  pour  la 
recevoir  au  nom  de  son  gouvernement,  comme  vous  la  lui 
remettrez  au  nom  de  la  République  Française. 

«  Comme  il  n’y  a  point  de  troupes  de  la  République  à  la 
Louisiane,  et  qu’il  serait  aussi  inutile  que  difficile  d’en  expé¬ 
dier  dans  les  circonstances  actuelles,  pour  cette  occupation 
instantanée,  vous  concerterez  le  moment  de  la  prise  de  pos¬ 
session  dont  vous  êtes  chargé,  de  manière  qu’elle  s’opère  le 
même  jour  où  vous  .pourrez  effectuer  la  remise  de  la  province 
au  commissaire  des  Etats-Unis. 

«  Vous  procéderez  au  procès-verbal  de  la  remise  ainsi  qu’il 
vous  a  été  prescrit  pour  l’occupation  par  les  troupes  de  la  Ré¬ 
publique. 

«  Je  crois  qu’il  suffira,  pour  la  prise  de  possession,  du 
concours  de  quelques  habitants  du  pays  et  des  équipages  des 
bâtiments  français  qui  peuvent  se  trouver  au  Mississipi,  ainsi 
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que  des  officiers  supérieurs  dont  vous  êtes  environné,  pour  que 
la  remise  de  la  colonie  par  les  Espagnols  s’opère  avec  la  dignité 
convenable,  ainsi  que  la  remise  ultérieure  au  commissaire  des 
États-Unis. 

«  Vous  vous  concerterez,  au  surplus,  avec  ce  commissaire 
sur  ce  que  pourront  exiger  les  circonstances  et  vous  vous  con¬ 
formerez  aux  instructions  qui  pourront  vous  être  données  par 
le  chargé  d’affaires  de  la  République  aux  Etats-Unis  pour  les 
cas  que  je  n’aurais  pu  prévoir. 

«  L’intention  du  Premier  Consul  est  que  vous  procédiez, 
sans  délai,  tant  à  la  prise  de  possession  de  la  colonie  qu’à  sa 
remise  au  commissaire  chargé  des  pouvoirs  du  président  des 
Etats-Unis,  aussitôt  que  le  citoyen  Pichon  vous  aura  fait  con¬ 
naître  que  les  ratifications  sont  échangées  et  que  vous  devez 
procéder  à  l’exécution  des  ordres  contenus  dans  cette  dépêche. 

«  En  conséquence,  je  vous  adresse,  ci-joint,  les  pouvoirs  du 
Premier  Consul  pour  remplir  cette  mission  importante.  Son 
intention  est  que  le  citoyen  Laussat  en  soit  chargé,  mais  dans 
le  cas  où  des  circonstances  quelconques  l’empêcheraient  de  la 
remplir,  son  intention  est  qu’il  soit  suppléé  par  l’officier  mili¬ 
taire  de  la  République  le  plus  élevé  en  grade,  qui  se  trouve 
maintenant  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  à  son  défaut,  il  y  sera 
pourvu  par  tel  commissaire  que  le  citoyen  Pichon  jugera  de¬ 
voir  en  charger.  » 

11  fallut  s’exécuter.  Rien  ne  s’opposait  à  ce  que,  du  moins,  le 
premier  acte  fût  joué,  c’est-à-dire  à  ce  que  la  Louisiane  fût  remise 
au  préfet  colonial,  puisqu’il  était  désormais  muni  des  pouvoirs 
nécessaires.  La  cérémonie  eut  lieu,  le  30  novembre,  à  midi.  On 
lui  donna  toute  la  solennité  possible.  Laussat  et  les  commissaires 
espagnols,  alors  en  parfaite  harmonie  politique,  puisque  le  droit 
d’entrepôt  avait  été  rétabli,  se  réunirent  pour  les  écritures  (1) 


(J)  Les  soussignés  :  Pierre-Clément  Laussat,  préfet  colonial,  commis- 
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à  THôtel  de  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  tandis  qu’un  grand 
nombre  d’assistants  se  tenaient  au  dehors  sur  la  place  d’ Armes. 
Un  capitaine  de  frégate  delà  marine  française  prit  possession 


saire  du  gouvernement  français,  pour  la  reprise  au  nom  de  la  R.  F.  de 
la  colonie  province  de  la  Louisiane  des  mains  des  officiers  et  agents  de 
S.  M.  C.  conformément  aux  pleins  pouvoirs  qu’il  a  reçus,  au  nom  du 
peuple  français,  du  citoyen  Bonaparte,  en  date  du  17  Prairial  an  XI  —  (6 
juin  1803),  contre-signé  par  le  secrétaire  d’état,  Hugues  Maret,  et  par 
S.  E.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  Decrès  et  qu’il  a  toute 
présentement  remise  en  personne  aux  commissaires  de  Sadite  M.  C., 
conjointement  avec  l’ordre  royal  daté  de  Barcelone,  le  15  octobre  1802. 

Et  les  dits  commissaires  de  S.  M.  C.  Don  Manuel  de  Salcedo,  brigadier 
des  armées  du  roi,  gouverneur  militaire  et  politique  de  la  Louisiane  et 
de  la  Floride  occidentale,  inspecteurde  leurs  troupes  vétéranes  et  de  leurs 
milices,  vice  patron  royal,  juge  subdélégué  de  la  surintendance  des 
courriers,  etc.,  et  Don  Sébastien  Galvo  de  la  Suerta  et  O.  Farill,  marquis 
de  Casacalvo,  chevalier  de  l’ordre  de  Saint-Jacques,  brigadier  des  armées 
du  roi  et  colonel  du  régiment  d’infanterie  de  la  Havane,  nommé  com¬ 
missaire  par  S.  M.  C.  pour  la  remise  de  cette  province  à  la  R.  F.,  suivant 
ordre  royal  du  18  janvier  1803, 

Certifions,  par  le  présent,  que  ce  jour,  8  frimaire  an  XII  de  la  R.  F.  et 
le  30  novembre  1803,  s’étant  réunis  dans  les  salles  de  l’Hôtel  de  ville  de 
la  Nouvelle-Orléans,  accompagnés  de  part  et  d’autre  des  officiers  et  chefs 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  du  cabilde  séculier  et  ecclésiastique  de 
l’administration  des  finances  du  roi  d’Espagne,  de  l’administration  civile 
et  d’autres  personnes  de  distinction  de  leurs  nations  respectives,  ledit 
citoyen  Laussata  remis  auxdits  commissaires  de  S.  M.  C.  les  pleins  pou¬ 
voirs  susmentionnés  du  citoyen  Bonaparte,  ler  consul  de  la  R.  F.,  et 
aussitôt  lesdits  Don  Manuel  de  Salcedo  et  marquis  de  Casacalvo  ont  dé¬ 
claré  qu’en  vertu  et  aux  termes  des  ordres  du  roi  d’Espagne,  datés  de  Bar¬ 
celone,  du  15  octobre  1802,  et  contresignés  par  S.E.  don  Pedro  Cevallos, 
1er  secrétaire,  conseiller  d’état,  remettaient  dès  ce  moment  ledit  commis¬ 
saire  français,  citoyen  Laussat,  en  possession  de  la  colonie  de  la  Loui¬ 
siane  et  de  sa  dépendance,  comme  aussi  des  villes  et  île  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  dans  la  même  étendue  qu’elles  ont  aujourd’hui  et  qu’elles 
avaient  en  main  de  la  France,  lorsqu’elle  les  céda  à  la  couronne  royale 
d’Espagne  et  telles  qu’elles  doivent  être  ou  se  trouver  depuis  les  traités 
successivement  survenus  entre  les  états  de  S.  M.  C.  et  ceux  des  autres 
puissances,  pour  dorénavant  appartenir  à  la  R.  F.,  et  être  gouvernées  et 
administrées  par  ses  officiers  ou  gouverneurs,  ainsi  et  de  la  manière  qu’il 
conviendra  à  ses  intérêts,  et  ils  lui  ont  solennellement  remis,  en  consé¬ 
quence,  les  clefs  de  cette  place  :  déclarant  qu’ils  relèvent  du  serment  de 
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des  forts  de  Plaquemines  et  de  la  Balise,  pendant  qu’un  lieute¬ 
nant  de  vaisseau  prenait  possession  du  bayou  Saint-Jean,  sur 
le  lac  Pontchartrain,  et  qu’un  capitaine  adjoint  du  génie  mili¬ 
taire,  réfugié  de  Saint-Domingue,  allait  recevoir  le  commande¬ 
ment  des  postes  des  Atakapas  et  des  Apeloussas. 

Mais  ce  fut  le  second  acte  qui  eut  un  caractère  particulière¬ 
ment  émouvant.  11  se  joua,  le  28  frimaire,  à  l’arrivée  des 
commissaires  américains.  Dans  l’intervalle,  bien  que  son  règne 
dût  être  éphémère,  le  préfet  colonial  dotait  la  Nouvelle-Orléans 
d’une  organisation  municipale  composée  de  l’élite  des  proprié¬ 
taires  et  des  négociants,  réglementait  la  police  des  esclaves, 
prenait  toute  mesure  utile  au  pays,  avec  autant  de  cœur  que 
s’il  eût  dû  en  demeurer  l’administrateur.  Pour  atténuer  dans 
l’esprit  des  Louisianais  la  déception  qu’y  causerait  la  cession, 
il  s’efforçait  dans  une  proclamation  de  leur  montrer  les  inten¬ 
tions  supérieures  contenues  dans  le  traité  et  tout  l’avenir  de 
richesse,  que  devait  amener  pour  eux  son  exécution.  «  Le  nom 
français  est  béni,  écrit-il  à  Paris,  celui  de  Bonaparte  excite 
l’enthousiasme,  on  nousregrette  eton  nous  regrettera  beaucoup, 
on  me  le  répète  à  l’envi  et  à  chaque  minute,  on  ne  voit  qu’uni¬ 
formes  à  cocardes  de  nos  gardes  nationales,  mais  on  sentira 
généralement  tout  ce  qu’on  doit  à  notre  gouvernement  et  les 
Louisianais  resteront  éternellement  attachés  de  cœur  aux  Fran¬ 
çais.  » 

fidélité  envers  S.  M.  tous  les  habitants  qui  voudront  rester  au  service  ou 
dans  la  dépendance  de  la  R.  F. 

Et  pour  qu’il  conste  à  jamais  de  cet  acte  solennel,  les  soussignés 
ont  signé  le  présent  en  langue  française  et  espagnole  et  l’ont  scellé  de 
leur  sceau  et  fait  contresigner  par  leur  secrétaire  de  commission,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Laissât 

Pour  le  préfet  colonial  commissaire  du  gouvernement  colonial. 

Le  secrétaire  de  la  commission, 

Daugerot. 
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Le  jour  de  la  cession  d-e  la  colonie  aux  Etats-Unis,  le  préfet 
colonial  et  les  commissaires  de  l’Union,  Claiborne  et  Wilkinson, 
échangèrent  les  signatures  (1),  ainsi  qu’il  avait  été  fait  le  8 

(1)  Procès-verbal  de  remise  de  la  Louisiane  aux  Commissaires  des  Etats- 
Unis,  le  28  frimaire  an  XII  et  20  décembre  1803. 

Les  soussignés,  le  citoyen  Pierre  Clément  Laussat,  préfet  colonial, 
commissaire  du  gouvernement  français  pour  la  remise,  au  nom  de  la 
République  Française,  des  pays,  contrées  et  dépendances  de  la  Loui¬ 
siane  aux  commissaires  ou  agents  des  Etats-Unis,  conformément  aux 
pouvoirs,  commission  et  mandement  spécial  qu’il  a  reçus,  au  nom  du 
peuple  français,  du  citoyen  Bonaparte,  premier  consul,  en  date  du  17  prai¬ 
rial  an  XI  de  la  République  Française  (6  juin  1803),  contre-signés  par  le 
secrétaire  d’état  H.  B.  Maret  et  par  S  E.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  Decrès; 

Et  William  C.  C.  Claiborne  et  James  Wilkinson,  commissaires  ou 
agents  des  Etats-Unis,  conformément  aux  pleins  pouvoirs  qu’ils  ont 
reçus  du  président  desEtats-Unis  d’Amérique,  Thomas  Jefferson,  en  date 
du  8  brumaire  an  XII  de  la  République  Française  (31  octobre  1803  de 
J.-C.  et  28  de  l’indépendance  des  Etats-Unis  d’Amérique),  contre-signés 
par  le  secrétaire  d’état  James  Madison;  certifient  par  le  présent  que,  ce 
jour,  mardi,  28  frimaire,  an  XII  de  la  République  Française  et  le  20 
décembre  1803  de  l’ère  chrétienne,  s’étant  réunis  dans  les  salles  de 
l’Hôtel  de  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  accompagnés  de  part  et  d’autre 
des  chefs  et  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  du  corps  municipal 
et  de  divers  citoyens  notables  de  leurs  Républiques  respectives,  les  dits 
William  C.  C.  Claiborne  .et  James  Wilkinson  ont  remis  au  dit  citoyen 
Laussat  leurs  susdits  pleins  pouvoirs,  desquels  il  conste  qu’il  leur  est 
donné  plein  pouvoir  et  autorité  ensemble  et  séparément  de  prendre 
possession  et  d’occuper  le  territoire  cédé  par  la  France  aux  Etats-Unis, 
par  le  traité  conclu  à  Paris,  le  trentième  jour  d’avril  (10  floréal  dernieri, 
et,  à  cet  effet,  de  se  transporter  sur  le  dit  territoire  et  d’y  exécuter  et  ac¬ 
complir  tous  actes  et  généralement  toutes  choses  à  ce  relatives,  qui 
seront  nécessaires  pour  l’entier  acquittement  de  leur  mission  en  con¬ 
formité  du  traité  susmentionné  et  des  lois  des  Etats-Unis. 

Et  aussitôt  le  citoyen  Laussat  a  déclaré,  qu’en  vertu  et  aux  termes  des 
pouvoirs,  commission  et  mandement  spécial  datés  de  Saint-Cloud,  le 
17  prairial  an  XI  de  la  République  Française  ^6  juin  1803),  il  mettait,  dès 
ce  moment,  lesdits  commissaires  des  Etats-Unis  en  possession  des  pays, 
contrées  et  dépendances  de  la  Louisiane,  conformément  aux  articles 
premier,  deux,  quatre  et  cinq  du  traité  et  aux  deux  conventions  conclus 
et  signés,  le  10  floréal  an XI  (30  avril  1803) ,  entre  la  République  Française 
et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  par  le  citoyen  François  Barbé  Marbois, 
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frimaire,  à  FHôtel  de  Ville.  Il  y  avait  foule  aux  balcons  sur  la 
place;  au  milieu  se  tenaient  les  milices  dont  une  compagnie  était 
composée  de  Français  anciennement  établis,  non  naturalisés 
espagnols,  l’autre  de  Français  récemment  arrivés  et  dont  la 
plupart  avaient  servi  dans  les  armées  de  la  Révolution  :  ils 
portaient  le  nom  de  Compagnie  des  Citoyens  Français.  Au 
milieu  d'eux  flottait  le  drapeau  tricolore.  En  descendant  de 

ministre  du  Trésor  Public,  et  MM.  Robert  R.  Livingston  et  James 
Monroë,  ministres  plénipotentiaires  des  Etats-Unis,  tous  trois  munis  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  desquels  traité  et  conventions,  les  ratifications 
données  par  le  Premier  Consul  de  la  République  Française  d’une  part, 
et  par  le  président  des  Etats-Unis,  par  et  avec  l’avis  et  le  consentement 
de  leur  Sénat,  d’autre  part,  ont  été  échangées  et  mutuellement  reçues  à 
Washington  city,  le  28  vendémiaire  an  XII  de  la  République  Française, 
(20  octobre  1803)  de  l’ère  chrétienne,  par  le  citoyen  Louis  André  Pichon, 
chargé  d’affaires  de  la  République  Française  près  les  Etats-Unis,  pour 
la  France,  et  par  James  Madison,  secrétaire  d’état  des  Etats-Unis,  pour 
les  Etats-Unis,  suivant  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  le  même  jour. 

Et  la  présente  remise  du  pays  leur  est  faite,  afin  que,  dans  l’objet  du  dit 
traité, la  souveraineté  et  propriété  de  la  colonie  ou  province  de  la  Louisiane 
passe  aux  dits  Etats-Unis,  sous  les  mêmes  clauses  et  conditions  qu’elles 
avaient  été  cédées  par  l’Espagne  à  la  France,  en  vertu  du  traité  conclu 
à  Saint-Ildefonse,  le  9  vendémiaire  an  IX  (1er  octobre  1800)  entre  ces 
deux  dernières  puissances,  qui  a  reçu,  depuis,  son  exécution  par  la 
rentrée  effective  de  la  République  Française  en  possession  de  la  dite 
colonie  ou  province. 

Et  le  dit  citoyen  Laussat  a,  en  conséquence,  remis  tout  présentement 
aux  dits  commissaires  des  Etats-Unis,  dans  cette  séance  publique,  les 
clefs  de  la  place  de  la  Nouvelle-Orléans,  déclarant  qu’il  relève  de  leur 
serment  de  fidélité  envers  la  République  Française  les  citoyens  et  habi¬ 
tants  de  la  Louisiane  qui  voudront  rester  sous  la  domination  des  Etats- 
Unis. 

Et  pour  qu’il  conste  à  jamais  de  cet  acte  important  et  solennel,  les 
soussignés  ont  signé  ce  procès-verbal  en  langues  française  et  anglaise, 
et  l’ont  scellé  de  leurs  sceaux  et  fait  contre-signer  par  leurs  secrétaires 
de  commission  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Laussat. 

Par  le  préfet  colonial,  commissaire  du  gouvernement  français  : 

Le  secrétaire  de  la  commission, 

Signé  :  Daugerot. 

1 5 
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l’Hôtel  de  Ville,  le  préfet  colonial  leur  adressa  une  courte  ha¬ 
rangue  pour  les  remercier  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement 
pendant  son  administration,  puis  il  se  plaça  auprès  du  drapeau, 
le  tambour  battit,  la  compagnie  se  mit  en  mouvement.  Alors  (i) 
«  un  assez  gros  peloton  d’Américains  rassemblés  à  quelques 
pas  de  l’Hôtel  de  Ville  cria  Huzza ,  en  agitant  leurs  chapeaux, 
mais,  en  général,  on  voyait  régner  l’immobilité  et  le  silence. 
Mille  personnes  ont  observé  et  répétaient,  le  reste  delajournée, 
qu’à  la  vue  de  ce  drapeau  français  ramené  et  disparaissant  du 
haut  des  airs,  la  douleur  et  l’émotion  se  peignaient  sur  la  plupart 
des  visages  et  on  voyait  de  toutes  parts  les  larmes  rouler  dans 
les  yeux.  » 

«  Ce  tableau  a  redoublé  à  l’instant  où  s’est  ébranlée  cette 
compagnie  de  citoyens  français ,  emportant  religieusement  et  à 
pas  lents  ce  signe  chéri  de  ralliement  national  (2).  » 

«  Il  sera  difficile  que  les  spectateurs  oublient  jamais  ce  mo¬ 
ment  et  ce  spectacle  touchant  :  cinquante  citoyens  français, 
partis  de  différents  points,  poussés  sur  ces  rives  par  des  vues, 
des  destinées,  des  hasards  et  des  chemins  divers,  inconnus  les 
uns  aux  autres,  se  rapprochant  à  la  voix  et  aux  couleurs  de  la 
Patrie ,  et  se  trouvant  tous  des  frères  pour  lui  rendre,  par  un 
effort  spontané  et  de  l’abondance  de  leurs  cœurs,  un  hommage 
de  tendresse,  de  soin,  de  souvenir,  de  dévouement  et  de  res¬ 
pect.  Leurs  tailles  et  leurs  habits  n’avaient  ni  gradation,  ni 
uniformité  militaire;  mais  à  leurs  positions,  à  leurs  mouve¬ 
ments,  à  leurs  distances  et  à  leurs  pas,  il  était  facile  de  recon¬ 
naître  qu’il  y  en  avait  peu  qui  n’eussent  marché  avec  les 

(1)  Moniteur  de  la  Louisiane,  publié  à  la  Nouvelle-Orléans,  n<>  376,  2 
janvier  1804. 

(2)  Barbé-Marbois  raconte  que  pour  rendre  un  dernier  hommage  à  cet 
emblème  qui  n’était  déjà  plus  celui  du  pays,  le  sergent-major  s’en  enve¬ 
loppa  comme  d’une  écharpe  et  qu’après  avoir  parcouru  la  ville,  il  s’a¬ 
chemina  vers  la  maison  du  commissaire  français  pour  l’y  déposer. 
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Bt  'aves  et  compté  parmi  les  fameux  Défenseurs  de  ta  Patrie .  » 

Les  adresses  et  les  pièces  dé  vers  affluèrent  pendant  quel¬ 
ques  jours  à  la  préfecture;  pour  ces  dernières  l’intention  sup¬ 
pléait  aux  qualités  prosodiques,  a  Le  mardi  3  janvier  (1),  le 
corps  municipal  de  cette  ville  a  donné  à  Mme  Laussat  un  des 
bals  les  plus  brillants  qu'on  y  ait  vus.  Il  a  été  entremêlé  d’un 
magnifique  ambigu  pendant  lequel  une  jolie  colombe  natu¬ 
relle  et  vivante  est  descendue  se  poser  sur  la  table  devant 
Mme  Laussat.  » 

Pour  n’ètre  pas  en  reste  d’amabilités,  le  préfet  faisait  entre 
les  membres  du  conseil  municipal  et  les  notables  habitants, 
chasseurs  avérés,  distribution  de  la  poudre  qui  lui  restait  dans 
les  magasins  de  la  colonie,  et  il  n'y  a  rien  de  moins  anglo- 
saxon  et  de  moins  espagnol  que  la  liste  des  bénéficiaires  dont 
les  noms  obscurs,  comme  Bozé,  Bellechasse,  Levandois,  Sauvé, 
Robin  de  Logny,  Boisdoré,  Portier,  Yilleray,  Petit,  Allard, 
Ducourmeau,  Maseur,  Boisblanc,  Lauthois,  Labatut,  etc..., 
avaient  ceci,  du  moins,  d'original,  à  une  telle  distance  de  France, 
qu’à  les  lire  on  ne  savait  de  quel  côté  on  était  de  l’Océan. 

Sur  le  point  de  quitter  la  Nouvelle-Orléans,  en  germinal 
an  XII,  le  préfet  s'arrêtait  à  constater  une  dernière  fois  les 
sentiments  généraux  du  pays  à  l’égard  de  la  mère-patrie  dé¬ 
finitivement  perdue  :  c’était  l’amertume  des  regrets,  bientôt 
renforcée  par  les  maladresses  accumulées  des  nouveaux  maî¬ 
tres,  introduction  de  la  langue  anglaise,  inconnue  de  beaucoup 
d’habitants  et  imposée  dans  l’exercice  journalier  de  l’autorité, 
partialité  dans  les  jugements  en  faveur  de  natifs  américains 
ou  anglais,  substitution  de  majorités  américaines  aux  majorités 
créoles  dans  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  prohibition 
de  l’importation  des  nègres,  etc...  et,  dans  les  détails  plus  fa¬ 
miliers  de  la  vie  commune,  des  innovations  plus  pénibles  en- 

(1)  Moniteur  de  la  Louisiane,  7  janvier  1804. 
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core  parce  qu’elles  s’attaquaient,  comme  des  persécutions,  à 
des  actes  moins  essentiels,  comme,  par  exemple,  la  substitution 
de  contredanses  anglaises  aux  contredanses  françaises  dans 
les  bals  publics,  d’où  il  résultait  des  tumultes,  des  rixes  et 
finalement  la  clôture  de  ces  lieux  de  plaisir. 

Sont-ce  là,  disait-on,  les  bienfaits  vantés  de  la  cession  par 
la  France?  Sont-ce  là  les  libertés  dont  on  a  paru  vouloir  ga¬ 
rantir  à  la  Louisiane  la  conservation,  par  une  olause  expresse 
du  traité?  Est-ce  ainsi  qu’elle  nous  appelle  à  tous  les  droits, 
avantages  et  immunités  des  citoyens  des  Etats-Unis? 

On  affichait  sur  les  murs  de  la  Nouvelle-Orléans  des  placards 
parodiant  l’Idylle  des  Moutons ,  de  Mme  Deshoulières,  et  prê¬ 
chant  l’insurrection.  Le  préfet,  poussé  à  rompre  le  silence  dans 
lequel  il  se  renfermait,  prêchait  le  calme,  l’obéissance  au  traité 
devenu  définitif. 

«  Mais  c’est  ce  que  ne  veulent  absolument  pas  se  persuader 
les  Louisianais  :  ils  se  repaissent  de  l’idée  que  le  Premier  Consul 
a  cédé  aux  circonstances ,  mais  qu’à  la  paix ,  lorsqu’il  aura 
rabaissé  V insolence  de  la  Grande-Bretagne ,  il  se  dédira  de  la 
cession  de  la  Louisiane.  »  L’impression  était  la  même  que  lors 
de  la  première  cession  sous  Louis  XV  :  on  croyait  à  une  feinte. 

Après  cent  ans  (1)  de  domination  exercée  par  la  race  anglo- 
américaine  sur  l’ancienne  terre  de  Louis,  on  peut  se  demander 
avec  anxiété  ce  que  sont  devenues  ces  attaches  si  étroites  et  si 
touchantes  du  commencement  du  siècle.  Les  générations,  les 
institutions  se  sont  succédé,  et  il  semble  que  l’empreinte  doive 
être  aujourd’hui  si  effacée  et  si  fruste  qu’à  peine  encore  l’effigie 
soit  reconnaissable.  L’effigie  cependant  est  encore  très  nette.  Le 
voyageur  qui  visite  laNouvelle-Orléans  trouve  dans  l’ancienne  ci¬ 
té  de  Bienville  toute  une  série  de  rues  aux  appellations  d’autre- 

(1)  Nous  devons  ces  détails  à  l’obligeance  de  M.  Adrien  Laurent- 
Gochelet,  consul  général  de  France  à  la  Nouvelle-Orléans. 
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fois  :  la  rue  Royale,  la  rue  Bourbon,  la  rue  Dauphine,  la  rue 
de  Bourgogne,  la  rue  Conti,  la  rue  de  Toulouse,  la  rue  de 
Saint-Pierre,  la  rue  d’Orléans,  la  rue  du  Maine,  la  rue  Saint- 
Philippe,  la  rue  des  Ursulines,  etc. 

C’est  cjue,  malgré  la  main-mise  des  Etats-Unis,  la  population 
française  est  demeurée  un  élément  avec  lequel  il  faut  compter. 
La  Nouvelle-Orléans  a  300,000  habitants,  la  moitié  au  moins 
est  d’origine  française. 

Dans  la  partie  sud  de  l’Etat,  en  dehors  du  chef-lieu,  il  y  a 
au  moins  20  paroisses  dont  la  population  collective  n’est  pas 
inférieure  à  400,000  habitants  :  la  majeure  partie  de  cette  po¬ 
pulation  est  de  pareille  souche. 

Dans  quelques  coins  de  la  campagne,  il  reste  encore  des 
agglomérations  de  descendants  de  Français,  isolés  des  centres 
américains,  où  l’on  parle  le  français  d’il  y  a  deux  siècles,  où 
l’on  dit  par  exemple  un  pichet  pour  un  pot,  etc....  Ce  sont  les 
Cadie?is,  comme  on  les  appelle  communément  là-bas,  c’est-à- 
dire  les  descendants  des  Acadiens  réfugiés. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  comme  un  patois  résultant  de  dé¬ 
formations  progressives  de  la  langue,  ainsi  devenue  peu  à  peu 
la  caricature  d’elle-même,  que  se  parle  le  français  de  la  Loui¬ 
siane.  Il  s’y  est  conservé  pur,  à  ce  point  qu’au  cours  du  siècle, 
il  a  pu  fournir  toute  une  pléiade  de  littérateurs  locaux  qui  se 
sont  essayés  dans  tous  les  genres  et  dont  les  productions  cons¬ 
tituent  une  véritable  petite  littérature  française  à  côté  de  la 
grande  (1).  Comme  il  y  a,  semble-t-il,  harmonie  intime  entre 
la  langue  qu’on  parle  et  les  sentiments  qu’on  éprouve,  ces 
fidèles  ne  pouvaient  élever  à  notre  souvenir,  par  l’effort  col¬ 
lectif  des  générations  qui  se  sont  transmis  la  tradition,  de  mo¬ 
nument  de  constance  plus  beau.  C’est  leur  rendre  un  juste 

(1)  Ces  renseignements  nous  ont  été  fournis  par  M.  Alcée  Fortier, 
président  de  l’Athénée  Louisianais,  professeur  à  l’Université  Tulane  à 
la  Nouvelle-Orléans. 
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hommage  en  retour  qu’énumérer^et  décrire  leurs  œuvres.  Ecrire 
dans  une  langue,  qui,  hors  du  pays,  doit  donner  un  nombre  si 
limité  de  lecteurs,  est,  en  effet,  de  leur  part  un  véritable  acte 
de  piété  fdiale. 

Dans  le  genre  historique,  il  faut  citer  Charles  Gayarré  qui, 
à  une  époque  où  la  plus  grande  partie  des  Louisianais  ne  par¬ 
lait  que  le  français,  fit  œuvre  patriotique,  en  publiant,  en  1830, 
son  Essai  et,  en  1845,  son  Histoire  de  la  Louisiane ;  Victor 
Dubouchel  qui  présenta  ce  même  sujet,  étudié  non  plus,  comme 
le  précédent,  simplement  sous  la  domination  française,  mais 
jusqu’en  1840  ;  Henry  Remy,  chercheur  curieux,  qui  raconte 
avec  beaucoup  de  détails  et  une  grande  impartialité  les  guerres 
contre  les  Natchez  et  les  Chicassas  et  fait  voir  que  ce  n'étaient 
pas  toujours  les  sauvages  qui  avaient  tort  dans  leurs  querelles 
avec  les  blancs  ;  Mme  Laure  Andry,  au  style  simple  et  naturel, 
dans  son  Histoire  de  la  Louisiane  pour  les  Enfants  ;  Mme  D.  Gi¬ 
rard,  qui,  en  1881,  donna  une  Histoire  des  Etats-Unis  suivie 
de  l9 Histoire  de  la  Louisiane. 

Bernard  de  Marigny,  dont  l’aïeul  était  un  compagnon  d’Iber- 
ville  et  qui  avait  joué  lui-même  un  rôle  dans  l’histoire  de  la 
Louisiane,  présenta,  en  1854,  à  la  législature  de  l’Etat  ses 
Réflexions  sur  la  Politique  des  Etats-Unis.  L’auteur  avait 
alors  70  ans  et  se  trouvait  dans  la  pauvreté,  quoiqu’il  eût  eu, 
à  une  certaine  époque,  une  immense  fortune  et  que  son  père 
eût  reçu,  avec  une  hospitalité  vraiment  princière,  Louis-Philippe 
exilé.  L’ouvrage  commence  au  traité  d’Aix-la-Chapelle,  en 
1748,  explique  les  causes  de  la  Révolution  américaine,  parle 
de  l’accroissement  de  territoire  des  Etats-Unis  et  conseille 
l’annexion  de  l’île  de  Cuba  à  l’Union. 

L ’ Histoire  des  Comités  de  Vigilance  aux  Âttakapas  (1861), 
par  Alexandre  Barde,  est  un  récit  véridique,  mais  l’ouvrage  a 
tout  l’intérêt  d’un  roman;  c’est  la  narration  des  atrocités  coin - 
mises  par  des  bandits,  véritables  chauffeurs,  que  la  loi  était 


LA  LOUISIANE 


239 


impuissante  à  punir  et  des  efforts  de  quelques  vaillants  hommes 
pour  les  réduire.  L’auteur  décrit  admirablement  le  pittoresque 
pays  du  Tèche,  immortalisé  par  le  génie  de  Longfellow. 

A  cinq  milles  du  grand  fleuve,  dans  la  paroisse  Saint-Jacques, 
se  trouve  dans  les  bois  une  petite  colonie,  nommée  la  Grande- 
Pointe.  Les  habitants  sont  les  descendants  des  Acadiens,  si 
cruellement  exilés  par  les  Anglais;  ils  ont  conservé  la  langue  et 
les  coutumes  de  leurs  pères.  Dans  le  Destin  d’un  Brin  de 
Mousse ,  Mlle  Désirée  Martin  raconte  sa  vie  et  celle  des  braves 
gens  de  la  Grande-Pointe,  simple  récit  qui  touche  et  intéresse. 

M.  Alcée  Fortier,  enfin,  en  histoire  et  en  critique  littéraire, 
a  donné,  avec  un  succès  croissant  à  chaque  ouvrage,  un  nombre 
de  volumes  fort  respectable  et  dont  l'ensemble  constituerait 
de  ce  côté  de  l’Océan  un  bagage  enviable  :  ce  sont  le  Château 
de  Chambord  (1884),  Sept  Grands  Auteurs  du  XIXe  siècle( 1889), 
Histoire  de  la  Littérature  française  (1893),  Voyage  en  Europe 
(1895)  et  Précis  de  V Histoire  de  France  (1899),  tous  écrits  avec 
la  finesse  de  jugement  et  de  langue  d’un  vrai  fils  de  race 
latine. 

Dans  le  genre  dramatique,  la  plus  ancienne  production  loui- 
sianaise  en  langue  française  est  Poucha  Koumma  (1814),  par 
Le  Blanc  de  Yilleneufve,  ancien  officier  français,  qui,  ayant 
vécu  parmi  les  Chactas  de  1752  à  1758,  a  tiré  son  sujet  d’un 
épisode  local.  En  1752,  un  Chactas  ayant  pris  à  partie  un  Co- 
lapissas,  lui  dit  que  les  Golapissas  étaient  les  humbles  chiens 
des  Français.  Le  Golapissas,  irrité,  tua  le  Chactas  et  s’enfuit. 
La  famille  du  mort  ayant  demandé  vengeance  au  Gouverneur 
M.  de  Yaudreuil,  celui-ci  chercha  vainement  à  l’apaiser  et 
finit  par  donner  ordre  d’arrêter  l’assassin  qui  demeura  in¬ 
trouvable.  Cependant  le  père  du  Colapissas  coupable  se  rend 
chez  lçs  Chactas  et  leur  offre  de  mourir  pour  son  fils.  Les 
Chactas  acceptent  la  substitution  et  immolent  le  vieillard  en 
lui  tranchant  la  tête.  La  tragédie  de  Le  Blanc  de  Yilleneufve, 
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de  facture  classique,  est  emphatique,  mais  contient  une  des¬ 
cription  exacte  des  mœurs  indiennes. 

En  1839,  A.  Lussan  publia  les  Martyrs  de  la  Louisiane, 
tragédie  romantique  en  cinq  actes  ;  l’auteur  y  met  en  œuvre  l’épi¬ 
sode  delà  révolte  de  1768,  où  périrent  les  patriotes  louisianais, 
fanatiques  partisans  de  la  France,  qui  furent  exécutés  pour 
n’avoir  pas  voulu  se  soumettre  à  la  domination  espagnole. 

L.  Placide  Canonge  a  écrit  les  livrets  de  plusieurs  opéras  et 
un  grand  nombre  de  poèmes  qui  n’ont  pas  été  recueillis  sous 
forme  de  volume.  Il  a  publié  aussi  trois  œuvres  dramatiques  : 
France  et  Espagne ,  le  Comte  de  Carmagnolae t  Qui  perd  gagne. 
Ce  dernier  ouvrage  (1849)  est  un  proverbe  dédié  à  Alfred  de 
Musset.  L’intrigue  en  est  gaie  et  amusante.  Un  mari  parie 
avec  un  ami  qu’il  ira  à  un  bal  avec  lui  et  laissera  sa  jeune  femme 
à  la  maison.  Celle-ci  a  entendu  le  pari,  elle  invite  son  mari  à 
jouer  une  partie  de  cartes  avec  elle,  à  condition  que,  s’il  perd 
il  ne  sortira  pas  ce  soir-là.  Elle  se  rend  si  agréable  pendant 
la  partie  que  son  mari  perd  exprès  et  avoue  ensuite  qu’il  a 
joué  à  qui  perd  gagne . 

Nita  ou  La  Mort  de  La  Salle  (1832),  par  C.  O.  Dugué,  est 
un  drame  en  trois  actes,  où  l’auteur  se  montre  meilleur  poète 
que  dramaturge. 

Dans  son  École  du  Peuple  (1877),  le  Dr  Charles  Delery  cri¬ 
tique  de  façon  mordante  le  gouvernement  des  radicaux  et  des 
nègres  après  la  guerre  de  Sécession. 

.  Un  des  patriotes  franco-louisianais  les  plus  épris  de  la 
langue  des  ancêtres  fut  le  docteur  Alfred  Mercier,  dramaturge, 
poète,  romancier  et  savant,  mort  en  1894.  C’est  lui  qui,  en  1883, 
prononçait  ces  belles  paroles  :  «  Nous  croyons  fermement  que 
la  langue  française  maintenue  parmi  notre  population  franco- 
louisianaise  est  un  lien  de  famille,  une  force  qui  lui  conservera 
son  individualité  et  son  influence.  Parlons,  écrivons  l’anglais 
dans  le  monde  des  affaires  et  de  la  politique,  aussi  bien  que 
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nos  compatriotes  d’origine  anglo-saxonne,  soit  ;  mais  de  ce 
qu’ils  font  usage  de  la  langue  de  leurs  ancêtres,  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  nous  d’abandonner  celle  que  nos  pères  nous 
ont  léguée.  Le  jour  où  l’on  cessera  de  parler  le  français  en 
Louisiane,  si  jamais  ce  jour  doit  arriver,  ce  que  nous  ne  croyons 
nullement,  il  n’y  aura  plus  de  créoles  ;  le  groupe  original  et 
puissant  qu’ils  formaient  dans  la  grande  famille  des  Etats- 
Unis  aura  disparu,  comme  disparait,  avec  son  goût  et  sa  cou¬ 
leur,  le  vin  que  l’on  noie  dans  le  fleuve  qui  passe.  »  Comme 
œuvres  dramatiques,  il  a  laissé  dans  la  langue  qu’il  aimait 
V Ermite  du  Niagara  (1842)  et  Fortunia  (1888). 

Mais  la  source  littéraire  la  plus  féconde  de  la  Louisiane  pendant 
le  siècle  fut  celle  de  la  poésie  proprement  dite  :  le  pays  paraît 
propre,  en  effet,  à  inspirer  des  poètes  ;  son  histoire  est  romanesque 
et  héroïque,  ses  forêts  grandioses,  son  fleuve  majestueux,  les 
côtes  sur  le  golfe  du  Mexique  sont  pittoresques  et  les  nombreux 
cours  d’eau  qui  arrosent  le  pays  sont  ombragés  par  des  chênes 
gigantesques.  Les  poètes  sont  inspirés  aussi  par  le  doux  climat, 
par  le  sentiment  patriotique,  par  le  courage  chevaleresque  des 
hommes  et  surtout  par  la  grâce  et  la  beauté  des  femmes.  Le 
pays  est  donc  riche  en  poètes  aux  œuvres  publiées  ou  inédites; 
il  faut  citer  Tullius  Saint-Ceran  avec  Rien  ou  moi  (1837)  et 
Mil  huit  cent  quatorze  et  Mil  huit  cent  quinze  (1838),  ouvrages 
qui  se  distinguent  plus  par  l’imagination  que  par  le  talent 
poétique  de  l’auteur;  Urbain  David  avec  les  Anglais  à  la  Loui¬ 
siane  (1845),  poème  épique  en  dix  chants;  Camille  Thierry  avec 
les  Vagabondes  ;  Constant  Lepouzé,  le  poète  le  plus  classique 
de  la  Louisiane,  avec  sa  Traduction  des  odes  d’Horace  ;  Joseph 
Dejacque  avec  les  Lazaréennes  ;  les  Néméséennes  confédérées , 
par  le  Dl  Charles  Delery;  Homo  et  les  Essais  poétiques  de 
C.  O.  Dugué.  Parmi  les  œuvres  poétiques  d’A.  Mercier,  à 
mentionner  la  Rose  de  Smyrme ,  une  gracieuse  orientale  et 
Erato. 
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La  Louisiane  a  produit  un  poète  élégiaque  de  talent.  En  \  841, 
Alexandre  Latil  publia  ses  vers  tendres  et  mélancoliques.  11 
était  atteint  d’une  maladie  incurable  et  ses  poèmes  sont  une 
lamentation  et  une  prière.  Les  Echos  de  Charles  Testut  sont 
des  poèmes  gracieux  et  généralement  tristes,  où  se  trouvent 
des  méditations  et  des  descriptions  de  touchantes  scènes 
domestiques.  On  cite  encore  à  la  Nouvelle-Orléans  les  vers 
inédits  de  Mm3  Emilie  Eversbed  et  les  Epaves  par  un  Louisia- 
nais  (1847). 

Mais  les  plus  connus  des  poètes  de  la  Louisiane  sont  les 
deux  frères  Dominique  et  Adrien  Rouquette  qui  y  naquirent  et 
furent  élevés  en  Bretagne.  Quand  ils  en  revinrent,  ils  allèrent 
vivre  à  Bonfouca,  au  milieu  de  forêts  de  pins  arrosées  de  clairs 
ruisseaux.  Autour  d’eux  se  trouvaientlesChactas, 'les  fidèles  alliés 
des  Français  et  de  leurs  descendants,  et  dans  les  wigwams  des 
Indiens,  Dominique  et  Adrien  Rouquette  fumaient  le  calumet 
avec  les  chefs  et  regardaient  les  sauvagesses  qui  tressaient  de 
leurs  doigts  agiles  les  paniers  d’osier  qu’elles  allaient  vendre  au 
bruyant  marché  français  de  la  Nouvelle-Orléans.  C’estainsi  que 
les  deux  frères  apprirent  à  aimer  la  nature  et  la  solitude,  et 
quand  ils  parlent  des  prairies,  des  forêts  et  de  la  vie  des  In¬ 
diens,  leurs  descriptions  sont  vraies  et  intéressantes.  Dominique 
Rouquette  écrivit  les  Meschacébéennes  (1838)  et  Fleurs  cT Amé¬ 
rique  (1857)  ;  Adrien  Rouquette  a  laissé  les  Savanes  et  V  An- 
toniade ,  long  poème  érémitique. 

Parmi  les  romanciers  franco-louisianais  Charles  Testut  a 
publié,  en  1873?  Le  vieux  Salomon ,  étude  de  planteur  cruel 
un  peu  cousin  du  Legrée  de  Beecher-Strowe,  personnage  heu¬ 
reusement  exceptionnel,  que  l’auteur  a  eu  le  tort  de  présenter 
comme  un  type  général,  et  les  Filles  de  Monte  Cristo ,  suite  du 
roman  de  Dumas  qui  fait  regretter  le  commencement  ;  Mme  de  la 
Houssaye,  des  Attakapas,  a  donné  le  Mari  de  Marguerite  { 1883) 
et  Pouponne  et  Balthasar  (1 888),  un  roman  de  mœurs  acadiennes 
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en  Louisiane  et  Adrien  Rouquette  a  donné  la  Nouvelle  A  ta  la. 
On  cite  encore  M.  Georges  Dessonnes  et  sa  Tante  Cy dette  (1888) 
où  il  décrit  avec  exactitude  quelques  phases  de  la  vie  à  la  Nou¬ 
velle-Orléans,  M"°  Marie  Augustin  et  le  Macandal ,  qui  met  en 
scène  un  épisode  de  la  révolution  de  Saint-Domingue,  et  le 
Dr  O.  Huard  avec  le  Triomphe  d’une  Femme.  Dans  l’énuméra¬ 
tion  il  faut  mettre  en  bonne  place  Gabriel  d' Ennerich,  étude 
delà  société  du  xvme  siècle  par  M.  Alcée  Fortier. 

La  première  œuvre  de  fiction  du  Dr  Alfred  Mercier  est  une 
charmante  nouvelle,  le  Fou  de  Païenne  (1893).  Dans  laFilledu 
prêtre ,  ouvrage  philosophique,  il  attaque  le  célibat  des  prêtres 
et  soutient  sa  thèse  avec  hardiesse  et  talent;  dans  Johnnelle 
(1891)  il  attaque  l’infanticide  :  sa  Lydia  est  une  idylle. 

Son  autre  roman  F  Habitation  Saint-Ybars  est  une  histoire 
louisianaise,  où  est  décrite  la  vie  sur  une  grande  plantation 
avant  la  guerre  civile.  L’auteur  y  fait  un  curieux  usage  du  patois 
créole  et  ce  patois  n’est  en  somme  qu’une  déformation  de  la  lan¬ 
gue  correcte,  à  la  manière  dont  procèdent  les  paysans  de  France  ; 
il  s’y  rencontre  des  mots  et  des  tournures  identiques  aux  leurs, 
sans  locution  ni  tournure  anglaise  déformées,  et  cette  corrup¬ 
tion  se  trouve  être  encore  une  manifestation  de  la  langue-mère. 

Qu’on  en  juge  plutôt  par  ce  passage  d’une  naïveté,  d’ailleurs, 
charmante.  Démon,  le  petit  garçon  de  Saint-Ybars,  entre  dans 
la  cuisine  avec  une  cage  et  Mamrie,  la  vieille  bonne,  lui  dit  : 
«  Asteur,  assite  là  (1),  et  conté  moin  coman  to  fé  pou  trapé 
«  pap(2)  laie.  —  Démon  termina  son  épopée  en  accompagnant 
«  sa  parole  de  grands  gestes  qui  épouvantèrent  les  oiseaux;  le 
«  mâle  renouvela  ses  efforts  pour  passer  à  travers  les  barreaux 
«  de  sa  prison  :  sa  tête  était  en  sang.  Démon  le  repoussa  à  l’in- 
«  térieur,  en  disant  avec  impatience  : 

(1)  Les  paysans  champenois  emploient  encore  identiquement  ces 
locutions. 

(2)  Il  s’agit  de  l’oiseau  appelé  pape. 
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«  —  Reste  don  tranquil,  bête  ! 

«  —  To  bon,  toi,  lui  dit  Mamrie;  to  oté  li  so  la  liberté  é  to 
a  oulé  li  contan.  Mo  sré  voudré  oua  ça  to  sré  di,  si  yé  té  metté 
«  toi  dan  ain  laçage  comme  ça. 

«  —  Mite  moin  dan  ain  laçage,  s’écria  Démon  sur  le  ton  de 
«  la  fierté  indignée  ;  mo  sré  cacé  tou,  mo  sré  sorti  e  mo  sré 
«  vengé  moin  sur  moune  laïé  ki  té  emprisonnin  moin. 

«  —  Ah,  ouëtte,  tou  ça  cébon  pou  la  paroi,  répliqua  Mamrie  y 
«  si  yé  té  meté  toi  dan  ain  bon  laçage  avé  bon  baro  en  fer,  to 
«  sré  pa  cacé  arien  ;  to  sré  meté  en  san  ;  épi  comme  to  sré  oua 
«  ça  pa  servi  ain  brin,  to  sré  courbé  to  la  tête  é  to  sré  resté 
«  tranquil  comme  pap  là  va  fé  dan  eune  ou  deu  jou. 

«  —  Non!  repartit  Démon,  mo  sré  laissé  moin  mourir  de  faim. 

«  Ça  cé  ain  bel  réponse,  dit  Mamrie  ;  to  fier  même,  to  pa 
<(  ain  Saint- Ybars  pou  arien. 

«  Le  malheureux  pape,  brisé  de  fatigue,  était  affaissé  sur  ses 
«  pattes  ;  sa  poitrine  se  gonflait  douloureusement  ;  ses  yeux 
«  noirs  étincelaient  de  colère.  Sa  femelle,  réfugiée  dans  un  coin 
«  faisait  entendre  de  petits  cris  plaintifs.  Après  un  moment  de 
«  silence,  Démon  dit  : 

«  —  Mamrie,  ga  comme  fumel  là  triste. 

«  —  Gé  pa  étonnan,  reprit  la  bonne  négresse,  la  pé  pensé  a 
«  so  piti  ;  yé  faim,  yapé  pélé  moman;  mé  moman  va  pli  vini  ; 
«  cé  lachouette  ou  kèke  serpen  ka  vini  e  ka  mangé  yé. 

«  Démon  devint  pensif.  Tandis  que  sa  nourrice  vaquait  à 
a  une  chose  ou  à  une  autre,  il  contemplait  ses  prisonniers.  Il 
«  se  leva  et  sortit  sans  rien  dire.  Au  bout  de  quelques  minutes, 
«  Mamrie  le  vit  rentrer  ;  son  trébuchet  était  vide. 

«  —  Eben  !  dit-elle  d’un  air  étonné,  côté  to  zozos?  Une 
«  fausse  honte  empêcha  Démon  de  dire  ce  qui  en  était  :  il 
«  répondit  d’une  voix  mal  assurée  :  Yé  chapé. 

«  —  Yé  chapé,  reprit  Mamrie  en  secouant  la  tête,  to  menti! 
«  mo  parié  to  rende  yé  la  liberté. 
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((  —  Eben  !  ça  vrai,  avoua  Démon,  cé  vou  faute  ;  ça  vou  di 
«  moiii  su  fumel  là  e  so  piti  te  fé  moin  la  peine. 

«  Les  yeux  de  Mamrie  se  remplirent  de  larmes,  elle  tendit 
«  les  bras  à  Démon  en  lui  montrant  toutes  ses  dents  : 

«  —  Yini  icite,  céléra  !  vini  mo  mangé  toi  tou  cru.  » 

L'homme  qui  écrivait  ces  lignes  d’une  simplicité  si  jolie  et  si 
touchante  ne  pratiquait  pas  seulement  la  langue  française  en 
dilettante  égoïste,  il  consacra  ses  efforts  à  une  institution  qui 
est  à  la  Nouvelle-Orléans  une  sorte  de  rempart  pour  le  maintien 
de  la  langue  française  et  qu’on  appelle  Y  Athénée  Louisianais. 

L’Athénée  Louisianais  fut  fondé,  le  12  janvier  1876,  pour 
aider  à  conserver  en  Louisiane  la  langue  et  la  littérature  fran¬ 
çaise  et  l’influence  de  cette  société  s’étend  de  jour  en  jour.  Elle 
poursuit  en  Louisiane  le  but  que  s’est  proposé  notre  Alliance 
française  dans  le  monde  entier  et  elle  est  même  plus  ancienne 
que  cette  institution  à  laquelle  elle  est  affiliée. 

Après  la  cession  de  1803,  les  créoles  n’apprirent  que  lente¬ 
ment  l’anglais.  L’Athénée  pour  la  conservation  de  la  langue  des 
ancêtres  au  moins  dans  la  vie  privée  organise  des  concours  : 
il  donne  une  médaille  d’or  et  un  prix  de  cinquante  dollars 
pour  la  meilleure  composition  écrite  en  français  en  Louisiane. 
Le  concours,  institué  en  1878,  a  donné  d’excellents  résultats. 

L’Athénée  a  fondé  aussi,  en  1893,  des  prix  de  français  dans 
les  trois  écoles  supérieures  publiques  à  la  Nouvelle-Orléans  et 
dans  l’école  de  l’Union  française  (1). 

Le  fondateur  de  l’Athénée  Louisianais  fut  le  Dr  Alfred 
Mercier.  Il  en  fut  le  premier  secrétaire  perpétuel.  M.  Bus- 
sière  Rouen  lui  a  succédé  à  sa  mort,  en  1894. 

(1)  On  ne  saurait  parler  de  la  langue  française  en  Louisiane  sans  si¬ 
gnaler  cette  Ecole  de  l’Union  et  celle  de  la  Société  du  14  Juillet.  L’école 
de  filles  de  l’Union  française  compte  75  élèves,  son  président  est  M.  For¬ 
tuné  Jaubert,  l’école  de  garçons  de  la  Société  du  14  Juillet  compte  150 
élèves,  son  président  est  M.  Alfred  Breton. 
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Le  premier  président  de  l’Athénée  fut  le  Dr  Armand  Mercier, 
le  général  G.  T.  Beau  regard  fut  le  second,  elle  est  aujourd’hui 
présidée  par  M.  Alcée  Portier,  le  distingué  professeur  de  l'U¬ 
niversité  Tulane. 

L’organe  de  la  Société,  une  petite  revue  qui  paraît  de  deux 
en  deux  mois  sous  le  titre  de  Comptes-Rendus  de  V Athénée 
Louisianais ,  a  publié  presque  toute  la  littérature  louisianaise 
contemporaine  (1).  ** 

Telle  est,  en  un  rapide  aperçu,  la  situation  de  la  langue 
française  à  la  Louisiane.  Ainsi  pratiquée  par  un  peuple  qui  a 
reçu  depuis  un  siècle  une  orientation  nouvelle,  on  ne  peut  dire 
qu’elle  y  soit  une  langue  morte,  thème  à  distractions  savantes 
pour  professeurs  ou  dilettantes.  Il  est  incontestable  que  l’esprit 
de  famille,  par  le  génie  de  la  langue  originelle  et  par  l’inter¬ 
vention  vaillante  des  hommes  qui  en  défendent  le  culte,  est 
resté  intact  au  cœur  de  ces  nombreux  cousins  que  nous 
comptons  par  delà  l’Océan,  sur  les  bords  du  Mississipi.  Une 
disposition  récente  a  en  vain  interdit  l’usage  du  français  dans 
les  actes  officiels  (2).  Ce  ne  sont  pas  les  volontés  des  lois  qui 
enrayent  un  mouvement  aussi  spontané,  aussi  puissant,  aussi 
persistant  et  «  bien  des  générations  auront  disparu  avant  que 
disparaissent  de  la  Louisiane  la  langue  et  le  souvenir  des  an¬ 
cêtres  venus  de  la  douce  France  (3).  » 

(1)  Il  y  a  à  la  Nouvelle-Orléans  deux  journaux  français  :  Y  Abeille  de  la 
Nouvelle-Orléans ,  journal  quotidien  fondé  en  1827  et  le  Réveil  qui  paraît 
quatre  fois  par  semaine. 

(2)  Le  Congrès  constitutionnel  de  la  Louisiane  a  retranché  le  français 
du  nombre  des  langues  officielles.  Du  Journal  VEvangeline,  28  avril  1898- 

(3)  Alcée  Fortier. 
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GOUVERNEURS  DE  LA  LOUISIANE 

PENDANT  L'OCCUPATION  FRANÇAISE 


Sauvolle,  frère  de  d'Iberville  (meurt  le  22  juillet.  1702) 

1702  de  Bienville. 

1708  de  Muys,  gouverneur  désigné,  meurt,  en  cours  de  voyage, 
à  la  Havane. 

1708  de  Bienville  continue  à  gouverner  en  qualité  d’intéri¬ 
maire. 

1710  (5  mai)  de  Lamothe-Gadillac,  nommé  pour  lui  succéder 
ne  prend  possession  effective  que  le  17  mai  1713. 

1716  (8  octobre)  de  l’Epinay. 

1718  de  Bienville,  gouverneur  pour  la  deuxième  fois  :  le  16 
février  1724,  il  est  rappelé  et  remplacé  par  M.  de  Bois- 
briant,  intérimaire. 

1726  (9  août)  Perier. 

1733  de  Bienville,  nommé  gouverneur  pour  la  troisième  fois; 
il  donne  sa  démission  en  1742. 
de  Vaudreuil,  désigné  pour  le  remplacer,  ne  prend 
possession  effective  que  le  10  mai  1743. 

1752  (9  février)  de  Kerlerec,  capitaine  dans  la  marine  royale, 
le  remplace. 

1763  (29  juin)  d'Abbadie,  gouverneur  jusqu'au  4  février  1765, 
date  de  sa  mort. 

1765  Aubry  lui  succède. 

(Jusqu’en  1803  la  Louisiane  tombe  sous  l’autorité  des 
gouverneurs  espagnols). 

1803  Laussat,  préfet  colonial. 
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II 


L’ILE-DE-FRANCE 


Depuis  le  jour  où  don  Pedro  Mascarenas  la  découvrit  au 
commencement  du  xvie  siècle,  jusqu’en  1712,  l’Ile-de-France, 
aujourd’hui  Ile  Maurice,  ne  fut  guère  sous  la  domination  de  ses 
maîtres  successifs,  portugais,  espagnols  et  néerlandais  qu’un 
champ  d’expérience  intermittente,  une  station  à  la  fois  utile 
et  négligée  sur  le  chemin  de  l’Orient  :  elle  était  pourvue  de  re¬ 
fuges  naturels  précieux,  les  navires  s’y  arrêtaient,  les  équipages 
désœuvrés  y  plantaient  quelques  légumes  pour  leurs  besoins 
et  pour  les  besoins  des  marins  qui  viendraient  après  eux,  les 
capitaines  y  lâchaient  quelques  bêtes  domestiques  et  leur 
laissaient  le  soin  de  coloniser  en  se  multipliant,  et  c’était  tout. 
Désireux  de  concentrer  leurs  efforts  sur  leur  colonie  du  Cap, 
chassés  aussi  par  les  singes  et  les  rats  qui  pullulaient  dans 
File  et  la  rendaient  inhabitable,  les  Hollandais  abandonnaient 
Maurice  en  1712  (1).  C’est  sous  l’impulsion  de  nouveaux  maî- 

(1)  «  Un  demi-siècle  plus  tard,  en  1766,  on  vit  le  Conseil  supérieur  de 
FIle-de-France  exiger  des  habitants,  par  ordonnance,  qu’ils  joignissent 
au  payement  de  leurs  redevances  annuelles  une  queue  de  singe  et  quinze 
appendices  de  rats,  afin  que  chaque  contribuable  fût  tenu  de  prouver 
qu’il  avait  concouru  pour  sa  part  à  la  destruction  de  ces  races  envahis¬ 
santes.  »  I.  Guët,  Origines  de  Vile  Bourbon  et  de  la  Colonisation  française 
à  Madagascar. 
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très,  plus  patients,  plus  courageux,  plus  systématiques  que  ce 
pays  allait  enfin  prendre  son  essor. 

Guillaume  Dufresne,  capitaine  de  navire,  commandant  le 
Chasseur ,  vaisseau  appartenant  aux  armateurs  associés  de 
Saint-Malo,  prit  possession,  au  nom  du  Roi,  en  1715,  de  l’île 
Mauritius  qu’il  appela  Ile-de-France  (1).  Elle  resta  de  nouveau 
sans  emploi  pendant  quelques  années,  c’est,  en  1721,  seulement 
qu’eut  lieu  l’occupation  effective  et  utile;  Garnier  du  Fougeray, 

(1)  Acte  de  prise  de  possesion  de  l’Ile-de-France,  du  20  septembre  1715  : 

De  par  le  Roy, 

Nous,  écuyer  Guillaume  Dufresne,  capitaine  commandant  le  vaisseau 
le  Chasseur ,  et  officiers,  en  vertu  de  la  copie  de  la  lettre  de  Monseigneur  le 
comte  de  Pontchartrain,  ministre  et  secrétaire  d’Etat,  à  Versailles,  du 
31  octobre  1714,  qui  m’a  été  fournie  à  Moka,  golfe  de  la  mer  Rouge,  par 
le  sieur  de  la  Boissière,  commandant  le  vaisseau  V Auguste,  armé  par 
Messieurs  nos  armateurs  de  Saint-Malo,  subrogés  dans  les  droits  et  pri¬ 
vilèges  de  la  royale  Compagnie  de  France  du  commerce  des  Indes  orien¬ 
tales,  collationnée  à  l’original  au  dit  Moka,  le  27  juin  1715,  portant 
ordre  de  prendre  possession  de  l’île  nommée  Mauricius,  —  située  par 
20°  de  latitude  sud,  et  par  78 ',30’  de  longitude  suivant  la  carte  de  Pitre 
Groos,  laquelle  dite  carte  prend  son  premier  méridien  au  milieu  de 
l’isle  de  Ténériffe  dont  je  me  sers,  —  en  cas  que  la  dite  isle  ne  fust  point 
occupée  par  aucune  puissance,  et  comme  nous  sommes  pleinement  in¬ 
formés,  tant  de  la  part  du  sieur  Grangemont,  capitaine  du  vaisseau  le 
Succez  et  de  ses  officiers,  arrivés  à  cette  isle,  le  7  mai  dernier,  et  mouillé 
dans  la  baye  nommée  par  les  Anglois  Rroswbay,  autrement  nommée 
par  nous  baye  de  la  Maison-Blanche,  distante  du  port  ou  baye  où  nous 
sommes  mouillés  actuellement  d’environ  une  à  deux  lieues,  nommé  par 
la  dite  carte  des  Anglois  Nd  W.  harbour  (Port  Nord-Ouest),  que  cette 
dite  isle  etislots  estoient  inhabités,  et  pour  être  encore  plus  informé  du 
fait,  j’ay  dispersé  partie  de  mon  équipage  dans  tous  les  endroits  qui 
pourroient  être  habités,  et  en  outre,  et  afin  qu’au  cas  qu’il  y  eût  quel¬ 
ques  habitants  sur  la  dite  isle,  j’ay  fait  tirer  plusieurs  coups  de  canon 
par  distance  et  différents  jours,  et  après  avoir  fait  toutes  les  diligences 
convenables  à  ce  sujet,  estant  pleinement  informé  qu’il  n’y  a  personne 
dans  ladite  isle,  nous  déclarons,  pour  en  vertu  et  exécution  de  l’ordre 
de  Sa  Majesté  —  à  tous  qu’il  appartiendra  —  prendre  possession  de  la 
dite  isle  Mauritius  et  islots,  et  luy  donnons  suivant  l’intention  de  Sa 
Majesté  le  nom  de  Isle-de-France,  et  nous  avons  arboré  le  pavillon  de  Sa 
Majesté  avec  copie  du  présent  acte  que  nous  avons  fait  septuple  à  l’Isle- 
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ancien  officier  de  Dufresne  et  témoin  de  la  première  occupa¬ 
tion,  en  prit  de  nouveau  possession.  «  L’intervalle  écoulé  entre 
ces  deux  dates  (1)  eut  cela  d’utile  de  prouver  que  les  Hollan¬ 
dais  avaient  fui  Maurice  sans  esprit  de  retour.  » 

Le  Chevalier  de  Nyon  fut  nommé,  en  France,  gouverneur 
de  la  nouvelle  colonie  ;  jusqu’à  son  arrivée  le  pouvoir  fut 
exercé  par  Duronguet  Le  Toullec,  major  de  l’île  Bourbon. 
M.  de  Beauvilliers,  gouverneur  de  Bourbon,  envoya  à  Maurice 
quelques  habitants  de  l’île  qu’il  administrait  et  que  la  métro¬ 
pole  colonisait  depuis  environ  un  demi-siècle.  Le  chef-lieu  de 
Maurice  était  alors  Port-Nord-Ouest.  Sous  les  quelques  gouver¬ 
neurs,  soit  titulaires,  soit  intérimaires  qui  présidèrent  ensuite 
à  ses  destinées,  l’île  de  France  ne  fit  économiquement  que 
végéter.  Mais,  en  1735,  on  y  voit  apparaître  enfin  l’homme  à  la 
main  puissante,  qui  va  la  façonner  et  lui  imprimer  une  phy¬ 
sionomie  propre  et  presque  définitive,  Mahé  de  Labourdonnais. 

Bien  que  jeune  encore,  à  cette  date,  c’était  un  homme  de 
grande  expérience.  Né  à  Saint-Malo,  le  11  février  1699,  Ber¬ 
trand  François  Mahé  de  Labourdonnais  (2)  avait  consacré 
toute  sa  jeunesse  à  de  nombreux  voyages.  Depuis  le  premier 
qu’il  fit  à  l’âge  de  dix  ans  dans  les  mers  du  Sud  jusqu’au  jour 
où  il  revint  à  Paris,  recevoir  du  roi,  sur  la  présentation  du 
contrôleur  général  des  finances  Orry,  le  titre  de  gouverneur 
général  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  Labourdonnais  par- 


de-France,  ce  vingt  septembre  mil  sept  cent  quinze,  et  avons  signé  et 
apposé  le  sceau  de  nos  armes,  fait  contresigner  par  le  sieur  Litaut, 
écrivain  du  dit  vaisseau  le  Chasseur ,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  :  Dufresne,  Grangemont, 
de  Chapedeleine,  Garnier,  Litaut. 

(1)  Guët,  loc.  cit. 

(2)  Bibl.  nat.  Nouv.  acq.  fr.  «  Ile  de  France.  Documents  pour  son  histoire 
civile  et  militaire,  depuis  la  découverte  jusqu'à  la  capitulation  »,  par  Saint- 
Elme  Leduc,  Paris,  1844. 
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courut  tour  à  tour  les  Indes,  les  Philippines,  les  mers  du  Nord 
et  du  Levant. 

A  son  arrivée  à  son  poste,  —  5  juin  1735  —  ce  n’est  à  Pile 
de  France  qu’anarchie  et  révolte.  Il  commença  par  retirer  l’île 
de  la  dépendance  de  Bourbon  au  point  de  vue  judiciaire  et  à 
établir  à  cet  égard  égalité  de  pouvoirs  entre  les  deux  colo¬ 
nies. 

L’île  était  infestée  de  noirs  marrons  que  ses  prédécesseurs 
n’avaient  pu  détruire  et  qui  commettaient  d’incessantes  dépré¬ 
dations  ;  Labourdonnais  en  purgea  la  colonie  en  armant  contre 
eux  des  noirs  fidèles. 

«  Il  n’y  avait  ni  commerce,  ni  agriculture  :  il  fit  planter 
coton,  sucre,  indigo,  dont  il  trouva  le  débouché  à  Surate,  à 
Moka,  en  Perse  et  en  Europe.  » 

Les  indigènes  imprévoyants  et  paresseux  avaient  à  souffrir 
de  la  famine,  il  leur  fit  semer  le  riz  et  le  blé. 

Mettant  le  premier  en  pratique  les  procédés  de  culture  qu’il 
enseignait  et  qu’au  besoin  même  il  imposait,  il  planta  le 
manioc  (1)  dans  les  dépendances  d’une  maison  qu’il  avait  aux 
Pamplemousses  et  connue  depuis,  sous  le  nom  de  «  Mon  Plai- 
sir  ». 

En  attendant  que  Maurice  pût  se  suffire  par  ses  propres 
réssources,  Labourdonnais  alimentait  la  colonie  avec  les  tor¬ 
tues  des  Seychelles  et  les  bœufs  de  Madagascar. 

La  rade  naturelle  de  Port-Nord-Ouest  lui  paraissant  défec¬ 
tueuse  pour  la  défense  de  l’île  et  même  pour  les  simples  com¬ 
modités  de  la  navigation,  il  changea  de  place  le  chef-lieu  et 
le  transporta  en  un  endroit  doué  aussi  d’une  rade  naturelle, 
mais  beaucoup  plus  praticable  ;  il  donna  à  la  nouvelle  capitale 


(1)  «  Si  je  puis,  écrit-il  dans  une  de  ses  lettres,  réussir  à  introduire 
cette  manne  dans  les  îles,  ce  sera  le  plus  important  service  que  je  puisse 
rendre.  »  (Archives  coloniales,  Maurice,  corresp.  gén.,Reg.  4.) 
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bien  embryonnaire  (1)  le  nom  de  Port-Louis,  en  souvenir  de 
Port-Louis,  voisin  de  Lorient,  d’où  partaient  les  vaisseaux  de 
la  Compagnie. 

Pendant  cinq  années  on  le  vit  toujours  levé  à  quatre  heures 
du  matin,  le  jour  suivant  les  travaux,  la  nuit  travaillant  dans 
son  cabinet.  Labourdonnais  raconte  lui-même  (2)  comment, 
pendant  ce  laps  de  temps,  il  ne  se  permit  jamais,  afin  de  tra¬ 
vailler,  un  sommeil  consécutif  de  plus  de  trois  heures. 

Son  génie  s’appliquait  à  tout.  Il  n’y  avait  pas  de  moyen  de 
communication  dans  l’île,  il  y  fit  pratiquer  des  chemins,  «  car, 
disait-il,  de  la  facilité  des  transports  dépend  la  richesse  des 
habitants  de  tout  pays  ;  il  fit  dompter  des  taureaux,  construire 
des  voitures  pour  le  transport  des  bois  et  des  pierres.  Avant  lui 
les  créoles  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  ne  savaient  pas 
ce  que  c’était  qu’une  charrette.  » 

Labourdonnais,  n’ayant  pas  auprès  de  lui  des  hommes  com¬ 
pétents  ou  ne  rencontrant  pas  en  ceux  qu’il  avait  toute  la  bonne 
volonté  désirable,  s'improvise  tour  à  tour  architecte,  ingénieur. 
Pour  recevoir  les  malades,  il  n’avait  trouvé,  à  son  arrivée  dans 
l’ile,  qu’un  mauvais  abri  de  palissades  très  insuffisant,  non  seu¬ 
lement  comme  confort,  mais  aussi  comme  espace  :  il  bâtit 
deux  hôpitaux.  L’administration,  la  défense,  les  approvisionne¬ 
ments,  rien  n’échappait  à  son  génie  vigilant.  «  Il  construisit 
des  magasins,  des  batteries,  des  casernes,  des  fortifications, 
des  logements  pour  les  officiers,  des  bureaux,  des  moulins, 
des  aqueducs  —  »  le  fameux  aqueduc  d’une  lieue  de  longueur 

(4)  Une  curieuse  gravure  signée  Ozanne,  offerte  à  la  municipalité  de 
Port-Louis,  par  M.  Théodore  Sauzier,  l’érudit  Mauricien,  montre  l’acti¬ 
vité  qui  règne  dans  l’île  sur  le  bord  de  la  mer  pour  la  construction  du 
chef-lieu.  Ce  ne  sont,  parmi  les  tentes  agglomérées  ou  disséminées 
autour  de  l’anse,  qu’ingénieurs  tirant  des  plans,  ouvriers  abattant  ou 
é quarrissant  des  arbres,  etc. 

(2)  Mémoires. 
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qui  amenait  de  l’eau  saine  à  Port-Louis, —  «  des  cure-môles  pour 
nettoyer  le  port,  des  ponts,  des  quais,  des  canaux...;  il  inventa 
une  machine  ingénieuse  pour  relever  les  bâtiments  naufragés  et 
une  autre  pour  raccommoder  les  gabarres  et  les  pontons  (1).  » 

Perfectionner  File  confiée  à  ses  soins,  lui  donner  pour  elle- 
même  toutes  les  commodités  désirables  était  un  but  ;  mais  il 
avait  encore  pour  elle  des  visées  plus  hautes,  il  rêvait  d’en  faire 
l’entrepôt  du  commerce  des  Indes.  Toutefois  ces  idées,  si  heu¬ 
reuses  qu’elles  furent  reprises  plus  tard  par  le  duc  de  Praslin 
dans  ses  instructions  à  Dumas  et  à  Poivre,  n’étaient  pas  mûres 
alors,  elles  effrayèrent  la  Compagnie. 

Malgré  tout  le  zèle  déployé,  à  cause  de  ce  zèle  même,  Labour- 
donnais  était  non  seulement  méconnu,  mais  calomnié.  Il  dut  se 
rendre  à  Paris,  en  1740,  pour  se  justifier;  il  y  réussit  et  revint 
plus  en  faveur  que  jamais.  A  ce  retour,  il  avait  sous  ses  ordres 
cinq  navires  de  la  Compagnie  et  le  Mars ,  vaisseau  du  roi;  il  se 
rendit  dans  l’Inde,  devant  Mahé  assiégé  depuis  plus  d’un  an 
par  lesNaïres.  Ses  succès  irritèrent  davantage  encore  la  cabale 
qui  se  fomentait  contre  lui  dans  l’ombre  et  il  dut  quitter  l’Inde 
par  ordre  de  la  Compagnie,  avant  que  fût  effective  la  déclaration 
de  guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre  et  qu’il  y  eût  trouvé 
l’occasion  de  se  couvrir  de  gloire  et  de  ruiner  le  commerce 
anglais  par  la  course.  Stupidement  consciencieuse,  la  Compa¬ 
gnie  disait,  pour  justifier  cette  mesure,  qu’elle  voulait  respecter 
une  ancienne  convention  de  neutralité  conclue  entre  elle  et  la 
compagnie  anglaise  pour  les  vaisseaux  naviguant  dans  les  mers 
des  Indes  :  plus  pratiques,  les  Anglais  n’hésitaient  pas,  eux,  à 
la  violer. 

Ces  événements  se  passaient  eu  1744.  C’est  en  cette  année, 
le  18  août,  qu’eut  lieu,  à  l’ile  d’Ambre,  le  célèbre  naufrage  du 
Saint-Géran.  Prosaïque  porteur  de  provisions,  c’est  ce  navire 


(1)  Saint-Elme  Leduc. 
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qui  apparaît  de  si  poétique  façon  dans  l’idyllique  description  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  la  seule  personne,  —  comme  le  dit 
si  drôlement  Elie  Pajot,  (1)  —  à  laquelle  le  naufrage  du  Saint - 
Géran  ait  profité. 

Cependant,  regrettant  d’avoir  condamné  Labourdonnais  à 
l’inaction,  la  Compagnie  lui  envoyait  cinq  vaisseaux  pour  se¬ 
conder  ses  intérêts  dans  l’Inde  (1746).  Ordre  lui  est  donné,  en 
se  mettant  à  leur  tête,  d’accompagner  à  Pondichéry  les  fonds 
considérables  dont  ils  sont  porteurs.  Avec  cinq  petits  bâti¬ 
ments  qu’il  avait  réunis  et  approvisionnés,  cela  lui  constituait 
une  petite  et  faible  flotte,  mais  faible  plus  encore  par  l’imper¬ 
fection  de  son  armement  que  par  l’insuffisance  du  nombre. 

C’est  en  cette  circonstance,  qu’après  avoir  été  architecte  et 
ingénieur,  cet  esprit  inventif  et  fécond,  n’hésitant  pas  devant 
la  difficulté  des  moyens,  entreprit  avec  ses  seules  ressources 
de  transformer,  avant  de  tenter  l’entreprise,  le  nouvel  outil, 
plus  imparfait  encore,  mis  à  sa  disposition  :  «  Il  change 
des  menuisiers,  des  serruriers,  des  tailleurs  en  charpen¬ 
tiers,  en  forgerons,  en  cloutiers  et  en  voiliers.  Il  travaille 
avec  eux,  les  encourage,  les  presse,  les  stimule,  employant 
tour  à  tour  la  douceur  et  la  sévérité.  Il  habille  les  équi¬ 
pages,  leur  montre  la  manœuvre,  le  maniement  des  armes, 
les  fait  tirer  au  blanc,  leur  apprend  à  se  servir  d’une  machine 
de  son  invention  pour  jeter  des  grapins  d’abordage  à  trente 
toises  avec  des  mortiers  (2).  »  Il  part  le  21  mars  1746.  Ce  que 
fut  son  action  devant  Madras,  ce  qu’il  advint  après  la  capitu¬ 
lation,  ce  sont  questions  étrangères  à  son  influence  sur  la 
jeune  colonie  quittée  naguère  et  vers  laquelle  il  revenait  pour 
y  trouver  un  successeur  en  la  personne  de  Barthélemy  David. 
Il  en  est  de  même  aussi  de  son  voyage  de  retour,  de  son 

(Il  Elie  Pajot,  Simple s  renseignements  sur  l’ile  Bourbon. 

(2)  Saint-Elme  Leduc. 
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arrestation  à  Falmouth  à  bord  d'un  navire  anglais  qui 
faisait  voile  pour  Flessingue,  de  l’accueil  flatteur  que  lui  réserva 
la  cour  britannique  et  de  sa  fin  misérable. 

Labourdonnais  a  eu  ses  détracteurs;  il  suscita  autour  de  lui 
des  inimitiés  et  des  haines.  Il  eut  à  Y  île  de  France,  dans  ses 
entreprises  les  persiflements  de  l’ingénieur  de  Cossigny  qui 
n’hésite  .pas  à  le  traiter  dans  ses  lettres  (1)  d’extravagant  et 
d’envieux;  il  y  eut,  dans  l’Inde,  entre  lui  et  Dupleix,  incompa¬ 
tibilité  d’humeur  et  rivalité,  on  a  de  notre  temps  même  con¬ 
testé  sa  valeur  en  l’assimilant  à  un  corsaire ombrageux,  capable 
de  rien  sans  le  pouvoir  absolu.  Qu’importe?  Quand  il  s’agit  de 


(1)  «  Le  plan  de  Labourdonnais  est  absurde  et  insoutenable,  écrit-il, 
le  29  juillet  1736,  àM.  de  Fulvy,  frère  du  contrôleur  général  des  finances 
Orry  et  commissaire  du  roi  près  la  compagnie  des  Indes  ;  «  il  est  gou¬ 
verneur  et  le  premier  sans  contredit  :  de  là  Ruyter  dans  la  marine  ne 
serait  qu’un  sot  auprès  de  lui,  Vauban  et  Coborn,  dans  l’art  de  bâtir  et 
de  fortifier.  Avec  autant  de  monde  qu’en  a  M.  Labourdonnais,  il  n’est 
pas  difficile  d’exécuter  en  aussi  peu  de  temps  de  fort  mauvais  ouvrage  ». 
Et  encore  :  «  A  l’exemple  du  gouverneur,  chaque  commis  de  bureau  fait 
l'ingénieur  et  ceux  qui  le  sont  font  le  métier  de  forçats  ;  nul  repos  avec 
lui  ;  craignant  apparemment  par  sa  taille  courteet  replète  uneapoplexie, 
pour  la  prévenir  il  se  donne  nuit  et  jour  des  mouvements  effroyables  et 
fait  donner  au  diable  tous  ceux  qui  ont  quelque  emploi  sous  lui.  De 
trois  ingénieurs,  deux  sont  sur  les  travaux  et  un  troisième  alternative¬ 
ment  se  repose  un  jour.  M.  de  Labourdonnais  verra  toujours  impatiem¬ 
ment  les  gens  de  cette  profession  parcequ’il  veutavoir  la  gloire  de  tout 
faire.  »  —  Peut-on  prendre  vraiment  au  sérieux  ces  appréciations,  où 
perce  la  mauvaise  humeur  du  technicien  contre  le  profane  et  de  Cossigny 
lui-même  n’était-il  pas  sujet  à  caution,  lui  à  qui  le  prévoyant  M.  de 
Fulvy  écrivait,  dès  le  20  septembre  1734  :  «  Le  sieur  de  Labour¬ 
donnais  part  avec  toutes  les  bonnes  dispositions  pour  vivre  avec  vous 
dans  une  parfaite  intelligence  ;  je  ne  puis  trop  vous  recommander  de 
mettre  de  votre  côté  tout  en  usagç  pour  la  maintenir;  je  dois  par  amitié 
pour  vous-même  vous  y  exhorter  ;  vous  y  êtes  personnellement  intéressé; 
vous  vous  êtes  brouillé  avec  deux  gouverneurs,  en  voilà  un  nouveau  ; 
si  vous  alliez  vous  brouiller  avec  lui,  ne  pourrait-on  pas  imaginer  que 
c’est  votre  faute  et  non  la  leur,  puisque  vous  n’avez  pas  pu  compatir 
plus  avec  le  nouveau  qu’avec  les  autres.  »  (Archives  coloniales.  Ile  de 
France,  Reg.  2). 
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créer,  les  résultats  seuls  comptent.  Et  des  faits  sont  là,  indé¬ 
niables,  pour  attester  que  cette  période  de  onze  ans  d’efforts 
fut  féconde.  — A  l’arrivée  de  Labourdonnais,  l’ile  de  France  est 
un  pays  presque  inhabité,  un  recensement  y  constate  la  pré¬ 
sence  de  190  blancs  et  de  648  noirs  ;  à  son  départ,  il  s’y  trouve 
551  blancs  et  2,533  noirs.  En  1735,  les  quelques  habitants  de 
File  s’abritent  sous  de  mauvaises  cabanes  en  planches;  en  1746, 
il  serait  peut-être  exagéré  d’appeler  Port-Louis  une  ville,  mais 
on  y  trouve  des  hôpitaux,  des  casernes,  des  moulins,  des  ponts, 
des  quais,  des  magasins,  des  batteries,  des  redoutes,  on  y  trouve 
surtout  des  cultures.  La  colonie  est  désormais  organisée,  la  ma¬ 
chine  est  construite,  le  mouvement  acquis  et  sous  l’impulsion 
qu’elle  a  reçue,  elle  marche  de  telle  sorte  qu’aujourd’hui  en¬ 
core  on  peut  apprécier  l’économie  bien  combinée  de  ses  rouages. 

Les  successeurs  deMahéde  Labourdonnais  au  gouvernement 
de  File  de  France,  Barthélemy  David,  de  Lozier  Bouvet,  furent 
loin  de  laisser  une  marque  aussi  brillante  de  leurpassage.  Une 
tentative  de  l’amiral  Boscawen  pour  s’emparer  de  la  colonie 
fournit  au  premier  l’occasion  de  réaliser  un  projet  d’une  uti¬ 
lité  un  peu  personnelle  sous  couleur  d’utilité  générale.  Il  fit 
construire,  à  Moka,  dans  un  site  charmant,  une  sorte  de  châ¬ 
teau  fort  destiné  éventuellement  à  abriter  les  dames  de  File  en 
cas  de  nouvelle  alerte;  en  réalité,  la  sollicitude  du  gouverneur 
se  spécialisait,  on  peut  dire  s’individualisait  car  il  faisait 
l’épreuve  immédiate  de  la  discrétion  du  lieu,  sans  attendre 
l’attaque  anglaise.  La  construction  de  cet  asile  discret,  connu 
sous  le  nom  du  «Réduit»,  «  c’est,  dit  d’Epinay,  le  seul  sou¬ 
venir  que  laisse  cet  administrateur  médiocre,  mais  aimable, 
bienveillant  et  amoureux.  »  Peut-être  un  ironiste  dira-t-il  que 
cette  dernière  qualité  est  bien  française. 

Il  n’est  que  juste  d’ajouter  que  sous  le  gouvernement  de  Da¬ 
vid,  la  France  s’enrichit  de  la  petite  colonie  de  Sainte-Marie 
de  Madagascar. 
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Un  autre  des  successeurs  de  Labourdonnais,  Magon  (1756- 
1759)  se  distingua  par  un  acte  d’impardonnable  imprévoyance 
en  permettant  le  déboisement  de  File,  mesure  qui  eut  par  la 
suite  une  si  désastreuse  influence  sur  sa  salubrité. 

Le  dernier  gouverneur  pour  la  Compagnie  des  Indes  fut 
Desroches-Boucher.  Cet  homme,  doué  de  qualités  de  gouver¬ 
nement,  aurait  pu  avoir  une  administration  heureuse  sans  les 
circonstances  exceptionnellement  difficiles  où  il  eut  à  se  mou¬ 
voir.  La  Compagnie,  en  se  décidant  tout  à  coup  à  faire  de  File 
de  France  un  poste  essentiellement  militaire,  Fépuisait  par  ses 
armements  ;  on  s’y  livrait,  grâce  à  cette  circonstance,  à  des 
agiotages  ruineux  pour  une  grande  partie  des  habitants,  et  de 
la  déconvenue  de  ceux-ci  naissaient  des  rancunes,  des  haines 
et  des  violences  à  l’encontre  de  leurs  exploiteurs.  La  déconfi¬ 
ture  de  la  Compagnie,  survenue  en  1764,  fut  la  fin  de  ce  régime  ; 
File  de  France,  rétrocédée  au  roi,  rentrait  désormais  sous  l’au¬ 
torité  souveraine  directe. 

Le  preoiier  soin  du  roi,  en  reprenant  la  colonie  à  une  com¬ 
pagnie  obérée,  fut  d’accepter  les  administrateurs  qu’elle  offrait 
à  son  choix,  Dumas  et  Poivre,  Dumas  comme  gouverneur  gé¬ 
néral  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  Poivre  comme  inten¬ 
dant  ordonnateur  et  président  des  conseils  supérieurs.  Le 
premier  avait  l’autorité  politique  et  administrative,  le  second, 
l’administration  financière  de  File.  Ces  deux  hommes  ne  s’en¬ 
tendirent  pas,  le  premier  avait  des  vues  étroites,  le  second 
était  pointilleux  et  susceptible,  leurs  démêlés  et  leurs  dissenti¬ 
ments  sont  légendaires  dans  l’histoire  de  File  de  France,  leur 
mésintelligence  dura  autant  que  leur  règne  commiîn,  seize  mois, 
au  grand  détriment  de  la  colonie.  Des  deux  noms,  il  faut  ce¬ 
pendant  retenir  le  second  comme  celui  d’un  réel  bienfaiteur 
de  File,  dont  Faction  ne  se  manifesta  utilement  qu’une  fois  dé¬ 
barrassée  des  entraves  d’un  chef  mal  assorti. 

Il  y  eut  deux  hommes  en  Poivre,  l’administrateur  et  l’agro- 
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nome.  L’agronome  s’était  entraîné,  très  jeune,  dans  l’étude  de 
la  botanique.  Né  à  Lyon,  en  1819,  d’une  famille  de  commer¬ 
çants,  Poivre  se  destinait  tout  d’abord  à  l’état  ecclésiastique: 
à  21  ans,  il  visita  la  Chine  et  la  Cochinchine.  Emprisonné  à 
Canton,  il  apprit  pendant  sa  détention  la  langue  du  pays,  ce 
qui  lui  permit  de  se  justifier  en  personne,  et  plus  tard,  lui 
facilita  ses  relations.  Une  fois  libre,  il  prenait  passage  pour 
France,  son  bateau  fut  capturé  par  les  Anglais  au  détroit  de 
Banca,  il  perdit  la  main  droite  dans  l’action  et  on  le  trans¬ 
porta  prisonnier  à  Batavia.  Relâché,  il  traversa  le  royaume  de 
Siam,  vint  à  Pondichéry,  à  l’Ile  de  France  avec  Labourdon- 
nais,  à  la  Martinique,  et  ne  rentra  en  France  qu’en  1748,  à  la 
paix,  après  une  pérégrination  de  plus  de  sept  années. 

Dès  son  retour,  Poivre  fait  part  à  la  Compagnie  d’un  double 
projet  qu’il  a  conçu  à  Batavia  :  nouer  des  relations  commer¬ 
ciales  avec  la  Cochinchine,  introduire  les  épices  aux  îles  de 
France  et  de  Bourbon.  La  Compagnie  n’agrée  que  le  premier: 
un  comptoir  est  établi  à  Faï-Fo.  Cette  mission  accomplie,  il  se 
rend  à  l’île  Maurice,  où  il  apporte  une  collection  déplantés  utiles, 
de  poivriers,  de  cannelliers,  des  arbres  à  teinture,  à  résine,  à 
vernis,  à  fruits. 

Mais  ce  n’était  là  qu’une  réalisation  partielle  de  ses  rêves. 
La  compagnie,  revenant  sur  son  idée  première,  envoyait  Poivre 
à  Manille  pour  y  chercher  des  épices.  La  difficulté  était  de 
tromper  le  soin  jaloux  avec  lequel  les  Hollandais  s’opposaient 
à  l’exportation  de  ces  produits  précieux,  source  de  leurs  ri¬ 
chesses  (1).  Il  y  avait  d’autres  entraves  :  Poivre  rencontrait 

(1)  Les  épices  implantées  à  Maurice  furent  plus  tard  l’objet  de  me¬ 
sures  aussi  peu  libérales  de  la  part  du  chevalier  Desroches,  malgré 
l’opposition  de  Poivre  :  «  Nous  avons  défendu  et  défendons  très  expres¬ 
sément  à  tout  colon,  habitant,  etc...  de  transporter  hors  de  cette  île 
aucun  plant  ou  fruit  propre  à  germer,  soit  de  muscadier,  soit  de  giro¬ 
flier,  à  peine  de  tenir  prison  jusqu’à  ce  que  le  châtiment  d’un  tel  crime 
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<bs  mésintelligences  chez  ceux  même  qui  auraient  dû  l’aider, 
chez  les  agents  de  laCompagnie  à  Canton,  chez  Dupleix  à  qui 
il  était  allé  demander  un  vaisseau  à  Pondichéry.  M.  de  Lozier 
Bouvet,  à  Plie  de  France,  lui  donna  un  petit  bâtiment.  A  Ti¬ 
mor,  les  autorités  consentirent  à  lui  livrer  des  plants  de  mus¬ 
cadiers  de  Banca  et  des  girofliers  d’Amboine.  Les  tentatives 
qu’il  fit,  en  1756,  auprès  du  nouveau  gouverneur  Magon  pour 
retourner  aux  Moluques  avec  un  autre  vaisseau  n’ayant  pas 
abouti,  il  revint  en  France  se  fixer  aux  environs  de  Lyon.  C’est 
dans  cette  résidence,  dix  ans  plus  tard,  que  le  gouvernement 
royal  alla  trouver  l’ancien  voyageur  et  lui  fournir  les  moyens 
d’appliquer  ses  théories  pour  le  plus  grand  profit  de  l’île,  en  lui 
donnant  les  fonctions  d’ordonnateur. 

A  Poivre  administrateur,  combien  l’on  préfère  Poivre  bo¬ 
taniste,  pendant  cette  ère  de  sa  vie  qui  s’ouvre  avec  le  gouver¬ 
nement  de  Dumas.  Les  lettres  de  Poivre  au  duc  de  Praslin 
sont  pleines  de  délations  sur  son  chef.  Quels  qu’aient  été 
les  torts  de  celui-ci,  ces  confidences  délatrices  à  jet  continu 
montrent  Poivre  sous  un  jour  peu  favorable.  Il  se  rachète 
heureusement,  lorsqu’il  adresse  à  ses  émissaires  pour  la  con¬ 
quête  des  épices  des  instructions  minutieuses.  Parlant  à  M.  Tre- 
mignon,  commandant  la  corvette  le  Vigilant  et  à  Provost,  sub- 
récargue,  qu’il  envoyait,  sous  apparence  de  commerce  de 
traite,  se  procurer  le  plus  habilement  possible  les  précieuses 
denrées,  il  dit  à  leur  sujet  avec  une  minutie  presque  maternelle  : 
«  Le  sieur  Provost  saura  que  la  muscade  se  nomme  en  langue 
malaise  Pala  et  le  clou  de  girofle  Digne ,  que  ces  fruits  ne  sont 
propres  à  être  semés  et  à  germer  qu’autant  qu’ils  sont  fraîche¬ 
ment  cueillis  sur  les  arbres  qui  les  portent,  que  huit  ou  dix 
jours  après  qu’ils  ont  été  cueillis,  ils  ne  sont  plus  propres  à 

que  nous  déclarons  crime  de  trahison  envers  l’Etat  et  envers  la  colonie 
ait  été  ordonné  par  S.  M...  »  (Ordon.  du  16  juillet  1770,  Arch.  col.,  Ile 
de  France,  Reg.  27). 
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la  germination,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  conservés  dans  la 
terre  :  il  observera  que  les  noix  muscades  longues  ou  rondes 
sont  également  bonnes  épiceries,  pourvu  qu’elles  aient  de 
l’aromate...,  etc.  (1).  »  —  Même  soin  de  détails  dans  ses  ins¬ 
tructions  sur  le  même  objet  à  ses  autres  envoyés,  les  sieurs 
Côrnic  etDolbel,  capitaine  et  lieutenant  du  vaisseau  particulier 
V Utile,  en  des  voyages  qu’il  ne  peut  plus  faire  lui  même,  re¬ 
tenu  par  sa  fonction  à  Port-Louis.  Son  action  se  borne  alors 
à  recevoir  les  plantes  qu’on  lui  rapporte  de  ces  expéditions  et 
à  les  élever  jalousement  à  Monplaisir,  l’ancienne  résidence  de 
La  Bourdonnais,  embellie  et  transfigurée  ;  il  y  met  tous  ses 
efforts,  malgré  les  procédés  perfides  de  subalternes  qui  l’en¬ 
vient  et  qui,  pour  démontrer  l’inanité  de  ses  tentatives,  n’hé¬ 
sitent  pas  à  faire  avorter  ses  plantations  en  les  arrosant  sub¬ 
repticement  d’eau  bouillante. 

L’expédition  organisée,  en  1769,  pour  la  conquête  des  épices 
rapporte  à  l’île  400  plants  de  muscadiers,  10,000  noix  de  mus¬ 
cade,  70  plants  de  girofliers;  une  seconde  rapporta,  en  1772, 
une  nouvelle  cargaison  des  deux  plantes.  C’est  également  sous 
l’administration  de  Poivre  que  fut  introduit  à  l’île  de  France 
le  Martin,  cet  oiseau  précieux  destructeur  des  sauterelles  qui 
ravageaient  l’île  à  l’égal  d’un  fléau. 

Poivre  implanta  encore  à  file  de  France  le  cannelier  de 
Ceylan,  le  poivrier  noir,  le  riz  en  terre  sèche,  le  letchis  de 
Cochinchine,  le  mangoustan  et  le  rima.  «  Il  fut  merveilleuse¬ 
ment  secondé  par  l’astronome  Rochon,  qui  lui  envoyait  de 
Madagascar  le  ravend-sara,  le  fdao,  le  badamier,  le  ravenal  et 
d’autres  plantes  précieuses;  par  le  compagnon  de  Bougainville, 
Commerson,  qui  enrichit  la  colonie  de  la  plus  grande  partie  de 
ses  acquisitions  en  botanique  ;  par  Géré  qui  créa  le  jardin  bo¬ 
tanique  des  Pamplemousses  (2).  » 

(1)  Arch  col., Ile  de  France,  Reg.  22. 

(2)  Auguste  Billiard,  Voyage  aux  Colonies  orientales. 
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Pour  remédier  à  l'imprévoyante  faiblesse  de  Magon  qui  avait 
permis  le  déboisement  de  bile,  il  y  fit  répandre  une  quantité 
si  considérable  de  graine  de  bois  noir  qu’à  quarante  ans  de  là 
ces  arbres  y  paraissaient  indigènes.  Mais  aujourd’hui  il  n’en 
reste  plus  guère  de  vestiges  (1). 

Telle  fut  l’action  bienfaisante  de  Poivre  sur  l’île  qu’il  quitta 
en  octobre  1772  (2).  A  Dumas  avait  succédé  au  gouvernement 
le  chevalier  Desroches,  dès  le  mois  de  juin  1769  :  de  cette 
époque  date  la  ressemblance  plus  affirmée  de  Port-Louis  avec 
une  ville  véritable  ;  le  chevalier  Desroches  s’occupa  de  la  voirie, 
de  l’alignement  des  rues  et  de  leur  salubrité. 

Le  chevalier  deTernay,  comme  gouverneur  général,  et  Mail¬ 
lard  Dumesle,  comme  intendant,  succédèrent  au  chevalier 
Desroches  et  à  Poivre  ;  ils  marquèrent  leur  passage  par  l’éta¬ 
blissement  des  premières  feuilles  hebdomadaires,  la  réduction 
du  nombre  des  quartiers  à  huit  au  lieu  de  onze,  la  suppression 
des  places  d’état-major.  Le  plus  considérable  événement  qui 
se  produisit  sous  leur  administration  fut  le  terrible  ouragan  du 
9  au  10  avril  1773,  qui  dévasta  la  colonie. 

A  M.  de  Ternay,  peu  aimé  des  habitants,  succéda  M.  le 

(1)  Ce  n’est  pas  sans  une  certaine  satisfaction  que  parmi  les  bienfai¬ 
teurs  de  l’île  qui  s’efforcèrent  avec  un  zèle  identique,  et  comme  en  se 
passant  un  mot  d’ordre,  à  en  faire  une  sorte  de  jardin  riche  de  toute 
chose,  on  remarque  les  noms  très  français  de  le  Juge,  qui  la  dota  de 
l’avocatier,  du  manguier,  de  l’attier  et  du  carrossolier,  de  l’abbé  Gallois, 
qui  lui  donna  le  camphrier  et  le  thé;  du  gouverneur  de  Bellecombe  qui 
y  fît  planter  le  chêne  de  France  ;  de  d’Estaing,  qui  y  introduisit  la  noix 
de  bancoul,  de  Richemont  Desbassyns,  qui  y  apporta  l’herbe  de  Guinée. 

(2)  Depuis  Labourdonnais,  la  population  s’était  considérablement 
accrue.  Une  statistique  établie  par  Poivre  lui-même,  le  30  novembre  4767, 
quelques  mois  après  son  arrivée,  enseigne  qu’il  s’y  trouvait  2,302  blancs 
et  18.100  esclaves,  non  compris  400  ou  500  malabars,  lascars  et  noirs 
libres.  Il  y  avait  dans  toute  l’étendue  de  la  colonie  195,355  arpents  de 
terre  concédée,  dont  45,397  mis  en  valeur,  sur  une  superficie  totale  de 
File  évaluée  à  432,000  arpents.  (Archiv.  col.,  île  Maurice,  reg.  48,  ta¬ 
bleau). 

i  •  - .  ■ 
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Guiran  de  Brillane  (1776),  moins  aimé  encore  et  qui  mourut 
dans  l’île. 

M.  de  Souillac,  gouverneur  de  Bourbon,  le  remplaça  :  les 
événements  militaires  de  l'époque  contribuèrentsous  son  règne 
à  la  prospérité  de  Pile  de  France  par  la  présence  de  troupes  et 
de  navires  qui  y  apportèrent  un  argent  utile. 

Pour  intendants  M.  de  Souillac  eut  d'abord  Foucault  (1777), 
puis  Chevreau  (1781)  et  Motais  de  Narbonne  (1785);  M.  de 
Souillac  donna  «  aux  escadres  de  MM.  d'Orves  et  de  Suffren 
ainsi  qu’aux  armées  de  Duchemin  et  de  Bussy  des  secours 
qui  firent  enfin  sentir  à  la  France  les  ressources  d’une  colonie 
à  peine  connue  en  1778.  »  —  C'est  de  l’île  de  France  que 
partirent  les  troupes  qui  décidèrent  les  conditions  de  la  paix  de 
1  783. 

Après  le  traité,  on  s’aperçut  de  l’importance  de  la  colonie, 
on  y  envoya  des  fonds,  mais  la  spéculation  sur  les  grains  et 
les  vins  devenus  abondants  neutralisa  sa  prospérité  naissante. 

M.  de  Souillac,  en  partant  pour  Pondichéry  en  qualité  de 
chef  d'escadre  et  gouverneur  général  des  établissements  français 
au  delà  du  cap  de  Bonne  Espérance,  laissa  le  commandement 
par  intérim  à  M.  de  Fleury  (1). 

Après  M.  de  Souillac,  qu’on  regretta,  arriva  M.  d'Entrecas- 
teaux  dont  le  règne  fut  marqué  par  la  perte  de  la  Résolution  et 
la  Vénus ,  frégates  détruites  dans  l’ouragan  du  1er  janvier  1789, 
et  par  le  passage  en  retour  des  trois  ambassadeurs  de  Tippou 
Sahib,Mahomet-Dervich-Kan,  Akbar- Ali-Kan  etMahomet-Ous- 
man-Kan.  Ces  exotiques  avaient  séjourné  à  Paris  pendant  tout 
l’été  de  1788,  étonnant  la  ville  de  leur  curiosité  et  de  leurs  fan¬ 
taisies.  Leur  long  voyage  d’Orient  en  France  n’avait  eu  aucun 

(1)  M.  de  Souillac,  au  cours  de  son  administration,  avait  eu  à  mettre 
entrave  aux  projets  du  fameux  baron  de  Beniowsky,  cet  étrange  colo¬ 
nisateur  de  Madagascar,  qui  s’en  était  déclaré  souverain  :  l’aventurier 
trouva  la  mort  dans  la  résistance  qu’il  fit  aux  troupes  du  gouverneur. 
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résultat  politique  (1).  On  donna  à  Port-Louis  des  fêtes  en  leur 
honneur. 

De  1790  à  1803,  l’île  de  France,  en  proie  au  contre-coup  des 
événements  révolutionnaires,  vécut  sous  le  régime  des  assem¬ 
blées  coloniales.  On  peut  dire  que  pendant  cette  période  toute 
l’activité  delà  colonie,  de  la  part  tant  des  gouverneurs  que  des 
administrés,  est  absorbée  et  neutralisée  par  la  lutte  des  partis  : 
ce  n’est  pas  une  période  heureuse  pour  le  développement  de 
l’île  ;  la  discussion  stérile  y  a  pris  la  place  de  l’initiative  utile. 

Pondichéry  n’étant  plus  qu’i\n  comptoir  armé,  le  siège  du 
gouvernement  des  établissements  français  à  l’est  du  cap  de 
Bonne  Espérance  fut  transféré  à  Port-Louis.  Les  premières 
nouvelles  des  changements  politiques  survenus  dans  la  métro¬ 
pole  y  furent  tout  d’abord  sans  influence,  mais  l’arrivée,  à  la 
fin  de  janvier  1790,  d’un  vaisseau  de  France  dont  l’équipage 
portait  la  cocarde  tricolore  fut  le  point  de  départ  du  mouve¬ 
ment  qui  bouleversa  l’île  pendant  près  de  quatorze  ans.  Les 
citoyens  se  réunissent  en  assemblée  et,  dès  lors,  commence 
la  lutte  entre  le  pouvoir  improvisé  et  l’autorité  établie.  Tout 
est  prétexte  à  discorde  :  la  formation  d’une  garde  nationale, 
la  création  des  municipalités,  lés  protestations  de  quelques 
fidèles  de  l’ancien  régime  contre  l’assemblée  coloniale,  les 
plaintes  des  matelots  contre  le  commandant  de  la  rade,  les 
discours  violents  d’individus  sans  mesure.  Ayant  perdu  tout 
prestige  et  toute  autorité,  le  gouverneur  de  Gonway  donne  sa 
démission  en  juillet,  M.  de  Cossigny  le  remplace  à  la  fin  du 
mois  d’août. 

Quelques  jours  avant  la  démission  du  précédent  gouverneur, 
l’assemblée  coloniale  avait  désigné  ses  députés  à  l’assemblée 
nationale,  MM.  Collin  et  Codère,  titulaires,  et  Pierre  Monneron 


(4)  V.  Tantet,  l’Ambassade  de  Tippou  Sahib  à  Paris  en  1788,  Revue 
de  Paris,  15  janvier  1899. 
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etdeMissy,  suppléants.  Le  gouvernement  de  M.  deCossigny  fut 
dès  son  début  marqué  par  un  acte  de  violence  pire  que  les 
précédents.  Son  premier  soin  avait  été  de  faire  abattre  la  po¬ 
tence  symbolique,,  que  les  agitateurs  les  plus  exaltés  avaient 
fait  élever  à  Port-Louis.  Mais  cette  mesure  n’épargna  pas  au 
général  comte  de  Macnémara,  chef  de  la  division  navale,  le  sort 
que  lui  avaient  préparé  de  perfides  accusations  :  on  le  repré¬ 
sentait  comme  ayant  porté  plainte  en  France  contre  la  colonie,  on 
avait  insinué  que  son  intention  était  de  se  mettre  à  la  poursuite 
des  députés  envoyés  à  l’assemblée  nationale,  de  se  saisir  d’eux 
et  de  leurs  dépêches.  Un  incident  insignifiant,  une  rixe  entre 
un  garde  national  et  un  lieutenant  de  la  Thétis ,  détermine  tout 
à  coup  l’effervescence  la  plus  folle  dans  les  esprits,  l’excitation 
populaire  s’en  prend  non  aux  auteurs  de  l’incident  mais  à 
M.  de  Macnémara  lui-même;  l’assemblée  coloniale  le  fait  com¬ 
paraître  devant  elle,  ceux-là  même  dont  il  a  antérieurement 
jugé  les  agissements  avec  sévérité  l’interrogent,  il  se  justifie. 
L’affaire  paraît  terminée,  et  par  prudence,  en  raison  des  vocifé¬ 
rations  de  la  populace  réunie  devant  l’église  où  se  tient  l’as¬ 
semblée,  il  demande  à  être  conduit  aux  casernes  sous  l’escorte 
des  soldats  ;  bousculé  en  chemin  par  la  foule,  il  est  poursuivi 
jusque  dans  une  maison  où  il  s’est  réfugié  et  y  est  tué  par  un  de 
ces  gardes  mêmes  qui  auraient  dû  le  protéger.  C’est  le  seul 
assassinat  qui  ait  été  commis  à  File  de  France  pendant  la  Ré¬ 
volution. 

L’assemblée  de  1791,  en  entière  opposition  de  principes  et 
de  conduite  avec  celle  de  1790,  n’eut  qu’un  but  :  l’indépendance 
de  F  île  avec  gouvernement  autonome.  C’était  du  moins  le  but 
apparent  poursuivi  par  quelques  intrigants,  en  réalité  avides 
de  se  partager  le  pouvoir. 

Le  17  juin  1792,  le  général  de  Malartic  remplaça  de  Cossigny. 
Ouatre  commissaires  du  roi,  chargés  d’organiser  la  colonie  et 
les  établissements  de  l’Inde,  l’accompagnaient,  avec  mission 
Les  Colonies,  vol.  IV.  17 
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d’entendre  les  réclamations  et  d’y  faire  droit.  Loin  d’apaiser, 
cette  mesure  ouvrit  la  porte  à  l’insubordination  et  à  l’anarchie. 
La  nouvelle  de  l’arrivée  des  Jacobins  au  pouvoir  détermina  la 
création  à  Port-Louis  et  dans  les  quartiers  d’associations  simi¬ 
laires,  sous  le  nom  de  «  chaumières  »,  auxquelles  adhérèrent 
les  agitateurs  de  toute  nature  pour  qui  l’imitation  servile  des 
excès  de  la  Convention  tenait  lieu  de  programme  politique. 
L’Assemblée  coloniale  et  le  Gouverneur  durent  plier  souvent 
devant  la  Chaumière.  La  guillotine  fit  son  apparition  à  Port- 
Louis  lors  de  l’arrestation  du  vice- amiral  de  Saint-Félix,  mais 
elle  n’y  demeura  que  comme  une  menace  qui  disparut  à  la 
nouvelle  de  la  chute  de  Robespierre. 

Pendant  ces  événements,  l’ile  de  France  subissait  une  trans¬ 
formation  économique  :  à  l’exploitation  de  l’indigo  succédait 
l’exploitation  du  sucre,  il  s’élevait  des  sucreries  dans  tous  les 
quartiers  ;  d’autre  part,  la  présence  de  corsaires  qui  employaient 
les  habitants  de  l’ile  donnait  une  certaine  activité  à  la  colonie. 

En  1796,  l’antagonisme  et  les  luttes  incessantes  du  comité  de 
sûreté  publique  et  de  l’assemblée  coloniale  déterminèrent  le 
Directoire  à  envoyer  à  l’île  de  France  douze  cents  hommes  de 
troupes,  rebut  des  forces  républicaines  de  la  Vendée,  avec 
deux  agents,  munis  de  pouvoirs  sans  limites. 

Les  officiers  généraux  de  ces  troupes,  le  contre-amiral  Sercey 
et  le  général  Magallon  se  trouvaient  être  des  hommes  pacifiques 
et  justes  et  les  agents  du  Directoire,  Burnel  et  Baco,  des  hommes 
par  avance  suspects  à  la  colonie  et  discrédités.  Leur  débarque¬ 
ment  ne  se  fit  pas  sans  résistance  de  la  part  de  la  population. 
Il  n’eut  lieu  que  grâce  à  un  revirement  dans  l’esprit  de  la  gar¬ 
nison,  excitée  parles  factieux  de  l’île.  Les  agents  du  Directoire 
purent  se  rendre  compte,  d’ailleurs,  en  passant  en  revue  la 
garde  nationale  de  l’île,  forte  de  2,400  hommes  militairement 
instruits  et  disciplinés,  qu’il  faudrait  compter  avec  une  résis¬ 
tance  énergique  avant  d’aboutir  à  la  soumission  de  la  colonie. 
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Ou  11e  connaissait  pas  encore  leurs  instructions  ;  la  conférence 
où  ils  devaient  les  lire  eut  lieu  le  21  juin.  Il  n’y  était  parlé  que 
de  destruction  et  de  mort.  Vainement  avaient-ils  essayé  d’en 
dissimuler  certains  passages,  ils  furent  forcés  de  tout  lire.  Le 
peuple  réuni  sous  les  fenêtres  voulait  les  assassiner;  ils  durent, 
pour  leur  sécurité,  retourner  immédiatement  à  bord.  Ils  ren¬ 
trèrent  en  France,  où  ils  cherchèrent  vainement  à  tirer  ven¬ 
geance  de  leur  échec  en  excitant  le  Directoire  contre  l’île. 

Pour  se  débarrasser  des  ferments  d’agitation  qui  subsistaient 
après  le  départ  de  ces  agents,  le  général  Malartic,  répondant 
à  une  demande  de  secours  de  Batavia  contre  les  entreprises 
anglaises,  avait  résolu  d’y  envoyer  le  12e  bataillon  venu  avec 
eux  et  animé  des  mêmes  dispositions,  quand  une  dénonciation 
calomnieuse  et  anonyme  ijiit  les  soldats  en  éveil  et  les  jeta  en 
pleine  révolte.  L’infériorité  de  leur  position  sous  la  menace  de 
quelques  obusiers  à  la  dévotion  de  l’assemblée  coloniale  et  du 
gouverneur,  la  satisfaction  d’amour-propre  qui  leur  fut  donnée 
de  partir  avec  armes  et  bagages,  drapeau  déployé,  déterminèrent 
les  rebelles  à  débarrasser  l’île  de  leur  présence  dangereuse. 

Ces  événements  se  passaient  en  1798.  Les  intrigants  qui 
avaient  exploité  ces  désordres,  furieux  d’être  déçus,  inventèrent 
que  l’assemblée  avait  combiné  elle-même  cette  insurrection 
pour  livrer  plus  facilement  File  aux  Anglais.  Sous  la  pression 
des  agitateurs,  l’assemblée  coloniale,  qui  fonctionnait  depuis 
1790,  fut  dissoute  par  le  gouverneur.  Illégalement  dissoute,  elle 
fut  rétablie,  à  la  fin  de  1798,  et  mit  quelque  ordre  dans  l’île, 
s’occupant  à  de  pacifiques  entreprises,  telles  que  la  conversion 
d’un  collège  particulier  en  école  centrale  pour  la  colonie.  La 
fin  de  l’année  1799  vit  encore  d’autres  troubles,  toujours  basés 
sur  l’intrigue  et  la  mauvaise  foi,  pour  le  plus  grand  profit 
d’ambitieux  particuliers  et  sans  scrupules. 

En  1800,  autre  source  de  soucis  pour  le  gouverneur  général: 
l’île  Bourbon,  travaillée  par  un  parti  de  factieux,  manifeste  son 
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intention  de  rompre  tous  liens  avec  la  métropole  et  de  se  rendre 
indépendante.  Une  première  démarche  faite  par  les  commissaires 
de  rassemblée  de  File  de  France  avait  paru  ramener  Fordre. 
Ce  n’était  qu’une  apparence.  Malgré  son  grand  âge,  le  général 
Malartic  se  rendit  en  personne  à  Saint-Denis;  la  discussion  fut 
publique  :  fort  habilement  il  provoqua  des  explications  loyales 
en  feignant  de  vouloir  se  rallier  aux  idées  nouvelles  s’il  sortait 
convaincu,  mais  un  des  commissaires  remit  les  choses  au 
point  et  sut  dévoiler  l’arrière-pensée  des  partisans  de  l’indé¬ 
pendance  en  démontrant  que  son  premier  résultat,  si  elle  était 
proclamée,  serait  de  rompre  les  engagements  financiers  de 
Bourbon  vis-à-vis  de  File  de  France,  ce  qui  expliquait  qu’il  y 
eût  tant  de  débiteurs  de  cette  dernière  colonie  parmi  les  parti¬ 
sans  de  l’indépendance.  Le  projet  en  resta  là.  Ce  fut  la  der¬ 
nière  oeuvre  du  général  Malartic  qui  mourut  à  la  fin  de  juillet 
1800  et  laissa  une  mémoire  honorée. 

Le  général  Magallon  succéda  à  Malartic.  Les  intentions  du 
Directoire  à  l’égard  des  colonies  avaient  paru  si  suspectes  à 
l’ile  de  France,  que  ce  fut  avec  une  véritable  satisfaction  qu’on 
y  apprit  Favénement  du  gouvernement  consulaire.  Les  assu¬ 
rances  de  sollicitude  du  Premier  Consul,  transmises  par  le  mi¬ 
nistre  Decrès,  déjà  connu  des  colons  de  l’île,  où  il  avait  été 
lieutenant  de  M.  de  Saint-Félix,  achevaient  de  leur  rendre  la 
confiance  et  leur  firent  accueillir  avec  joie  la  nouvelle  de  la 
proclamation  de  Bonaparte,  consul  à  vie.  La  prise  de  posses¬ 
sion  des  Amirantes  (1802),  l’introduction  de  la  vaccine  furent 
les  derniers  événements  de  cette  période  jusqu’à  l’arrivée  du 
capitaine-général  Decaen. 

Decaen  arrivait  de  l’Inde  avec  le  général  de  division  Vander- 
maesen  et  le  préfet  colonial  Léger.  Son  entrée  dans  Port-Louis 
ressembla  à  une  prise  de  possession  en  pays  conquis.  Prévenu 
contre  l’assemblée  coloniale  dont  il  méconnaissait  le  rôle  qui, 
en  plus  d’une  circonstance  pendant  les  troubles  des  années 
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précédentes,  avait  été  aussi  difficile  que  dévoué,  il  ne  prit 
même  pas  la  peine  de  la  dissoudre  :  «  il  se  contenta  d’ordonner 
la  remise  spontanée  des  caisses,  des  archives  et  des  clefs,  »  et 
défaire  connaître  ses  ordres  de  loin  sans  vouloir  prendre  contact 
avec  la  population.  Magallon  fut  envoyé  à  Bourbon  en  qualité 
de  lieutenant  du  gouverneur-général. 

Les  circonstances,  pendant  cette  période  du  gouvernement 
de  Decaen,  qui  va  de  1803  à  1810,  ne  furent  pas  moins  compli¬ 
quées,  mais  c’est  de  l’extérieur  que  venait  la  menace.  L’Anglais 
rôdait  sans  cesse  en  vue.  Les  sacrifices  toujours  insuffisants  de 
la  métropole  appelaient  les  sacrifices  de  la  colonie  qui,  dans 
son  attachement  à  la  France,  ne  ménageait  ni  l’argent  ni  les 
hommes.  Vainement  pour  attirer  sur  File  de  France  et  sur  lui- 
même  l’attention  de  Bonaparte,  Decaen,  aigri  d’être  confiné 
sur  ce  rocher  loin  de  ses  compagnons  d’armes,  récoltant  sur 
les  champs  de  bataille  de  l’Europe  honneurs  et  profits,  faisait- 
il  appeler  Port-Louis,  Port-Napoléon,  l’empereur  mal  renseigné 
sur  l’attachement  des  colons,  mal  éclairé  surtout  sur  l’utilité 
stratégique  de  l’île,  la  délaissait. 

Le  malentendu  qui  régnait  entre  les  colons  et  le  gouverneur- 
général  finit  par  se  dissiper.  Ce  dernier,  désireux  de  s’éclairer, 
interrogea,  et,  dans  son  désir  de  seconder  les  efforts  antérieurs 
d’une  population  qu’il  avait  méconnue,  se  fit  aimer. 

•  Tout  d’abord,  les  prises  faites  sur  l’ennemi,  abondantes  et 
riches,  contribuèrent  à  équilibrer  les  dépenses  de  la  colonie 
qui,  jusqu’en  1810,  furent  de  onze  mille  piastres. 

Malgré  les  tentatives  de  l’ennemi,  les  ports  de  l’île  étaient 
si  surs  pour  les  vaisseaux,  d’ailleurs  peu  nombreux  et  mal 
pourvus  qui  la  défendaient,  les  récifs  demeuraient  un  moyen 
de  défense  naturelle  si  efficace  contre  les  navires  anglais  qui 
n’avaient  pas  encore  coalisé  leurs  efforts,  qu’en  1806  l’activité 
commerciale  avait  pris  à  File  de  France  un  essor  considérable 
et  qu’il  n’v  avait  pas  à  cette  époque  d’interruption  dans  la  vie 
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de  plaisir  des  colons.  De  colons  à  défenseurs  les  aspérités 
s’étaient  aplanies,  les  militaires  de  carrière  fraternisaient  avec 
les  gardes  nationaux. 

En  1807,  la  déclaration  de  guerre  au  Portugal  permit  à  la 
colonie  la  conquête  de  nouvelles  ressources  par  l’attaque  des 
établissements  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais  cette 
aubaine  ne  profita  pas  aux  colons  dont  la  situation  financière 
commença,  à  partir  de  cette  année,  à  devenir  de  plus  en  plus 
difficile. 

Cependant  les  quelques  frégates  envoyées  par  la  métropole, 
bien  qu’elles  fussent  d’une  utilité  médiocre  pour  la  défense  de 
nos  possessions,  11e  laissaient  pas  que  d’exaspérer  les  navires 
anglais  dont  elles  gênaient  le  commerce.  Las  enfin  de  ces  harcè¬ 
lements,  l’ennemi  concentra  ses  efforts,  Bourbon  fut  pris  le"  9 
juillet  1810. 

Enhardi  par  ce  succès,  Farquhar,  profitant  de  l’éloignement 
de  l’escadre  française,  pense  que  le  moment  est  bon  pour  tenter 
sur  l’île  de  France  un  coup  de  main.  Dans  la  nuit  du  14  au  la 
août,  alors  que  la  petite  garnison  du  fort  de  l’île  de  la  Passe 
est  occupéeà  célébrer  la  fête  de  l’empereur,  il  opèreune  descente, 
la  fait  prisonnière  et  s’installe  à  sa  place.  Lanouvelle  de  l’évé¬ 
nement  parvient  à  Port-Louis  le  lendemain,  au  moment  où  le 
capitaine  général  Decaen  passe  les  troupes  en  revue.  On  jure 
de  venger  l’affront  sans  retard;  la  division  française,  pour  coo¬ 
pérer  à  Faction,  reçoit  l’ordre  de  rallier  File  de  France  immé¬ 
diatement. 

C’est  à  cette  date  qu’eut  lieu  cet  héroïque  combat  de  Grand- 
Port  qui  couvrit  de  gloire  le  capitaine  Victor  Duperré,  comman¬ 
dant  les  forces  navales  françaises.  Trompé  par  une  ruse  de 
guerre  de  l’ennemi  qui  avait  arboré  pavillon  français,  il  laisse 
son  escadre  s’approcher  imprudemment  jusqu’à  portée  du  feu 
que  vomit  le  fort.  La  vaillance  heureusement  supplée  à  tous  les 
avantages  que  la  ruse  avait  fait  perdre  dès  la  première  heure. 
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Durant  toute  la  soirée  du  23  août,  la  lutte  est  acharnée  dans 
la  rade  de  Grand-Port  entre  l’escadre  française  d?une  part,  com¬ 
posée  de  la  Bellone ,  de  la  Minerve ,  du  Victor ,  avec  leurs  deux 
prises,  le  Windham  et  le  Ceylan  et  l’escadre  anglaise  d’autre 
part,  vaillamment  commandée  par  le  capitaine  Willoughby, 
pendant  que  les  forces  de  terre  agissent  sous  les  ordres  du 
capitaine  général  et  que  toute  la  population  créole  assiste  à  cette 
lutte  épique  depuis  les  hauteurs  de  File  comme  du  haut  des 
gradins  d’un  cirque  immense.  Le  24,  un  coup  de  mitraille  blesse 
à  la  tête  Victor  Duperré;  le  27  la  division  Ilamelin  venue  de 
Port-Louis  soutient  la  défense  non  moins  héroïque  de  son  suc¬ 
cesseur,  le  capitaine  Bouvet,  et  décide  de  la  victoire.  Le  28  l’en¬ 
nemi  amène  son  pavillon.  On  retrouve  le  commodore  anglais 
gisant  au  pied  de  son  banc  de  quart,  un  bras  emporté  par  un 
biscaïen,  un  œil  détaché  de  l’orbite,  et  chantant  dans  son  délire 
le  Ride  Britannia  (1). 

Si  glorieux  qu’ait  été  ce  fait  d’armes,  il  eut  le  grave  inconvé¬ 
nient  d’inspirer  aux  chefs  militaires  une  confiance  funeste.  Un 
événement  qui  se  produisit  au  mois  de  septembre  de  cette  même 
année  1810  aurait  dû  tenir  en  éveil  la  vigilance  du  capitaine  gé¬ 
néral.  La  frégate  la  Vénus ,  capitaine  Hamelin,  poursuivit  jusque 
en  vue  de  Bourbon,  la  frégate  anglaise,  le  Ceylan,  qui  portait 
à  son  bord  le  général  Abercromby,  accompagné  d’un  état-major 
nombreux.  La  Vénus  attaque  et,  tout  d’abord  victorieuse,  doit 
céder  à  la  Bodicea  que  le  commodore  Rowley  amène  de  Bourbon . 

Les  conséquences  de  la  victoire,  si  elle  se  fût  tenue  du  côté 
où  on  l’avait  vue  d’abord,  eussent  été  incalculables.  Mais  la 
présence  à  bord  du  Ceylan  du  général  anglais  n’eut  même  pas 
le  don  de  se  révéler  comme  un  indice  d’événements  prochains 
et  plus  décisifs.  Ce  chef  ne  pouvait  marcher  sans  avoir  der- 


{])  Revue  des  Deur.-Mondes,  1861.  L’ile  Maurice  et  la  société  mauricienne, 
L.  Simonin. 
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rière  lui  des  forces  considérables,  qui  devaient  vraisemblable¬ 
ment  se  rassembler  à  File  Rodrigue.  Le  devoir  élémentaire 
était  d’envoyer  reconnaître  leur  position.  Démoralisé  par  les 
difficultés  intérieures  que  lui  suscitaient,  dans  sa  pénurie  finan¬ 
cière,  la  solde  et  l’entretien  des  troupes  et  les  dissentiments 
entre  les  capitaines  des  frégates  qu’il  n’ignorait  pas,  Decaen 
attendit  les  événements.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  :  à 
la  fin  de  novembre,  les  forces  coalisées  du  général  Aber- 
cromby  s’avançaient  sur  l’île  de  France. 

Le  27,  la  vigie  signale  34  voiles  à  l’horizon,  le  26,  60  voiles 
et  le  29,  66.  Dans  la  nuit  du  29  au  30,  60  embarcations  dé¬ 
barquent  à  terre  23,000  hommes.  La  flotte  ennemie  compte, 
le  matin  du  30,  1  vaisseau  de  74,  12  frégates,  6  sloops,  9  vais¬ 
seaux  de  la  compagnie,  62  transports,  en  tout  90  vaisseaux 
armés  en  guerre. 

Ces  forces  étaient  de  beaucoup  disproportionnées  avec  celles 
dont  disposait  Decaen.  Néanmoins,  il  organisa  la  résistance. 
Le  1er  décembre,  le  général  Yandermaesen,  commandant  les 
forces  de  File  de  France,  attaque  l’ennemi  et  lui  tue  62  hommes  : 
la  batterie  Dumas  le  seconde  de  son  feu  répété.  Mais  le  2  dé¬ 
cembre,  au  matin,  jour  où,  malgré  l’infériorité  du  nombre,  les 
soldats  de  Yandermaesen  se  préparaient  à  résister  à  outrance, 
la  vigie  signale  l’apparition  de  sept  nouveaux  vaisseaux. 

«  Le  général  Decaen,  dit  le  rapport  dressé  par  le  conseil 
d’enquête  institué  pour  examiner  les  circonstances  de  la  capitu¬ 
lation  (1),  -—le  général  Decaen,  dépourvu  de  munitions  et 
voyant  l’impossibilité  de  résister,  demanda,  le  2  décembre,  une 
suspension  d’armes,  négocia  une  capitulation  qui  fut  conclue 
et  signée,  le  3,  à  trois  heures  du  matin. 

«  Le  dénûment  où  était  le  général  Decaen  n’était  point  de  sa 
faute  et  ne  pouvait  lui  être  imputé  d’aucune  manière. 


(1)  Moniteur,  16  juillet  1811. 
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«  Le  conseil  d’enquête  pense  que  la  prise  de  T  île  de  France 
doit  être  imputée  au  manque  de  troupes,  d’approvisionnement 
et  d’argent  que  les  circonstances  n’ont  pas  permis  de  lui  en¬ 
voyer.  » 

Il  y  a  dans  la  fin  de  cette  appréciation  l’aveu  d’une  négli¬ 
gence  qui  durait  depuis  fort  longtemps  ;  on  s’en  rendait  compte 
un  peu  tard.  Grâce  à  elle,  le  3  décembre,  File  de  France  avait 
cessé  de  nous  appartenir. 

«  Détachée  de  la  France,  mais  demeurant  toujours  unie  à  la 
France  par  les  habitudes  nationales  et  sociales,  les  souvenirs 
et  les  traditions  qui  avaient  été  expressément  réservés  à  son 
profit,  elle  allait  devenir,  du  consentement  de  /’ Angleterre , 
comme  une  sorte  d’Ile  de  France  idéale,  avec  le  même  cœur  et 
le  même  esprit  (1).  » 

*** 

Honorables  pour  les  vaincus,  les  clauses  de  la  capitulation 
du  3  décembre  l’étaient  aussi  pour  le  vainqueur,  elles  faisaient 
montre  d’un  libéralisme  généreux,  elles  le  paraissaient  du  moins. 

On  y  trouvait  inscrit,  en  effet,  le  respect  des  libertés  établies  : 
respect  des  propriétés,  quelles  qu’elles  soient,  respect  de  la 
religion  des  habitants,  de  leurs  lois,  de  leurs  coutumes.  Le 
gouverneur  anglais,  R.  J.  Farquhar,  en  donnait  l’assurance 
dans  ses  proclamations  :  «  La  présente  proclamation,  disait- 
il,  est  pour  donner  connaissance  à  toutes  les  personnes  habi¬ 
tant  la  colonie,  européens,  créoles,  planteurs,  négociants..., 
que  les  règlements  observés  ci-devant  pour  l’administration 
civile  de  la  justice  et  de  la  police  seront  conservés.  Les  mêmes 
lois  et  les  mêmes  usages  en  vigueur  jusqu’à  ce  jour  seront  aussi 
observés.  —  Les  propriétés  particulières  des  habitants  seront 


(1)  Pierre  Harrel,  l’Angleterre  et  la  loi  civile  française  d  l'ile  Maurice. 
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plus  particulièrement  protégées.  —  Les  Anglais  sont  venus 
pour  établir  une  ferme  et  perpétuelle  amitié  avec  les  habi¬ 
tants  de  File  de  France...  » 

En  fait,  les  libertés,  dont  le  respect  était  si  hautement  pro¬ 
clamé,  se  trouvèrent  par  la  suite  directement  ou  indirectement 
entamées  au  cours  du  siècle. 

Tout  d’abord,  File  de  France,  dont  le  nom  rappelait  trop 
l’ancienne  mère-patrie,  reprit  son  nom  tombé  en  désuétude 
d’île  Maurice. 

L’acte  de  capitulation  spécifiait  le  transport  en  France  pur 
et  simple  des  soldats  de  la  défense,  ils  furent  ramenés  en  An¬ 
gleterre  et  mis  sur  les  pontons. 

En  1832,  un  communiqué  du  secrétaire  d’Etat  aux  colonies 
a  supprimé  à  l’île  Maurice  l’usage  de  la  langue  française  comme 
langue  officielle.  «  En  exécution  de  ce  communiqué,  S.  E.  le 
Gouverneur  prescrit  qu’ordre  soit  donné  de  ne  nommer  à  un 
emploi  quelconque  du  gouvernement  que  les  personnes  capables 
de  parler  et  d’écrire  en  anglais,  sauf  circonstances  exception¬ 
nelles.  » 

Si  heureuse,  si  juste,  si  simplement  humaine  qu’ait  été 
l’émancipation  des  esclaves,  les  Mauriciens  pouvaient  légitime¬ 
ment  compter  n’ètre  pas  dépossédés  sans  indemnité,  lors  de 
l’abolition.  Défendre  les  propriétaires  d’esclaves  peut  paraître 
aujourd’hui  rétrograde;  mais  il  faut  calculer  avec  les  idées  de 
l’époque,  la  propriété,  quelle  qu’elle  soit,  était  garantie  par 
l’acte  de  1810.  Un  Mauricien  de  talent,  qui  jouissait  d’une  grande 
autorité  sur  ses  compatriotes,  Adrien  d’Epinay,  dontle  nom  est 
encore  révéré  dans  l’île  comme  le  symbole  du  dévouement  filial 
au  pays  natal  et  qui  mérita  le  surnom  de  Défenseur  de  son  pays, 
fut  délégué  à  Londres  par  les  Mauriciens  lésés,  pour  porter  de¬ 
vant  les  ministres  leurs  doléances  sur  ce  sujet  et  sur  bien  d’autres. 
Adrien  d’Epinay  partit  à  Londres,  où  Y African  Society  et 
Y  Antis  laver  y  Society  menaient  campagne  contre  les  proprié- 
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taires  d’esclaves.  «  Sous  une  apparence  humanitaire  et  désin¬ 
téressée,  ces  deux  associations  travaillaient  à  la  réalisation  d’un 
plan  financier,  savamment  mûri  et  combiné.  Il  s’agissait  de 
déprécier  les  propriétés  exploitées  par  les  côlons,  d’amener 
ceux-ci  par  le  découragement  à  s’en  défaire  et  de  s’en  rendre 
acquéreur  à  vil  prix.  »  D’Epinay  sut  percer  à  jour  ces  machi¬ 
nations,  les  propriétaires  furent  indemnisés. 

En  1841,  une  ordonnance  royale,  visant  encore  l’usage  de  la 
langue  française  qui,  décidément,  s’obstinait  à  ne  pas  céder  la 
place  à  la  langue  des  maîtres  du  jour,  arrêta  que  les  lois  seraient 
dorénavant  discutées,  votées  et  rédigées  en  anglais  seulement, 
au  Jieu  d’être  promulguées  comme  précédemment  en  anglais  et 
en  français. 

Bien  plus,  six  ans  après,  alors  qu’il  ne  s’agissait  plus  seule¬ 
ment  de  manifestations  officielles  de  la  langue  par  la  publica¬ 
tion  d’actes  émanant  du  gouvernement,  mais  de  simples  dis¬ 
cussions  judiciaires,  la  liberté  de  parler  subit  encore  une  nouvelle 
atteinte,  l’usage  de  la  langue  française  fut  proscrit  des  tribu¬ 
naux.  A  partir  du  15  juillet  1847,  ordre  est  donné  de  cesser 
de  plaider  en  français  «  devant  la  Cour  d’appel,  la  Cour  d’as¬ 
sises,  le  tribunal  de  première  instance,  la  Cour  de  vice-amirauté 
et  la  Cour  des  commissaires  nommés  pour  connaître  des 
crimes  et  délits  commis  en  mer.  » 

Touchante  protestation  du  droit  contre  la  force,  c’est  alors, 
le  14  j  uillet  1847,  que  Me  Célicourt  Antelme,  avocat  éloquent 
de  l’île  Maurice,  plaidant  devant  la  Cour  d’appel,  eut  cette  in¬ 
génieuse  idée  de  faire  durer  sa  plaidoirie  en  français  jusqu’à  la 
dernière  minute,  pour  la  continuer  ensuite  dans  la  langue  im¬ 
posée,  à  minnit  sonnant,  faisant  ainsi  jusqu’à  l’extrême  limite 
tolérée  retentir  devant  la  Cour  la  dernière  parole  française  qui 
eût  le  droft  d’y  être  publiquement  entendue. 
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Malgré  tout,  l’ile  Maurice  est  demeurée  française  d’aspect, 
de  langue  et  de  sympathies. 

«  L’ile  Maurice  est  peut-être  celle  de  nos  anciennes  colonies 
qui  est  restée  le*  plus  profondément  française  :  90  ans  çle  do¬ 
mination  étrangère  ont  passé  sur  elle  sans  lui  enlever  son 
caractère  originel.  En  débarquant  pour  la  première  fois  à  Port- 
Louis,  je  n’ai  pu  me  défendre  d’un  réel  étonnement  et  d’une 
vive  émotion  :  sans  la  présence  du  pavillon  britannique  sur  les 
édifices,  je  me  serais  cru  en  pays  français  (1).  » 

L’île  a  une  population  totale  fixe,  c’est-à-dire  l’élément  mi¬ 
litaire  exclu,  de  377,000  habitants,  divisée  en  population  in¬ 
dienne  (260,000  âmes)et  population  générale  de  117,000  âmes. 
Cette  dernière  est  un  composé  d’hommes  de  toutes  races  et  de 
toutes  couleurs,  depuis  l’Européen  jusqu’au  noir  d’Afrique, 
Malgaches,  Cafres, Malais,  Mozambiques,  Chinois,  Arabes,  etc. . . 
Beaucoup  ont  du  sang  français  dans  les  veines,  on  peut  éva¬ 
luer  approximativement  leur  nombre  à  50  0/0  de  la  population 
générale,  c’est-à-dire  que  50  ou  60,000  habitants  de  l’île  Mau¬ 
rice  se  rattachent  plus  ou  moins  directement  à  une  origine 
française.  Comme  critérium  des  origines,  on  peut  remarquer 
que  sur  la  totalité  de  la  population,  indiens  déduits,  il  s’y  trouve 
115,4.36  catholiques  et  seulement  7,307  protestants. —  D’autre 
part,  un  courant  d’émigration  lent,  mais  continu,  se  dirige  de 
la  France  vers  son  ancienne  colonie.  Les  nouveaux  venus,  fixés 
dans  un  milieu  qui  leur  est  sympathique,  abandonnent  bientôt 
tout  esprit  de  retour  et  leurs  enfants  continuent  à  parler  fran¬ 
çais  et  même,  si  l’on  peut  dire,  à  penser  français ,  quoique  de¬ 
venus  sujets  britanniques. 

A  la  seule  inspection  de  la  carte  anglaise  de  Maurice,  le 
voyageur  ignorant  des  origines  de  l’île  peut  se  demander  par 
suite  de  quelle  anomalie  ou  de  quel  anachronisme  ce  document 


(1)  Lettre  du  consul  général  à  l’auteur. 
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porte  des  noms  peu  faits,  semble-t-il,  pour  guider  en  pays 
anglais,  tels  que  ceux-ci  :  File  du  Bénitier,  le  morne  Brabant, 
la  rivière  des  Anguilles,  la  rivière  duDragon,  File  aux  Aigrettes 
File  aux ‘Cerfs,  le  Trou  d’eau  douce,  Fîle  Ambre,  le  cap  Mal¬ 
heureux,  le  coin  de  Mire? 

Si,  venant  de  Bourbon,  et  faisant  voile  pour  Port-Louis,  il 
interroge  quelque  compagnon  de  route,  habitant  de  Maurice, 
sur  les  cimes  qui  émergent  de  la  mer,  on  lui  nomme  d’abord 
le  Morne,  qui  semble  posté  à  la  pointe  Sud-Ouest  de  Fîle  comme 
une  sentinelle  avancée,  le  Piton  de  la  rivière  Noire,  le  Piton 
du  Milieu,  la  montagne  de  la  Terre  Bouge  et  les  Trois-Mamelles, 
puis,  en  entrant  dans  la  rade,  le  Pouce,  et,  à  droite,  la  Mon¬ 
tagne  des  Signaux. 

Pénètre-t-il  dans  la  ville,  il  parcourt  des  artères  qu’on 
nomme  la  rue  de  la  Chaussée,  la  rue  Royale,  la  rue  des  Cor¬ 
deliers,  la  rue  de  l’Eglise.  S’il  veut  gagner  les  hauteurs  salubres, 
il  contourne  la  montagne  de  la  Découverte  par  le  faubourg  de 
Coromandel,  il  arrive  à  Curepipe,  ancien  rendez-vous  de  chasse, 
la  halte  «  où  l’on  curait  sa  pipe  »,  aujourd’hui  gros  village  de 
12,000  âmes,  le  refuge  de  la  population  contre  l’insalubrité  de 
la  côte,  où  parmi  les  cottages  se  voient  des  enseignes  commer¬ 
ciales  «  à  la  mode  parisienne  »  (1). 

S’il  se  rend  à  Mahébourg,  de  l’autre  côté  de  Fîle,  les  sucreries, 
les  habitations  qu’il  rencontre  s’appellent  Gros-Bois,  Montré- 
sor,  Beauséjour,  Trianon,  Mondézir,  les  villas  portent  les  noms 
de  Constance,  Solitude,  la  Grande  Retraite,  les  Bambous,  la 
Baraque,  Bagatelle... 

(1)  J.  Leclerq,  Au  pays  de  Paul  et  de  Virginie,  1895.  L’auteur  reçu  dans 
la  haute  société  mauricienne  de  Curepipe  écrit  :  «  En  franchissant  le 
seuil  de  ces  maisons  d’aspect  avenant  et  hospitalier,  il  me  semblait 
reculer  d’un  siècle  et  j’avais  l’illusion  de  me  trouver  chez  des  contem¬ 
porains  de  Labourdonnais,  tant  les  mœurs  domestiques  y  sont  demeu¬ 
rées  simples  et  patriarcales,  tant  la  vieille  langue  française  y  a  gardé 
son  parfun  d’autrefois.  » 
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Toute  une  société  d’anciennes  familles  de  France  s’est  fixée 
à  Maurice  au  cours  du  xvme  siècle  et  y  a  fait  souche. 

Ainsi  ont  fait  les  d’Arice,  originaires  de  Normandie,  les  de 
Senneville,  ancienne  famille  d’écuyers  de  la  généralité  de 
Bourges,  les  Lageard  de  Cherval,  ancienne  maison  noble  du 
Périgord,  les  Prévost  de  la  Croix,  les  Chasteigner  du  Mée, 
nobles  du  Poitou,  les  Lefebure  de  Marcq,  ancienne  famille  de 
Flandre,  les  Saint-Félix  de  Maurémont,  ancienne  famille  du 
Languedoc,  les  Bourgault  du  Coudray,  originaires  de  Touraine, 
les  d’Unienville,  ancienne  famille  de  l’Ile-de-France,  les  Ravel 
de  Largentière,  ancienne  famille  de  Provence,  les  Rivais  de 
Saint-Antoine,  les  de  Saint-Pern,  —  un  de  Saint-Pern  fut  par¬ 
rain  de  Bertrand  du  Guesclin,  —  les  d’Autard  de  Bragard, 
les  de  Lenfernat  (quibien  fait  l’enfer  n’a,  quimal  fait  l’enfer  a), 
originaires  de  l’Ile-de-France  et  de  l’Orléanais,  les  de  la  Bauve 
d’Arifat,  qui  jusqu’à  la  Révolution  ont  possédé  la  seigneurie 
et  le  manoir  féodal  d’Arifat,  près  de  Castres  (1),  les  de  Ker- 
veguen,  les  Gibert  de  Noyans,  la  famille  des  Bassyns  de  Ri- 
chemont,  originaires  de  la  Guyenne,  la  famille  Le  Juge  de 
Segrais,  originaire  de  l’Ile-de-France,  etc.  (2)...  Tous  ces  noms 
groupés,  toutes  ces  familles  réunies  sur  cette  petite  île  de  la 
mer  des  Indes,  cela  fait  songer  à  une  fraction  de  l’ancienne 
France  qui  s’en  serait  allée  là-bas  à  la  dérive.  On  retrouve 
encore  ces  mêmes  désignations  patronymiques  à  l’île  de 
France. 

Au  hasard  du  feuillet,  ce  sont  des  noms  peu  britanniques  qu’on 
rencontre  dans  les  annuaires  de  Maurice.  Ce  sont,  pris  à  l’aven¬ 
ture,  des  Hardy,  des  Simonet,  des  Lamarque,  des  Lâlanne,  des 

(1)  Cette  famille  a  produit  un  major  du  régiment  de  l’île  de  France. 
Son  fils,  Paul  David  de  la  Bauve  d’Arifat.  négociant  à  l’ile  de  France, 
arma  à  ses  frais,  en  4780,  deux  corsaires,  le  Salomon  et.  la  Sainte-Anne 
(  Généalogie  de  la  famille  de  la  Bauve  d'Arifat  par  Théodore  Courtauxj. 

(2)  Armorial  de  la  France ,  de  L.  de  Magny,  4874. 


L  ILE-DE-FRANCE 


279 


Deschamps...,  tous  noms  qu’on  croirait  cueillis  dans  un  an¬ 
nuaire  de  chez  nous. 

La  population  d’origine  française,  disséminée  sur  toute  l’ile, 
occupe  au  moins  90  0/0  des  emplois  dans  le  commerce,  l’in¬ 
dustrie  et  même  l’administration  ;  les  militaires  et  quelques 
gros  négociants  forment  à  peu  près  toute  la  population  anglaise. 

Un  type  de  famille  mauricienne  attachée  aux  traditions  du 
passé  et  à  la  France  par  son  nom  et  par  ses  origines,  à  son 
pays  d’adoption  par  le  dévouement  énergique  d’un  des  siens, 
au  présent  par  le  mérite  personnel  d’un  de  ses  descendants, 
c’est  la  famille  d’Epinay  qui  mérite  à  elle  seule  une  mention 
spéciale. 

On  a  déjà  vu  le  rôle  d’Adrien  d’Epinay,  cet  avocat  de  Port- 
Louis  qui,  aux  premiers  temps  de  l’occupation  anglaise,  mit 
son  éloquence  obstinée  de  petit-fds  de  Bretons  à  revendiquer, 
à  Londres,  où  il  se  rendit  tout  exprès,  les  libertés  inscrites 
dans  l’acte  de  capitulation  et  déniées  à  ses  compatriotes. 

Un  fils  glorieux  d’Adrien  d’Epinay,  Prosper  d’Epinay,  le 
grand  statuaire,  né,  lui  aussi,  à  l’île  Maurice,  a  rapporté  au 
pays  d’origine,  en  se  fixant  à  Paris,  toute  l’illustration  que  peu¬ 
vent  donner  à  un  homme  des  œuvres  telles  que  Ceinture  Dorée , 
Pénélope,  Sapho,  Aîinibal  enfant,  Calixène,  la  Reine  des  Fleurs, 
les  Trois  Heures  et  tant  d’autres  sujets  à  la  grâce  voluptueuse 
et  charmante.  L’île  Maurice  fit  à  Prosper  d’Epinay  la  commande 
d’un  groupe,  Paul  et  Virgmie,  destiné  à  fixer,  de  façon  tangible, 
l’idyllique  conception  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  mais  la 
combinaison  échoua,  l’œuvre  fut  achetée  par  un  Portugais.  Mau¬ 
rice  possède  une  réduction  de  ce  groupe  qui  est  à  l’Hôtel  de  Ville 
de  Port-Louis  ;  l’île  doit  encore  au  ciseau  de  Prosper  d’Epinay  la 
statue  de  son  père  qui  est  au  Jardin  delà  Compagnie,  la  statue 
du  gouverneur  anglais  William  Stevenson  qui  est  dans  la  cour 
du  gouvernement. 

Si  française  dans  ses  origines  et  sa  composition  actuelle,  la 
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Société  mauricienne,  dans  les  classes  supérieure  et  moyenne, 
parle  le  français  pur.  Les  basses  classes  se  servent  d’un  patois 
créole  dérivé  du  français. 

Le  gouverneur  est  assisté  d’un  conseil  exécutif  composé  de 
27  membres,  8  sont  fonctionnaires,  9  sont  nommés  par  le 
gouverneur  et  10  sont  élus,  dont  2  pour  la  ville  de  Port- 
Louis  et  1  pour  chaque  district.  Au  sein  du  conseil  faculté 
est  accordée  aux  représentants  des  huit  districts  de  discuter  à 
leur  choix  en  français  ou  en  anglais. 

A  l’exception  d’un  seul  qui  comporte  une  partie  anglaise, 
tous  les  journaux  de  Maurice  se  publient  en  français,  ce  sont  : 

Le  Cernéen ,  fondé  par  Adrien  d’Epinay  au  retour  de  son 
premier  voyage  à  Londres,  où  entre  autres  libertés  pour  son 
pays,  il  avait  obtenu  la  liberté  de  la  presse.  Le  premier  numéro 
de  ce  journal  parut  le  14  février  1832  ; 

Le  Journal  de  Maurice; 

Les  Petites  Affiches  ; 

La  Défense  ; 

Le  Planter9 s  Gazette  ( moitié  en  français,  moitié  en  anglais).; 

Le  Vrai  Progrès  Colonial  ; 

Le  Vrai  Mauricien  ; 

Le  Petit  Journal  ; 

Le  Radical ; 

L ’ Express  ; 

La  Croix  du  Dimanche. 

Naguère  paraissait  à  Maurice  une  Revue  Historique  et  Litté¬ 
raire,  rédigée  en  français  et  qui  a  subsisté,  depuis  1887,  jusqu’à 
ces  dernières  années.  Outre  les  très  nombreux  documents  his¬ 
toriques  relatifs  à  File  de  France,  qui  y  ont  été  pieusement 
recueillis,  on  y  trouve  réunies  un  certain  nombre  des  produc¬ 
tions  littéraires  locales  françaises,  dont  les  auteurs  se  sont 
fait  un  nom  qui  a  pénétré  parfois  jusqu’à  l’ancienne  patrie. 

Moïse  Constant  (1824-1854),  né  à  Grand-Port,  a  donné  un 
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volume  de  vers  qui  a  paru  peu  de  temps  avant  sa  mort  sous  le 
titre  de  Roses  d’un  jour. 

On  cite  comme  poète  mauricien  le  Dr  Léon  Drouin  qui  a 
donné,  en  1842,  des  vers  au  journal  le  Créole. 

Il  s’est  imprimé  à  Maurice,  en  1858,  un  recueil  de  vers  signé 
Volsy  Delafaye  et  intitulé  Feuilles  Jaunies. 

Eugène  Bernard  a  donné,  en  1834,  une  étude  sur  l’esclavage 
sous  le  titre  de  Essai  sur  les  nouveaux  affranchis  de  File 
Maurice. 

On  a  de  Ferdinand  Magon  de  Saint-Helier  les  Tableaux 
historiques,  politiques  et  pittoresques  de  Vile  de  France  (Port- 
Louis,  1839). 

En  1849,  parurent  les  Souvenirs  d’un  Vieux  Mauricien,  de 
Berger  Dujouet, 

Mallefdle  (Jean-Pierre-Félicien),  qui  naquit,  en  1813,  aux 
Pamplemousses,  s’est  fixé  jeune  à  Paris.  Commissaire  de  la 
république  à  Versailles,  après  la  révolution  de  février,  chargé 
d’affaires  en  Portugal,  en  1849,  il  a  laissé  des  productions  assez 
abondantes,  des  romans  comme  le  Capitaine  Larose,  le  Collier, 
Marcel,  Monsieur  Vautour,  moins  intéressants  par  le  style  peu 
naturel  que  par  la  combinaison  des  aventures,  des  drames 
comme  Glenardon,  les  Sept  Infants  de  Lara,  les  Mères  repen- 
ties,  etc...  On  donne  Mallefdle  comme  le  collaborateur  de  Dumas 
dans  le  roman  de  Georges  :  il  se  trouve,  en  effet,  dans  cette 
œuvre,  des  descriptions  de  sites  mauriciens  d’une  exactitude 
de  détails  telle  qu’ils  ne  peuvent  émaner  que  d’un  natif  de 
l’île. 

Il  faut  citer  encore  comme  écrivains  mauriciens  :  Thomy  Pi- 
tot,  poète  et  chansonnier  ;  Albert  Mallac,  le  sonnettiste,  et  son 
frère  Eloi  Mallac  qui  fut,  à  Paris,  directeur  du  journal  F  Assem¬ 
blée  nationale,  en  1853,  et  eut  une  carrière  politique  brillante  ; 
E.  de  Froberville  qui  a  donné,  en  1845,  une  Étude  sur  les  îles 
africaines  de  la  mer  des  Indes,  dans  la  collection  Didot  ;  F.  de 
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Froberville  qui  a  donné  des  Souvenirs  de  Vile  de  France ,  1874  ; 
Henry  Pitot,  qui  a  laissé  les  Soirées  d’ abat-vent  (Maurice, 
1873)  ;  Laverdant,  Adolphe  Maquet  père.  Auguste  Manigard  a 
donné,  en  1890,  un  joli  recueil  de  vers,  Sous  les  Jamroses.  A  ci¬ 
ter  encore  Edouard  Carié  dont  les  poésies  ont  été  recueillies 
et  publiées  par  ses  amis  après  sa  mort,  1851  ;  Fernand  Duvergé, 
poète  mauricien,  mort  en  1891. 

Mais  en  une  place  à  part,  dans  la  collection  des  littérateurs 
mauriciens  parmi  lesquels  il  aurait  fallu  citer  encore  Mme  Hor- 
tense  de  Céré-Barbé  pour  ses  Heures  poétiques  et  religieuses 
(1828),  Edouard  Vigoureux  pour  ses  Pleurs  et  Sourires  (1848), 
Pierre  Lolliot  pour  ses  Poésies  créoles ,  Emile  Bouchaud  pour 
ses  Sonnets  et  Poésies ,  Ch.  Guérin  pour  ses  Savannaises  (1884), 
un  poète  contemporain,  qui  n’a  jamais  quitté  son  île  natale, 
Léo  ville  L’Homme,  y  a  martelé  des  vers  aux  sonorités  puis¬ 
santes,  au  rythme  large,  qui  rappelle  et  égale  souvent  la  ma¬ 
nière  de  cet  autre  poète,  fds  de  File  voisine,  de  Leconte  de 
Lisle.  On  ne  connaît  pas  assez  en  France  les  Poèmes  païens 
et  Bibliques  de  Léoville  L’Homme.  On  ne  jugera  que  faible¬ 
ment  de  leur  belle  allure  parnassienne  aux  quelques  vers 
suivants  : 

L’Archange  d’Iéhovah  que  cachait  la  nuée, 

Regardait,  à  travers  la  légère  buée. 

Les  seins  jeunes  et  droits  des  filles  de  Caïn, 

Leurs  hanches,  leurs  cols  ronds  au  contour  ferme  et  plein. 

La  flamme  du  désir  embrasait  sa  poitrine. 

Pensif,  et  maudissant  sa  céleste  origine, 

Il  enviait  le  mâle  impur,  le  réprouvé 
Qui,  du  fiel  des  fureurs  divines  abreuvé, 

Chassait  tous  les  remords  légués  par  l’aïeul  sombre, 

Dès  qu’il  pouvait  goûter  en  des  baisers  sans  nombre, 

Dans  la  charnelle  ardeur  de  son  humanité, 

La  saveur  des  beaux  seins  gonflés  de  volupté. 

L’imagination  de  Léoville  L’Homme  ne  se  confine  pas  uni- 
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quement  dans  l’évocation  de  l’humanité  primitive.  Il  vit  de 
notre  vie  et  sait  dire  en  ses  strophes  artistes  à  l’émotion  con¬ 
tenue  nos  sentiments  à  tous  :  Qju’onlise  son  Coucher  de  soleil  : 

Comme  le  flot  de  sang  figé  sur  la  blessure, 

La  pourpre  du  soleil  brunit  à  l’Occident. 

Je  marche  solitaire,  et  ma  route  est  plus  sûre, 

L’amour  ayant  pour  moi  fermé  son  œil  ardent. 

La  pourpre  du  soleil  brunit  à  l’Occident 
Sur  les  flots  apaisés  de  la  mer  plate  et  lisse... 

L’amour  ayant  pour  moi  fermé  son  œil  ardent, 

Mon  âme  est  sans  chagrin,  comme  aussi  sans  délice. 

Sur  les  flots  apaisés  de  la  mer  plate  et  lisse 
Des  éclairs  inclinés  forment  un  éventail  ; 

Mon  âme  est  sans  chagrin,  comme  aussi  sans  délice, 

Et  la  mort  ne  m’est  plus  comme  un  épouvantail... 

«  Et  si  l’on  songe  que  Léoville  L’Homme  est  un  ouvrier,  un 
ouvrier  typographe,  comme  le  fut  Rudyard  Kipling,  qui,  plus 
heureux,  a  pu  franchir  les  mers,  et  venir,  lui,  et  saisir  la 
renommée  ;  et  si  l’on  ajoute  que  chez  le  poète  bat  un  cœur 
généreux  et  fier  d’homme  s’exaltant  pour  toutes  les  causes 
justes  et  humaines  —  il  faut  lire  ses  beaux  vers  à  la  Grèce  — 
on  voudra,  je  n’en  doute  pas,  le  connaître  et,  d’avance,  on  ne 
pourra  que  l’aimer  (1).  » 

Fidèles  à  la  mère-patrie  de  jadis,  des  Mauriciens  sont  venus 
chez  nous  apporter  la  notoriété  de  leur  talent,  Brown-Sequard 
en  physiologie,  Francis  Thomé,  dans  la  composition  musicale, 
LéonCarvalho  dans  l’art  théâtral. 

M.  Théodore  Sauzier,  Mauricien  fervent  et  érudit,  a  donné  de 
curieuses  études  sur  les  tortues  de  terre  gigantesques  des  Mas¬ 
careignes  et  de  certaines  autres  îles  de  la  mer  des  Indes ,  1893, 


(1)  Auguste  Brunet.  Léoville  L’Homme  (La  Grande  France ,  avril  1900. 
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une  réimpression  avec  notice  d 9  Un  projet  de  république  à  l’île 
de  FEden  (l’île  de  Bourbon),  en  1689,  ouvrage  disparu  du 
marquis  Henri  Dusquesne  (1887),  une  étude  sur  la  piastre 
Decaen  dans  la  Revue  de  Numismatique  (1886);  des  notes  sur 
V origine  de  la  tortue  géante,  différents  articles  dans  la  Nature 
et,  dans  Science  et  Nature ,  Louis  XIV et  Madagascar ,  etc... 

Le  patois  créole  mauricien  a  eu  aussi  sa  littérature  et  ses 
littérateurs,  sa  littérature  naïve  parlée  par  toute  la  population 
noire,  et  ses  littérateurs  en  la  personne  de  curieux  qui  se  sont 
amusés  à  en  fixer  la  forme. 

C’est  ainsi  que  François  Chrestien  donnait,  vers  1830,  les  cu¬ 
rieux  Essais  d’un  Bobre  africain ,  suivi  plus  tard  d’un  Album 
tropical.  Dans  les  Essais  d’un  Bobre  africain  sont  réunies  en 
adaptations  créoles  des  chansons  de  Béranger  et  des  fables  de 
La  Fontaine.  Sous  le  zézaiement  enfantin  du  nègre  se  trouve 
une  malice  narquoise  très  fine.  Qu’on  lise,  par  exemple,  la  fable 
du  Lièvre  et  de  laTortue  : 

Ein  torti  avec  lièvre  été  voulé  parié 
Ein  zour  qui  va  mié  galoppé 
Pour  arrivé  drette  ein7  li-pié  banane  : 

«  Tout  d’bon,  maman  torti  vous  y  en  a  trop  l’arzent, 

«  Vou-l’esprit  li  marron  dans  mélié  la  Savanne, 

Avec  moi  là  vous  lité  à  présent? 

Dir’  lièvre  avec  torti  qui  couté-li  tranquille. 

<(  N’a  pas  per  mon  zami, 

Torti  répond’li, 

«  Vous  ça  qui  blancs  appell’  di-monde  azile 
«  Moi,  porté  la  caze  et  li  rèd’  mon  li-pié 

.  «  Mais  c’est  égal,  moi  va  parié, 

«  Moi  connais  comment  moi  va  faire  ; 

«  Mesuré  vou  çimin;  chaquein  son  l’esprit;  » 

Quand  fini  mesuré,  à  v’ià  ti  té  parti, 

P’tit  papa  lièvr’  crié-li  :  «  Mon  commère 
«  Emmène  la  gazette,  prends  gard’vous  ennuyé  ! 

«  Quand  vous  trouvé  galant  n’a  pas  besoin  causé, 
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Quand  mêm’  couron  pas  vou-p’tit  frère 
«  Passé-vou’  à  côté 
«  Ou  bien  moi  va  gagné. 

Et  p’tit  papa  lièvre  amisé, 

Cassé  bouquet  pross’  la  rivière, 

Dans  l’herbe  frais  roulé,  sauté, 

Ftamass’  l’astron  pour  . son  soupé 
Et  torti  là  touzours  marcé. 

Lièvre  à  la  fin  guetté 
Li  voir  torti  dans  bitte 
Li  voulé  galoppé  bien  vite 
Mais  son  nation  là  trop  tourdi 
Et  li  té  perdi  son  pari  (1). 

Charles  Baissac,  autre  Mauricien,  auteur  des  Récits  créoles , 
a  eu  la  patience  d’écrire  une  Etude  sur  le  patois  créole,  véritable 
grammaire  à  l’usage  du  polyglotte  fantaisiste  que  pourrait 
prendre,  en  un  moment  de  désœuvrement,  l’extraordinaire  envie 
d’apprendre  à  parler  nègre. 

A  l’appui  de  ses  démonstrations  linguistiques  et  à  titre 
d’exemples,  il  cite  à  la  fin  de  son  volume  de  naïfs  proverbes 
créoles,  qui  sont  le  travestissement  en  noir  de  nos  proverbes 
à  nous. 

C’est  ainsi  que  le  proverbe  :  «  Pas  de  fille  si  laide  qu’elle 
ne  trouve  qui  l’épouse  »  devient  :  Napas  éna  fromaze  qui  na- 
pas  trouve  so  macathia.  Il  n’y  a  pas  de  fromage  qui  ne  trouve 
son  pain  bis.  «Comme  on  fait  son  lit  on  se  couche  »  devient  : 
Comment  to  taie  to  natte  faut  to  dourmi.  Comment  tu  étends  ta 
natte,  il  faut  que  tu  te  couches.  «  Les  jours  se  suivent  et  ne 
se  ressemblent  pas  »  devient  :  Azourdi  soûle  bon  temps,  dimain 
pagayé.  Aujourd’hui  le  plaisir,  demain  la  pagaye.  Cancarlat 

(1)  L.  Héry,  en  1849,  donnait  à  Bourbon  des  fables  créoles  analogues, 
écrites  en  patois  et  qui  étaient  elles  aussi  des  adaptations  des  fables  de 
La  Fontaine.  —  A  citer  encore  en  1846,  à  Fort-de-France,  les  fables  de 
La  Fontaine  travesties  en  patois  créole  de  la  Martinique. 
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sourti  dans  la  farine.  «  Le  cancrelat  sort  de  la  farine  »,  se  dit 
d’une  femme  noire  couverte  de  pondre  de  riz. 

Le  noir  est  un  grand  enfant  qui  est  le  premier  à  s’amuser  des 
devinettes  qu’il  pose  aux  tout  petits.  Charles  Baissac  a  collec¬ 
tionné  les  Sirandanes  les  plus  en  usage  :  «  Sirandane  ?  disait 
le  vieillard.  Sampèque  répondaient  les  petits  tout  d’une  voix 
et  le  jeu  commençait  :  D’abord  une  série  de  questions  inva¬ 
riablement  les  mêmes  et  que  les  réponses  suivaient  à  l’instant  : 
«  Dileau  déboute  ?  Canne.  Dileau  en  pendant ?  Coco.Pitit  batte 
manman?  La  eloce ,  etc...  »  De  l’eau  debout?  canne  à  sucre; 
de  l’eau  suspendue?  un  coco;  l’enfant  bat  la  mère?  une  cloche. 
Quate  pattes  là-haut  quate  pattes  aspère  quate  pattes  ;  quate 
pattes  napas  vini,  quate  pattes  allé,  quate  pattes  resté ?  Licien 
là-haut  cése.  Quatre  pattes  montent  sur  quatre  pattes  ;  quatre 
pattes  s’en  vont,  quatre  pattes  restent?  —  Un  chien  sur 
une  chaise.  Mo  coné  éne  mamzelle  li  mange  so  tripes ,  li  boire 
so  disang  ?  La  lampe  —  Je  connais  une  demoiselle  qui  mange 
ses  intestins  et  boit  son  sang  ?  une  lampe,  etc.,  etc.  » 

Ce  sont  ces  enfantillages  qui,  en  France,  —  pour  plus  d’un 
de  nous,  du  moins,  —  ont  amusé  nos  jeunes  années  :  le  fond  est 
bien  le  même,  si  la  forme  s’est  altérée.  Ils  font  partie  chez 
nous  de  la  tradition  populaire,  ils  ont  émigré  avec  les  familles  : 
ressassés  à  satiété,  là-bas,  aux  bambins  de  la  maison  par  des 
serviteurs  venus  de  France  avec  les  maîtres,  ils  ont  amusé  du 
même  coup  les  noirs,  ces  grands  enfants,  qui  écoutaient  et 
qui  retenaient. 

Charles  Baissac  a  recueilli  ou  plutôt  reconstitué  en  outre  un 
certain  nombre  de  contes  enfantins  en  patois  créole  dans  le 
Folklore  de  U  île  1 Maurice . 

Les  premiers  occupants  de  l’île,les  Portuguais  et  les  Hollan¬ 
dais  n’avaient  laissé  aucune  trace  de  leur  passage.  Mais,  «  en 
1715,  écrit  Baissac,  Bourbon,  l’île  sœur,  nous  envoie  nos  pre¬ 
miers  colons  français.  Ils  débarquent,  ils  ouvrent  leurs  malles  et 
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mettent  à  terre  les  contes  qui  s’y  étaient  glissés  entre  leurs  che¬ 
mises  de  grosse  toile  écrue  et  leurs  vêtements  de  conjou  bleu  ; 
contes  de  la  Basse-Bretagne,  contes  du  pays  gallot,  contes  nor¬ 
mands,  lorrains,  provençaux,  mais  contes  français  rien  que 
français.  »  Les  histoires  se  déforment,  se  pénètrent,  se  mé¬ 
langent,  «par  exemple  l’histoire  commencée  avec  Peau  d’Ane 
se  termine  avec  Cendrillon  »,  mais  ce  sont  toujours  des  impor¬ 
tations  des  traditions  populaires  de  France.  Ces  contes  plaisent 
par  la  naïveté  et  la  sincérité  du  détail,  ils  ne  reculent  pas  de¬ 
vant  la  crudité  gauloise  de  l’expression  :  qu’on  lise,  par 
exemple,  le  Petit  Poucet  mauricien  cité  par  Baissac,  «  Histoire 
septe  cousins  avec  septe  cousines.  » 

Que  chez  les  écrivains  de  langue  créole  mauricienne  on 
trouve  ou  la  copie  littérale  de  phrases  et  de  formules  prises  sur 
le  vif,  ou  bien  l’arrangement  combiné  par  des  professionnels 
très  versés  dans  le  langage  et  les  manières  du  bas  peuple,  le 
patois  qu’ils  présentent,  tout  comme  le  patois  de  la  Louisiane, 
est  une  simple  déformation  de  la  langue  vraiment  dominante 
dans  le  pays  et  constitue  une  preuve  de  la  vitalité  de  celle-ci. 

L’empreinte  française  sur  son  ancienne  colonie  de  File  de 
France  s’y  révèle  encore  par  le  monument.  Les  casernes  de 
Port-Louis  datent  de  l’occupation  française  :  il  en  est  de  même 
du  vieux  palais  du  gouvernement  où  l’on  conserve  des  meubles 
de  style  Louis  XV  qui  ont  appartenu,  dit-on,  à  Labourdonnais. 
Les  gouverneurs  anglais  ont  encore  pour  résidence  d’été  le  fa¬ 
meux  Réduit  de  l’ingénieux  Desroches  ;  tout  autour  se  déploie 
le  jardin  français  conçu  dans  le  goût  des  jardins  de  Versailles. 
On  retrouve  des  églises  de  la  même  époque,  celle  des  Pample¬ 
mousses,  par  exemple,  qui  porte  à  son  fronton  la  date  gravée 
de  1756  et  qui  est  près  de  tomber  de  vétusté.  A  côté  se  trouve  le 
merveilleux  jardin  botanique  créé  par  Poivre  et  qu’on  cite 
comme  le  troisième  par  rang  d’importance  parmi  ceux  du  même 
genre  qu’on  peut  admirer  dans  l’univers  entier.  lia  une  superfi- 


288  AUX  COLONIES  PERDUES 

cie  de  40  acres  et  s  -étend  autour  de  Pancienne  résidence  deMon- 
plaisir.  Sur  un  obélisque  qui  s’y  dresse  est  inscrite  cette  pensée 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre  :  «  Le  don  d’une  plante  utile  me 
paraît  plus  précieux  que  la  découverte  d’une  mine  d’or  et  un 
monument  plus  durable  qu’une  pyramide.  » 

Deux  monuments  élevés  depuis  la  cession  de  Pile  à  P  Angle¬ 
terre  rappellent  son  passé,  ce  sont  les  statues  de  Malartic  et  de 
Labourdonnais. 

Celle  de  Labourdonnais  a  été  érigée,  le  30  août  1859,  sur  la 
place  d’Armes  de  Port-Louis.  Elle  regarde  la  mer,  il  semble 
que  l’île  soit  restée  la  chose  de  son  véritable  et  premier  orga¬ 
nisateur  et  qu’il  se  tienne  là  pour  un  geste  d’accueil. 

En  1899,  l’île  Maurice  voulut  célébrer  le  bicentenaire  de  la 
naissance  du  grand  homme;  un  comité  se  forma,  déposa  le 
jour  anniversaire  une  couronne  de  fleurs  aux  pieds  de  sa  sta¬ 
tue,  remettant  à  plus  tard  les  fêtes  qu’il  se  proposait  d’orga¬ 
niser  en  son  honneur  et  qui  eurent  lieu  effectivement,  le  22  août 
suivant. 

Le  principal  secrétaire  d’Etat  du  gouvernement  britannique 
ayant  invité  le  gouvernement  français  à  s’y  faire  représenter, 
M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  chargea,  à  cet 
effet,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lormier,  chef  de  la  division 
navale  de  l’océan  Indien,  de  se  rendre  à  l’île  Maurice  avec  le 
d ’Estaing.  Mais  M.  Lormier  ne  le  put  faire,  retenu  à  Mada¬ 
gascar  parle  général  Pennequin  pour  les  besoins  de  la  colonie. 
C’est  M.  Drouin,  notre  consul  général,  qui  représenta  le  gou¬ 
vernement  à  ces  fêtes  qui  passèrent  inaperçues  en  France. 

La  fidélité  de  Maurice  à  Pancienne  mère-patrie  est  devenue 
d’une  évidence  patente  à  ce  point  inquiétante  pour  les  maîtres 
du  jour  qu’ils  étaient  forcés,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  de 
la  reconnaître  presque  officiellement  et  de  constater  l’indé¬ 
niable  indifférence,  pour  ne  pas  dire  mieux,  des  habitants  de 
l’île  à  leur  endroit.  C’est  un  fonctionnaire  anglais  bien  placé 
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pour  voir  et  savoir,  un  juge  à  la  Cour  de  Port-Louis,  M.  Fré¬ 
déric  Coudé  Williams,  qui  donnait  sur  cette  situation  une 
appréciation  peu  suspecte.  C’était  après  la  convention  inter¬ 
venue  entre  la  France  et  l’Angleterre  à  propos  de  Zanzibar. 
Dans  un  article  de  la  National  Review  (1),  l’auteur  regrettant 
que  son  pays  eût  renoncé  à  toute  action  sur  Madagascar,  me¬ 
sure  qu’il  considérait  comme  une  faute  politique,  était  amené 
à  constater  le  véritable  état  d’âme  des  habitants  de  l’île  Mau¬ 
rice  :  «  Sans  doute,  disait-il,  nous  trouvons  à  Maurice,  en  de¬ 
hors  de  la  petite  communauté  anglaise,  quelques  créoles  éclairés 
qui  sont  de  bons  et  loyaux  sujets  de  la  couronne  britannique; 
mais  il  n’en  reste  pas  moins  établi  que  soixante-quinze  ans  de 
domination  anglaise  n’ont  guère  contribué  à  attacher  le  créole 
de  Maurice  à  l’Angleterre  par  les  liens  de  l’affection  et  de  la 
gratitude.  Ce  fait  a  été  si  bien  observé  que,  il  n  y  a  pas  encore 
très  longtemps,  dans  une  dépêche  à  la  métropole ,  un  gouver¬ 
neur  de  Vile  se  déclarait  partisan  de  la  restitution  de  Maurice 
à  la  France ...  (2).  » 

Les  traités  ne  peuvent  rien  contre  les  sympathies,  l’île  Mau¬ 
rice  est  encore  File  de  France. 

(1)  Nov.  1892. 

(2)  Cet  article  du  même  auteur  disait  eu  note  :  «  Le  Voleur  Mauricien , 
gazette  hebdomadaire  publiée  à  Maurice,  contenait  dans  son  numéro  du 
14  juillet  1889  un  poème  adressé  «  à  la  France  »  ;  on  peut  apprécier  le  ton  de 
cette  pièce  parles  vers  suivants  nullement  traduits  d’une  façon  trop  lit¬ 
térale  »  :  (ceci  est  la  traduction  de  la  traduction  anglaise,  il  n’a  pas  été 
possible  de  trouver  le  numéro  du  Voleur  Mauricien  à  Paris)  : 

«  Nous  sommes  des  vaincus,  parait-il,  une  main  de  fer  nous  étreint. 

Nous  gémissons  et  pleurons  :  l’inhumaine  Albion  s’en  rit. 

Chère  France,  notre  patrie,  qui  nous  aime  et  vois  couler  nos  larmes, 

Pliés  sous  le  fardeau  de  l’esclavage,  nous  attendons  de  toi  notre  salut.  « 
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LISTE  DES  GOUVERNEURS  DE  LTLE  DE  FRANGE 

PENDANT  UOCCUPATION  FRANÇAISE 

1721  (1er  décembre)  Duronguet  le  Troullec,  gouverneur. 

1722  (janvier)  le  Chevalier  de  Lyon,  colonel,  gouverneur  et 

ingénieur  en  chef. 

1725  (décembre)  de  Brousse,  lieutenant  du  roi,  gouverneur  et 
ingénieur  en  chef. 

1727  (16  août)  Benoit  Dumas,  directeur  général  du  commerce 
des  deux  îles  (résidant  à  Bourbon). 

1729  (31  août)  de  Maupin,  commandant,  directeur  général  du 
commerce  des  deux  îles. 

1735  (8  juin)  Mahé  de  Labourdonnais,  gouverneur  général 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

1740  (février)  Didier  de  Saint-Martin,  gouverneur  général  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon. 

1742  (décembre)  Mahé  de  Labourdonnais,  gouverneur  général 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

1746  (mars)  Didier  de  Saint-Martin,  gouverneur  général  des 
îles,  de  France  et  de  Bourbon. 

1746  (8  octobre)  Barthélemy  David,  gouverneur  général  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon. 

1753  (février)  Lozier  Bouvet,  gouverneur  général  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon. 

1756  (3  février)  Magon,  commandant  général  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon. 

1759  (8  novembre)  Desforges-Boucher,  gouverneur  des  îles 
de  France,  Sainte-Marie,  Rodrigues,  etc. 

1761  (27  juin)  Desforges  Boucher,  gouverneur  pour  le  roi. 

1767  (17  juillet)  Dumas,  colonel,  gouverneur  général  des  îles 
de  France  et  Bourbon. 
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1767  (29  novembre)  Steinauer,  brigadier  général,  commandant 
général  des  deux  îles. 

1769  (7  juin)  le  Chevalier  des  Roches,  chef  d’escadre,  gou¬ 

verneur  général  des  deux  îles. 

1770  (juillet  à  novembre)  Steinauer,  chef  d’escadre,  gouverneur 

général  des  deux  îles  par  intérim. 

1772  (24  août)  le  Chevalier  d’Arzac  de  Ternay,  chef  d’es¬ 
cadre,  commandant  général  des  deux  îles. 

1776  (2  décembre)  le  Chevalier  de  Guiran  de  la  Brillane, 
chef  d’escadre,  commandant  général  des  deux  îles. 
1779  (3  mai)  le  vicomte  de  Souillac,  commandant  général 
par  intérim  de  l’île  de  France. 

1781  (4  juillet)  le  vicomte  de  Souillac,  commandant  général 
des  deux  îles. 

1785  (15  février)  le  vicomte  de  Souillac,  gouverneur  général 
des  établissements  français  à  l’est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

1785  (5  avril)  le  chevalier  de  Fresne,  colonel,  commandant 
par  intérim  des  îles  de  France  et  Bourbon. 

1785  (28  juin)  le  chevalier  de  Fleury,  colonel,  commandant 
par  intérim  des  îles  de  France  et  Bourbon. 

1785  (novembre)  le  vicomte  de  Souillac,  colonel,  comman¬ 
dant  par  intérim  des  îles  de  France  et  Bourbon. 

1787  (5  novembre)  le  chevalier  de  Bruni  d’Entrecasteaux, 
capitaine  de  vaisseau,  gouverneur  des  îles  de  France 
et  Bourbon. 

1789  (14  novembre)  le  vicomte  de  Conway,  maréchal  de  camp, 

gouverneur  des  établissements  français  à  l’est  du  cap 
de  Bonne-Espérance. 

1790  (26  août)  David  Charpentier  de  Cossigny,  maréchal  de 

camp,  gouverneur  général  des  établissements  français 
à  l’est  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

1792  (21  juin)  le  comte  de  Malartic,  lieutenant  général,  gou- 
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verneur  général  des  établissements  français  à  Test  du 
cap  de  Bonne-Espérance. 

1800  (29  juillet)  Magallon  Eamorlière,  général  de  division, 
gouverneur  général  par  intérim  des  deux  îles. 

1803  (26  septembre)  Charles  Decaen,  général  de  division, 
capitaine  général  des  établissements  français  à  Test  du 
cap  de  Bonne-Espérance. 
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SAINT-DOMINGUE 


S'il  y  eut,  parmi  nos  colonies,  un  centre  d'activité  et  de  per¬ 
pétuelles  transformations,  ce  fut  bien  cette  île  de  Saint-Do¬ 
mingue  à  la  vie  politique  mouvementée  comme  son  sol.  Con¬ 
trairement  à  nos  autres  possessions,  pour  qui  les  causes  de 
troubles  viennent  surtout  de  l'extérieur  et  de  convoitises 
d’ennemis  sans  cesse  renouvelées,  l’agitation  de  Saint-Domin¬ 
gue,  à  peu  près  constante  des  premiers  temps  de  sa  décou¬ 
verte  jusqu'à  nos  jours,  naît  surtout  d’elle-même.  Ses  origines 
tiennent  au  roman  d’aventure,  son  acheminement  méthodique 
vers  la  vie  civilisée  est  troublé  de  révoltes  intestines  ou  d’escar¬ 
mouches  de  voisins  à  voisins,  la  révolution  profonde  qui  la 
transforme  accumule  et  exagère  jusqu’à  l’outrance  les  péri¬ 
péties  de  la  nôtre,  de  sorte  que  son  histoire,  à  la  fois  courte 
et  complexe,  vaudrait  surtout  par  l’épisode. 

Pour  inaugurer  cette  longue  suite  d’agitations,  le  premier 
bienfait  qu’envoyait  la  vieille  Europe  à  l’île  heureuse  et  indo¬ 
lente  des  Caciques,  par  l’entremise  de  l’homme  de  génie  qui 
venait  de  la  découvrir,  c’était  le  souci  à  lui  bien  personnel,  vite 
révélé  par  des  coups  de  force  et  des  brutalités,  de  faire  bon  gré 
mal  gré  de  cette  terre  d’infidèles  une  terre  très  chrétienne.  Si  la 
conquête  de  l’or  fut  l’objectif  des  premiers  compagnons  de  Co¬ 
lomb,  son  rêve  à  lui  fut  de  gagner  des  âmes  :  et  pour  y  arriver, 
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tout  lui  fut  bon,  même  la  violence.  Immédiatement  le  fana¬ 
tisme  religieux  de  b  Espagne  fit  peser  sa  lourde  main  sur  la 
jeune  terre  conquise.  «  Les  prêtres  mêmes,  effrayés  du  tour 
singulier  que  prenait  l’hypocondrie  religieuse  de  l’amiral, 
abandonnèrent  sa  cause  (1).  » 

C’est,  le  4  décembre  1492,  à  son  premier  voyage,  que  Colomb, 
persuadé  qu’il  avait  enfin  rencontré  le  continent  asiatique,  dé¬ 
couvrit  une  île  qu’il  ne  reconnut  pas  tout  d’abord  pour 
telle,  et  que  ses  habitants  appelaient  Ayti  —  terre  monta¬ 
gneuse.  Il  la  nomma  Hispaniola,  petite  Espagne.  Cette  île 
était  alors  sous  l’autorité  de  cinq  monarques  héréditaires  que 
les  indigènes  appelaient  caciques. 

A  son  second  voyage,  Alonso  de  Ojeda,  qui  accompagnait 
Colomb  avec  quelques  aventuriers,  se  mit  à  contraindre  les  na¬ 
turels  au  travail  pour  la  recherche  de  l’or.  Oisifs  jusque-là  et 
inconscients  de  richesses  sans  utilité  pour  eux,  ils  se  rebel¬ 
lèrent.  Chez  eux,  comme  chez  les  conquisitadores,  ce  fut  vite 
l’anarchie  la  plus  complète.  En  vain,  Colomb  tenta-t-il  d’y 
mettre  ordre.  Les  Espagnols  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à 
cet  étranger,  à  ce  Génois,  les  indigènes  étaient  blessés  par  sa 
hauteur  et  sa  dureté. 

La  nouvelle  de  ces  procédés,  parvenue  à  la  Cour  d’Espagne, 
indisposa  contre  Colomb  Ferdinand  et  Isabelle,  ses  protec¬ 
teurs.  Son  frère  Bartolomeo,  qu’il  avait  nommé  citelantado  et 
qui,  en  1494,  avait  jeté  les  bases  de  la  ville  de  Santo-Domingo, 
bien  que  n’ayant  pas  les  travers  d’humeur  de  Christophe, 
n’eut  pas  l’ascendant  nécessaire  pour  réagir  contre  l’impres¬ 
sion  défavorable  des  débuts. 

En  1504,  Colomb  revenait  en  Espagne  de  son  dernier  voyage 
-et  mourait  peu  de  temps  après,  à  Yalladolid,  presque  oublié, 
sans  savoir  que  cette  terre  d’Hispaniola,  qu'il  avait  prise  en 


(1)  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale. 
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affection  et  où  il  voulait  que  ses  cendres  fussent  rapportées, 
était  la  sentinelle  avancée  d’un  continent  nouveau. 

La  prospérité  croissante  de  la  ville  de  Santo-Domingo  de¬ 
vint  telle,  au  commencement  du  xvie  siècle,  que  son  nom  s’im¬ 
posa  à  l’ile  tout  entière  et  qu’Hispaniola  devint  Saint-Do¬ 
mingue. 

Mais  la  découverte  du  Mexique  et  du  Pérou  avec  leurs  mines 
d’or  eut  une  influence  désastreuse  sur  le  développement  de  la 
partie  ouest  de  l’île,  on  la  délaissa  pour  les  pays  nouveaux  et 
plus  riches.  De  colonie  minière,  Haïti  devint  colonie  agricole. 
Une  autre  cause  d’affaiblissement  pour  File  tout  entière  fut  la 
décroissance  des  populations  indigènes  sous  les  mauvais  trai¬ 
tements  des  Espagnols,  avant  que  n’y  eussehtété  importés  les 
noirs  de  la  côte  d’Afrique,  brutalement  arrachés  à  leur  sol  natal. 
Une  troisième  cause  de  décadence  pour  la  grande  terre  fut  la 
suite  d’incursions  qu’y  firent  les  Français  et  les  Anglais,  jaloux 
de  la  fortune  des  Espagnols  :  le  hasard  des  naufrages  et  la 
nécessité  de  vivre  de  leurs  propres  ressources  avaient  enseigné 
à  ces  intrus  les  richesses  merveilleuses  de  l’ile,  l’abondance  des 
troupeaux  de  bœufs  qui  y  vivaient  à  l’état  sauvage  et  qu’ils  se 
mirent  à  chasser  pour  manger  d’abord,  pour  en  vendre  unique¬ 
ment  les  peaux  ensuite  :  la  découverte  de  cette  ressource  fut 
l’origine  d’une  industrie  nouvelle,  celle  des  boucaniers. 

«  On  les  nomma  boucaniers,  dit  le  Père  Labat,  du  nom  des 
ajoupas  ou  boucans ,  où  ils  se  retiraient  pour  passer  la  nuit  et 
les  mauvais  temps  qui  11e  leur  permettaient  pas  d’aller  à  la 
chasse,  ou  dont  ils  se  servaient  pour  sécher  ou  fumer  les  chairs 
qu’ils  voulaient  conserver,  qu’on  appelle  viandes  boucanées.  » 
L’organisation  étrange  de  ces  aventuriers  est  connue  :  ils  vi¬ 
vaient  isolés,  sans  femmes  ;  ils  se  pliaient  à  une  discipline  et  à 
une  entente  communes  qui  firent  leur  force.  Mais  ce  n’est  que 
contraints  par  la  nécessité,  que  ces  irréguliers  de  toutes  les  na¬ 
tions  adoptèrent  spontanément  ce  genre  de  vie  réglementée,  si 
Los  Colonies,  vol.  IV.  19 
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contraire  en  apparence  à  leur  tempérament.  A  la  fin  du  xvie  siè¬ 
cle,  l’ île  était  déjà  en  pleine  décadence  lorsque  Maurice  Drake 
la  livra  au  pillage.  Dès  le  commencement  du  xvne  siècle,  les 
Espagnols  établis  en  Amérique  et  particulièrement  dans  le 
golfe  du  Mexique,  s’arrogèrent  le  droit  d’arrêter  les  bâtiments 
des  autres  nations  qu’ils  trouvaient  naviguant  dans  les  eaux 
du  golfe,  sous  prétexte  que  les  terres  et  les  mers  décou¬ 
vertes  par  eux  leur  appartenaient  exclusivement  avec  les 
privilèges  de  commerce  et  de  navigation.  La  France  et  l’An¬ 
gleterre,  pour  répondre  à  cette  prétention,  tolérèrent  l’arme¬ 
ment  dans  leurs  ports  de  quelques  corsaires  destinés  à  payer  de 
représailles  les  vaisseaux  espagnols  dans  la  mer  des  Antilles. 
Mais  comme  l’Angleterre  et  la  France  avaient  besoin  d’un  point 
de  relâche  pour  leurs  opérations,  il  arriva  ce  fait  curieux  que 
les  navires  des  deux  nations  choisirent  Saint-Christophe,  une 
des  plus  petites  Antilles,  et  que  les  équipages  y  vécurent  tout 
d’abord  en  bonne  intelligence  et  dans  la  possession  indivise  de 
File.  Soucieux  d’en  assurer  à  leur  pays  la  possession  ferme, 
Anglais  et  Français  envoyèrent,  dans  ce  but,  des  représentants 
à  leurs  gouvernements  respectifs.  Le  cardinal  de  Richelieu 
répondit  à  ces  démarches  en  instituant  une  compagnie,  dite 
Compagnie  des  Iles,  dans  laquelle  il  n’hésita  pas  à  mettre  de 
ses  propres  fonds.  Tout  individu  embarqué  sous  les  auspices  de 
cette  société,  prenait  l’engagement  de  demeurer  dans  les  îles  et 
d’y  travailler  pendant  trois  ans  au  bénéfice  de  la  compagnie 
en  échange  de  la  gratuité  de  son  passage. 

La  politique  anglaise  imita  cet  exemple.  La  prospérité 
croissante  des  établissements  français  et  anglais  à  Saint-Chris¬ 
tophe  fit  craindre  à  la  cour  d’Espagne  que  ses  propres  établis¬ 
sements  ne  vinssent  à  disparaître  dans  la  lutte  inégale  :  c’est 
pourquoi  elle  chargea  l’amiral  Frédéric  de  Tolède,  chef  de  ses 
forces  navales,  qu’elle  envoyait  subjuguer  les  Hollandais  du 
Brésil,  d’aller  exterminer,  chemin  faisant,  tous  ces  étrangers 
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fixés  dans  sa  possession  des  Antilles.  L’amiral  exécuta  ces 
ordres,  en  1630. 

C/est  à  cette  époque,  qu’expulsés  de  Saint-Christophe,  les 
Français  vinrent  se  fixer  dans  une  petite  île  située  au  nord-ouest 
de  l’île  de  Saint-Domingue  et  que  sa  forme  particulière  avait 
fait  appeler  l’île  de  la  Tortue. 

Ils  y  furent  rejoints  par  quelques  Hollandais,  échappés  de 
Santa-Cruz  et  fuyant  comme  eux  devant  les  Espagnols. 
Aventuriers  provenant  de  nations  à  l’occasion  ennemies,  réunis 
par  un  péril  commun, ces  «  frères  de  la  mer  »,  comme  ils  s’ap¬ 
pelaient  eux-mêmes,  désireux  de  se  fixer  enfin  quelque  part 
de  façon  durable,  vécurent  là  en  bonne  intelligence,  dans  la 
haine  de  l’Espagnol,  à  qui  désormais,  en  ce  repaire  plus  sûr, 
ils  allaient  pouvoir  imposer  leurs  vexations. 

Cette  population  hétérogène  se  fractionna  immédiatement  en 
trois  group’es  ayant,  chacun  d’après  ses  habitudes  antérieures  de 
vie,  une  occupation  spéciale  :  l’un  restait  dans  l’île  et  la  cultivait, 
l’autre,  affirmant  la  vocation  des  boucaniers,  s’adonnait  exclusi¬ 
vement  à  la  chasse  sur  la  grande  terre  ;  c’étaient  pour  la  plupart 
des  Angevins,  des  Normands  rompus  au  métier  de  tanneurs  ; 
d’autres,  à  qui  la  vie  du  large  étaient  familière,  écumaient  les 
mers,  ceux-là  étaient  les  «  flibustiers  ».  Quelle  que  fût  leur 
occupation,  tous  fuyaient  la  mère-patrie  pour  quelque  méfait; 
identiques  étaient  leurs  tares  et  leurs  aspirations;  rompant 
avec  le  passé,  changeant  même  parfois  de  nom,  ils  se  refaisaient, 
loin  de  tout  contrôle,  une  vie  nouvelle. 

Il  ne  semble  pas  que  les  premiers  colons  de  l’île  de  la  Tortue 
se  soient  livrés  tout  d’abord  et  spontanément  à  la  piraterie, 
la  culture  et  la  chasse  paraissent  avoir  été  leurs  premières  et 
uniques  occupations  :  une  attaque  des  Espagnols  les  fit  pirates. 

Ceux  qui  se  trouvaient  seuls  sur  les  cultures,  pendant  que 
flibustiers  et  boucaniers  étaient  en  majorité  sur  la  mer  et  dans 
la  montagne,  furent,  en  effet,  massacrés  par  les  Espagnols,  en 
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J  63 8 .  A  leur  retour,  les  absents  se  donnèrent  pour  chef 
l’Anglais  Willis,  sous  le  commandement  duquel  ils  s’établirent 
fortement  à  la  Tortue. 

Des  corsaires  français  qui  y  vinrent  à  quelque  temps  de  là, 
mécontents  d’être  placés  sous  les  ordres  d’un  commandant 
anglais  et  voulant  s’assurer  l’entière  possession  de  l’île,  en¬ 
voyèrent  à  de  Poincy, gouverneur  des  îles  françaises  d’Amérique, 
quelques  émissaires  pour  lui  demander  un  chef  de  son  choix. 
Un  ingénieur,  le  capitaine  Le  Vasseur,  qui  se  trouvait  préci¬ 
sément  à  Saint-Christophe,  fut  désigné;  la  population  française 
de  la  Tortue  lui  fît  le  meilleur  accueil  et  contraignit  la  minorité 
anglaise  à  se  réfugiera  la  Jamaïque. 

Le  premier  soin  de  Le  Vasseur  fut  d’assurer  l’île  contre  les 
attaques  des  Espagnols  en  construisant  sur  un  rocher  un  fort 
qui,  armé  d’une  batterie  de  deux  canons,  commandait  le  port 
et  ses  entrées.  Il  fut  tué  par  Willis,  chef  des  flibustiers  anglais. 
A  sa  mort,  l’île  redevint  un  instant  espagnole,  après  un  coup 
de  main  entrepris  par  l’ennemi  pendant  que  la  majorité  des 
habitants  était  absente  (1654).  La  petite  colonie,  forcée  de  se 
disperser,  émigra  tout  entière  dans  la  partie  ouest  de  Saint- 
Domingue,  où  les  boucaniers  n’allaient  guère  jusque-là  que 
temporairement  pour  la  chasse  et  la  boucane.  Ils  s’y  groupèrent 
en  différents  centres  qui  devinrent,  au  nord  le  Cap  Français,  le 
port  de  Paix  et  Samana,  à  l’ouest  Leogane,  Petit  Goave  et 
Angiport. 

Jérémie  Deschamps,  seigneur  du  Rausset,  gentilhomme  du 
Périgord,  réunit  sur  la  grande  terre  une  troupe  de  cinq  cents 
hommes  et  reprit  la  Tortue  aux  Espagnols  (1659),  il  s’en  fit 
gouverneur  d’abord,  propriétaire  ensuite.  Implantés  de  nou¬ 
veau  dans  leur  île,  les  habitants  s’y  adonnèrent  presque  exclu- 
sivement  à  la  culture,  ils  firent  quelques  essais  pour  la  plan¬ 
tation  du  tabac  et  la  fabrication  du  sucre.  Du  Rausset  quitta 
la  colonie  pour  n’y  plus  revenir,  laissant  le  pouvoir  à  son 
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neveu  de  la  Place.  Pendant  que  celui-ci  gouvernait  et  que  du 
Rausset,  rentré  en  France,  était  enfermé  à  la  Bastille,  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales,  substituée  à  la  Compagnie 
des  Indes  ^de  l’Amérique,  prenait,  en  vertu  des  droits  à  elle 
conférés  par  Colbert,  le  contrôle  exclusif  du  commerce  des 
Antilles  françaises,  y  compris  l’île  de  la  Tortue.  Du  Rausset 
dont  on  redoutait  l’influence  sur  les  habitants,  s’il  rentrait 
avant  la  prise  de  possession  effective  par  la  Compagnie,  fut  re¬ 
lâché  :  on  lui  paya  seize  mille  livres  pour  l’indemniser. 

Pour  gouverner  la  Tortue  et  la  côte  de  Saint-Domingue, 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  choisit  un  homme  qui 
connaissait  bien  le  nouveau  monde  par  une  expérience  de 
huit  années,  qui  y  avait  été  boucanier  et  qu’avait  indiqué  Clo- 
doré,  gouverneur  de  la  Martinique.  C’était  un  gentilhomme 
angevin,  il  s’appelait  Bertrand  d’Ogeron  de  la  Bouère.  Il  fut 
le  premier  gouverneur  officiel  de  la  partie  française  de  l’île  de 
Saint-Domingue  et  c’est  de  lui  que  date  la  marche  de  la  co¬ 
lonie  vers  la  civilisation  et  la  prospérité. 

Il  s’y  installa,  en  1665,  avec  une  garnison  et  des  fonction¬ 
naires  civils,  il  établit  au  nom  de  la  Compagnie  des  entrepôts 
pour  les  marchandises,  il  construisit  des  habitations  pour  les 
serviteurs  de  celle-ci  ;  afin  d’orienter  ses  aventureux  subor¬ 
donnés  vers  une  vie  plus  stable,  il  fit  venir  de  Paris  un  certain 
nombre  de  femmes,  c’étaient  des  recrues  faites  dans  la  plus 
basse  prostitution  de  la  métropole,  mais  qui  eurent  le  don, 
néanmoins,  de  fixer  quelques-uns  de  ses  compagnons  de  for¬ 
tune.  La  flibusterie,  du  reste,  continuait  à  les  enrichir,  ce  fut 
même  à  cette  époque  qu’elle  eut  son  plus  beau  règne  (1 660 - 
1675).  Les  flibustiers,  d’autant  plus  disciplinés  dans  leurs  en¬ 
treprises  de  ravageurs  qu’ils  concentraient  là  tout  ce  dont  ils 
disposaient  d’esprit  de  soumission,  marchaient  avec  une  abné¬ 
gation  parfaite  sous  les  plis  de  leur  drapeau  noir  orné  de  la 
tète  de  mort  et  du  sablier.  Des  noms  de  flibustiers  sont  restés  cé- 
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lèbres,  Alexandre  Bras-de-Fer,  Pierre  Franc,  Grammont,  etc... 
La  guerre  ayant  été  déclarée  entre  l’Espagne'  et  le  Portugal, 
des  pouvoirs  furent  délivrés  aux  corsaires  pour  lutter  contre 
le  commerce  espagnol.  Les  richesses  conquises  en  ces  circons¬ 
tances  déterminaient  parfois  aussi  quelques  flibustiers  à  venir 
jouir  de  leur  fortune  sur  la  Grande  Terre,  en  dehors  de  File  de  la 
Tortue  devenue  trop  étroite.  Quelques-uns  tournant  leurs  efforts 
vers  l’agriculture  recherchaient  les  endroits  les  plus  propres  à 
la  récolte  du  tabac,  du  roucou,  du  maïs,  de  l’indigo  ;  d’autres 
entreprenaient  un  commerce,  se  faisaient  cabaretiers  :  de  nom¬ 
breuses  familles  de  Bretagne  et  d’Anjou  venaient  se  fixer  au 
milieu  d’eux. 

D’incessants  confïils  avec  les  voisins  espagnols  de  la  grande 
terre  inspirèrent  à  Ogeron  l’idée  d’entreprendre  la  conquête 
de  File  entière.  Il  en  chargea  les  flibustiers  qui  marchèrent 
sur  Santiago  sous  les  ordres  de  leur  chef  Delisle.  La  besogne 
fut  facile,  les  Espagnols,  prévenus  et  pris  de  peur,  offrirent 
une  rançon  (1669);  le  succès  enhardit  les  conquérants  qui  se 
répandirent  dans  la  magnifique  plaine  de  Limonade.  L’immi¬ 
gration  prenait  des  proportions  telles,  qu’en  1672,  on  comptait 
dans  File  2,000  planteurs.  L’histoire  des  Français  se  confond 
dès  lors  avec  celle  des  boucaniers.  Le  succès  grisa  d’Ogeron  ; 
plus  que  jamais  il  se  mit  en  tête  de  faire  la  conquête  abso¬ 
lue  de  File.  C’est  dans  l’intention  de  solliciter  les  troupes  indis¬ 
pensables  à  l’exécution  de  ce  projet  qu’il  revint  en  France,  en 
1675.  Mais  il  mourut  à  Paris,  à  la  veille  de  repartir  pour  tenter 
l’aventure  (1). 


(1)  A  Paris,  dans  l’église  Saint-Séverin,  à  l’entrée  à  gauche,  on  lit  sur 
une  plaque  de  marbre  fixée  à  l’un  des  piliers  l’inscription  suivante  : 
a  Le  dernier  jour  de  janvier  1676,  sur  cette  paroisse  de  Saint-Séverin 
est  mort,  rue  des  Maçons-Sorbonne,  Bertrand  Ogeron,  sieur  de  la 
Bouère-en-Jallais,  qui,  de  1664  à  1675,  jeta  les  fondements  d’une  Société 
civile  et  religieuse  au  milieu  des  flibustiers  et  des  boucaniers  des  îles 
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Son  neveu  de  Pouancey  lui  succéda,  mais  n’eut  pas  ses  suc¬ 
cès.  Comme  il  craignait  de  ne  pouvoir  se  maintenir  à  Samana, 
où  d’Ogeron  avait  envoyé  des  renforts,  en  1674,  son  premier 
soin  fut  d’en  faire  émigrer  les  habitants  au  Cap  Français;  il 
y  existait  déjà  un  établissement  permanent,  Pouancey  en  fil  le 
siège  du  gouvernement. 

Cependant  les  esclaves  de  la  côte  d’Afrique,  déversés  sur  la 
colonie  pour  l’exploitation  des  terres,  commençaient  à  devenir 
un  danger  par  leur  nombre.  Les  cruautés  de  la  population 
blanche  furent  la  cause  déterminante  de  la  révolte  qui  se  pro¬ 
duisit,  en  1678;  elle  éclata  sous  les  ordres  d’un  esclave  du 
nom  de  Padrejan  qui,  après  avoir  assassiné  son  maître  es¬ 
pagnol,  s’était  réfugié  à  la  Tortue  et  avait  soulevé  ses  con¬ 
génères  des  plantations  françaises.  Les  déprédations,  les 
meurtres  de  ces  révoltés  furent  tels  qu’on  dut  mettre  à  prix 
la  tête  de  Padrejan  ;  un  convoi  de  boucaniers  qui  aborda  à 
Port-de-Paix  en  débarrassa  le  pays. 

Les  Anglais,  auxquels  de  Pouancey  voulut  prendre  Curaçao, 
attaquèrent  et  pillèrent  Petit-Goave,  mais  il  eut  sa  revanche 
dans  la  prise  de  Maracaïbo,  en  1679,  et  de  Guayra,en  1680,  par 
Grammont,  qui  fut  l’un  des  derniers  corsaires.  Tels  sont  les 
faits  qui  marquèrent  le  gouvernement  du  successeur  d’Ogeron. 
Il  mourut  dans  l’île  et  de  Cussy  le  remplaça  (30  avril  1684). 

Pendant  les  événements  de  ces  dernières  années,  la  nécessité 
d’une  organisation  plus  conforme  à  celle  des  autres  colonies 
s’était  fait  sentir  à  Saint-Domingue.  Deux  commissaires  fran¬ 
çais,  MM.  de  Saint-Laurent  et  Bégon,  furent  envoyés  à  de 
Cussy  pour  y  pourvoir;  ils  établirent  des  cours  de  justice  par¬ 
ticulières,  dites  sièges  royaux,  à  Petit-Goave,  à  Léogane,  à  Port- 
de-Paix  et  au  Cap  français  et  un  conseil  supérieur  jugeant  en 


de  la  Tortue  et  de  Saint-Domingue.  Il  prépara  ainsi,  par  les  voies  mysté¬ 
rieuses  de  la  Providence,  les  destinées  de  la  République  d’Haïti.  R.  I.  P.  » 
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dernier  ressort  au  Petit-Goave,  d’où  il  fut  transféré  plus  tard 
à  Léogane.  Les  habitants  demandèrent  aussi,  mais  sans  l’obte¬ 
nir,  le  rappel  des  dispositions  restrictives  qui  entravaient  la 
marche  du  commerce  et  notamment  celui  du  tabac.  Ils  présen¬ 
tèrent  au  nouveau  gouverneur,  de  Cussy,  leurs  doléances  sur 
le  monopole  dont  était  frappé  ce  dernier  produit.  Leur  in¬ 
succès  dans  leurs  réclamations  leur  faisant  craindre  l’établis¬ 
sement  d’autres  monopoles  »sur  le  coton  et  l’indigo  ;  ils  aban¬ 
donnèrent  ces  cultures  pour  celle  du  cacaoyer  que  d’Ogeron 
avait  introduit  à  Saint-Domingue.  Peu  à  peu,  l’île  delà  Tortue 
s’était  dépeuplée  au  profit  de  la  grande  terre  ;  à  cette  époque, 
elle  était  redevenue  à  peu  près  déserte  et  était  entrée  dans  une 
décadence  d’où  elle  ne  devait  plus  sortir. 

La  guerre  fut  de  nouveau  déclarée  entre  la  France  et  l’Espa¬ 
gne  en  1689.  Le  gouverneur,  que  M.  de  Franquesnay  était 
venu  seconder,  en  organisant  des  expéditions  de  corsaires  contre 
les  possessions  espagnoles  du  Mexique  et  de  l’Amérique  du 
Sud,  entreprit  de  prendre  lui-même  à  ses  voisins  de  l’est  leur 
ville  de  Santiago  de  los  Caballeros  et  y  réussit.  II  eut  l’impru¬ 
dence  de  saccager  impitoyablement  la  ville.  Cette  mesure  devait 
prochainement  lui  apporter  des  représailles  dont  il  fut  en  per¬ 
sonne  victime  ;  les  établissements  espagnols,  anglais  et  hollan¬ 
dais  unirent  leurs  forces  —  près  de  3,000  hommes,  — contre 
lui.  De  Cussy,  qui  ne  pensait  pas  avoir  affaire  à  des  troupes 
coalisées,  n’hésita  pas  à  leur  opposer  ses  cinq  cents  hommes  de 
troupes  ;  il  rencontra  l’ennemi  dans  la  plaine  de  Limonade  et 
déploya  une  bravoure  inutile  :  frappé  d’un  coup  de  feu  qui 
le  traversa  de  part  en  part,  il  mourut  sur  le  champ  de  bataille 
ainsi  que  Franquesnay  (21  janvier  1691).  Les  quartiers  français 
furent  envahis  et  dévastés,  la  ville  du  Cap  fut  pillée  et  livrée 
aux  flammes.  La  colonie  ne  se  serait  sans  doute  pas  relevée  de 
ce  coup,  sans  le  malheur  qui  arriva  à  l’île  de  Saint-Christophe 
et  qui  eut,  du  moins,  ce  résultat  favorable  de  rendre  la  vie  aux 
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établissements  de  Saint-Domingue.  Saint-Christophe  avait  été 
attaqué  par  les  Anglais,  de  nombreux  Français  qui  en  furent 
chassés  vinrent  se  fixer  au  Cap  et  renforcèrent  sa  population. 

Le  successeur  de  Cussy  fut  le  béarnais  Ducasse  (octobre 
1691).  C’était  un  homme  qui  avait  acquis  l’expérience  des 
choses  coloniales  dans  les  établissements  de  la  côte  d’Afrique, 
où  il  avait  été  employé  de  la  compagniede  Guinée.  Il  s’appliqua 
d’abord  à  réparer  le  délabrement  causé  au  pays  parles  dernières 
luttes  et  donna  tous  ses  encouragements  à  la  culture  de  l’indigo. 
Une  incursion  des  Anglais  unis  aux  Espagnols  lui  fournit  l’oc¬ 
casion  d’aller  châtier  les  premiers  chez  eux  :  en  1694,  il  fit  une 
descente  à  la  Jamaïque,  ruina  les  sucreries  et  les  villages,  fit 
d’autres  descentes  en  différents  points  de  File,  au  Port-Moran, 
au  fort  Royal,  enlevant  un  riche  butin  partout,  et  ramenant 
de  l’expédition  trois  mille  esclaves.  Représailles  pour  repré¬ 
sailles,  les  Anglais  s’unirent  de  nouveau  aux  Espagnols  et  les 
deux  forces  réunies,  ayant  envoyé  24  voiles  à  la  baie  de  Man- 
cenille,  s’emparèrent  du  Cap  Français  et  de  port  de  Paix  et  dé¬ 
truisirent  ces  villes.  Après  cette  nouvelle  ruine,  les  habitants 
décimés  de  Saint-Domingue  reçurent  un  renfort  de  population 
d’une  dépendance  nouvelle,  F  île  de  Sainte-Croix  (février  1696) 
dont  un  gentilhomme  provençal  du  nom  de  Gallifet  fut  nommé 
commandant.  C’est  le  même  qui,  plus  tard,  fut  nommé  gouver¬ 
neur  du  Cap  et  se  distingua  au  siège  de  Carthagène,  où  il  rem¬ 
plaça  Ducasse,  blessé  au  cours  de  Faction. 

Ce  siège  de  Carthagène  fut  le  dernier  exploit  des  flibustiers 
(avril  1697).  De  Pointis,  chargé  par  le  roi,  pendant  cette  guerre 
qui  devait  aboutir  à  la  paix  de  Ryswick,  d’aller  opérer  une  di¬ 
version  contre  ses  ennemis  d’Amérique,  mit  à  la  voile  avec  quel¬ 
ques  armateurs  pour  joindre  ses  forces  à  celles  de  Ducasse. 
Ducasse  avait  réuni  douze  cents  flibustiers  ;  son  idée,  conforme 
à  celle  qu’avait  eue  jadis  d’Ogeron,  était  d’opérer  dans  l’île  même 
et  de  chasser  les  Espagnols  de  Saint-Domingue  :  bien  qu’il  eût 
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toute  liberté  d’action,  il  se  rangea  à  l’opinion  de  Pointis, 
embarqua  ses  hommes,  et  avec  lui  vint  mettre  le  siège  devant 
Carthagène. 

Ce  fut  un  combat  valeureux,  où  l’audace  fit  plus  que  la  stra¬ 
tégie;  sous  les  volées  de  canon,  les  flibustiers  montèrent  à  l’as¬ 
saut  et  pénétrèrent  dans  la  ville.  Deux  cent  cinquante  Français 
avaient  péri  dans  l’action,  Ducassey  avait  reçu  trois  blessures; 
l’insalubrité  des  marais  en  vironnant  Carthagène  continua  l’œuvre 
de  la  guerre;  huit  cents  hommesy  moururent,  il  n’était  pas  pos¬ 
sible,  dansces  conditions,  de  conserver  la  ville  :  elle  fut  déman¬ 
telée.  De  Pointis  s’embarquapour  la  France,  après  avoirenlevé 
la  plus  grande  partie  du  butin,  n’en  laissant  rien  ou  à  peu  près 
aux  flibustiers  de  Ducasse.  Ducassese  plaignit  en  cour  :  on  ren¬ 
dit  à  ses  hommes  une  justice  tardive  et  imparfaite  en  leur  don¬ 
nant  une  indemnité  de  quatorze  cent  mille  francs.  «  C’est  ainsi 
que  cette  expédition,  à  laquelle  les  habitants  de  Saint-Domingue 
avaient  si  puissamment  coopéré,  rapporta  des  sommes  immenses 
aux  armateurs  et  au  Trésor.  Ceux  qui  auraient  dû  en  partager 
les  bénéfices  s’en  virent  frustrés  par  les  malversations  des  gens 
chargés  de  faire  passer  les  fonds  ou  de  les  convertir  en  nègres, 
que  l’on  devait  distribuer  aux  gens  de  Saint-Domingue  qui  y 
avaient  pris  part,  et  cela,  afin  de  les  attacher  à  la  culture  des 
terres  (1).  » 

La  paix  de  Ryswick  (1697)  mit  fin  à  ces  luttes  homicides. 
L'incertitude  ou  plutôt  l’inexistence  des  limites  entre  les  parties 
espagnole  et  française  de  Saint-Domingue,  car  jamais  l’Espagne 
n’avait  considéré  comme  un  droit  l’établissement  français  dans 
l’ouest,  était  une  cause  incessante  de  conflits.  Un  premier  traité 
fut  signé  avec  la  Hollande,  un  autre  consacra  la  paix  avec 
l’Espagne.  Louis  XÏY  obtint  de  Charles  III  la  cession  officielle 
de  la  partie  ouest,  avec  fixation  des  limites,  au  nord,  à  la  pointe 

(1)  Dessalles,  Histoire  générale  des  Antilles. 
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du  cap  Rose,  et  au  sud,  à  la  pointe  de  Beate.  Par  cette  cession 
consentie  enfin,  l’Espagne  ne  diminuait  en  rien  ses  ressources, 
car  cette  partie  de  la  grande  terre  n’était  pour  elle  qu’une 
lourde  charge.  Le  marquis  de  Seignelay  concéda  pour  30  ans 
(1698)  l’acquisition  nouvelle  à  la  compagnie  de  Saint-Louis,  qui 
ne  réussit  pas.  Ducasse,  appelé  à  d’autres  fonctions  en  France, 
quitta  la  colonie  en  1700. 

De  1703  à  1703,  pendant  la  durée  du  gouvernement  d’Auger, 
successeur  de  Ducasse,  il  n’y  eut  pas  d’événement  considérable 
à  Saint-Domingue.  Jusqu’alors  le  pouvoir  avait  été  absolu  entre 
les  mains  des  gouverneurs.  Avant  l’arrivée  d’Auger,  l’intendant 
général  des  îles  de  l’Amérique  avait  eu  un  délégué  auprès  d’eux 
pour  la  gestion  financière  de  la  colonie  :  sous  Auger,  le  pre¬ 
mier  intendant  en  titre  fit  son  apparition,  ce  fut  Deslandes, 
ancien  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes.  L’institution 
de  cette  fonction  à  Saint-Domingue  était  bien  nécessaire. 
Elle  déchargeait  le  gouverneur  d’une  lourde  partie  de  ses 
attributions,  charges  de  police,  charges  de  justice,  charges 
de  finances  :  «  Deslandes  eut  beaucoup  à  faire  avant  d’avoir 
terminé  toutes  les  questions  de  taxes  sur  les  marchandises  que 
les  habitants  éludaient  avec  d’autant  plus  de  facilités,  que 
l’immense  étendue  des  côtes  de  cette  colonie  se  prêtait  admi¬ 
rablement  à  la  fraude  (1).  »  Les  abus  qu’il  eut  à  réprimer 
étaient  nombreux  :  c’est  lui  qui,  en  1705,  fit  rendre  un  arrêt 
enjoignant  aux  héritiers  d’avoir  à  rendre  compte  des  legs  pieux 
faits  par  les  testaments  déposés  aux  greffes.  La  plus  parfaite 
harmonie  avait  constamment  régné  entre  cet  intendant  et  le 
gouverneur;  Auger  mourut  le  13  octobre  1705,  Deslandes 
mourut  en  1707,  tous  deux  furent  regrettés  des  colons.  De 
Charitte,  lieutenant  du  roi  à  l’île  de  la  Tortue  et  au  Cap,  qui, 
à  la  mort  d’Auger,  avait  pris  la  direction  générale  de  la  colo- 


(1)  Dessalles,  loc.  cit. 
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nie-,  ne  sut  pas  se  concilier  la  même  affection  de  la  part  des 
habitants  ;  sa  gestion,  si  elle  avait  duré,  aurait  pu  être  des  plus 
nuisibles  à  Saint-Domingue,  car  la  désunion  qui  existait  entre 
lui  et  les  habitants  était  bien  connue  des  Anglais  de  la  Ja¬ 
maïque  qui  s’apprêtaient  à  faire  une  incursion  au  Gap  :  les  fli¬ 
bustiers  les  mirent  à  la  raison. 

Le  règne  du  comte  de  Choiseul-Beaupré,  gouverneur  titu¬ 
laire  (1707),  n’eut  guère  d’autre  marque  saillante  que  sa  més¬ 
intelligence  avec  l’intendant  de  Mithon.  Des  vaisseaux  anglais 
attaquèrent  le  navire  par  lequel  il  rentrait  en  France,  rappelé 
pour  les  affaires  de  la  colonie;  il  fut  mortellement  blessé  pen¬ 
dant  le  combat  et  mis  à  terre  à  la  Havane.  Il  y  expira.  M.  de 
Valernod,  désigné  pour  faire  l’intérim  et  qui  paraissait  devoir 
succéder  à  Choiseul,  mourut  après  six  mois  de  séjour,  à  Petit  - 
Goave.  D’autres  vinrent  au  pouvoir,  de  Gabaret,  d’Arguyan, 
de  Blenac,  de  Chateaumorand  et  le  marquis  de  Sorel,  et  ne 
firent  que  passer  (1711-1719). 

Depuis  leur  installation  dans  la  Grande  Ile,  les  boucaniers 
avaient  peu  à  peu  épuisé  ses  ressources  en  troupeaux  sau¬ 
vages  :  tournant  leur  activité  vers  une  autre  occupation,  ils 
s’étaient  adonnés,  on  l’a  vu,  à  la  culture  du  tabac,  tant  que  le 
monopole  n’avait  pas  mis  entrave  à  son  développement  et 
forcé  le  colon  à  rechercher  d’autres  exploitations;  la  culture 
de  l’indigo,  du  cacao  avait  suivi.  A  cette  transformation  habile 
et  rapidement  improvisée,  la  colonie  avait  dû  de  ne  pas  subir  de 
ralentissement  dans  son  développement  commercial  ;  la  main- 
d’œuvre  s’était  également  transformée  et  accrue  au  lendemain 
de  l’expédition  où  Ducasse  ramenait  de  la  Jamaïque  3,000 
esclaves  enlevés  comme  butin  de  guerre  :  ce  surcroît  d’aide 
matérielle  donna  un  essor  considérable  à  l’exploitation  de  la 
canne  à  sucre  récemment  inaugurée;  en  1698,  il  existait  dans 
la  partie  nord  quelques  moulins  à  sucre  mus  par  des  mulets  ; 
en  1717,  il  existait  dans  la  partie  française  de  l’île  cent  mou- 
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lins  à  sucre.  Au  commencement  du  xvine  siècle,  Saint-Domingue 
était  dans  une  prospérité  remarquable.  Les  colons  s’y  enri¬ 
chissaient  rapidement,  quelques-uns  même  n’eurent  qu’un  tort  : 
grisés  par  leur  fortune  improvisée  et  follement  désireux  de  la 
multiplier,  ils  revinrent  en  France,  jetèrent  leurs  capitaux  dans 
cette  entreprise  de  la  compagnie  du  Mississipi  qui  emportait 
toutes  les  raisons  à  Paris,  se  ruinèrent  à  plat  et  durent  revenir 
à  Saint-Domingue  reprendre  leur  vie  de  labeur:  d’autres,  plus 
avisés,  ou  bien  s’établirent  dans  F  île  sans  esprit  de  retour,  y 
pratiquant  une  existence  large,  ou  bien  se  fixèrent  dans  les 
provinces  de  France  et,  sceptiques  à  l’égard  des  coups  de  dés 
de  la  finance,  se  contentèrent  d’y  jouir  du  bien  acquis  en  gens 
prudents  (1). 

Sous  le  marquis  de  Blenac,  le  renouvellement  d’un  ancien 
privilège  de  la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  qui  lui 
conférait  le  droit  exclusif  d’importer  de  la  côte  d’Afrique  et 
de  vendre  annuellement  aux  planteurs  3,000  esclaves,  faillit 
avoir  de  désastreuses  conséquences.  Forte  de  son  monopole, 
elle  suréleva  le  prix  des  noirs,  portant  ainsi  atteinte  à  la  for¬ 
tune  des  colons.  L’arrivée  de  trois  directeurs,  destinés  à 
Léogane,  au  Cap  français  et  à  la  Caye-Saint-Louis,  des 
propos  imprudents  qu’ils  tinrent,  mirent  en  pleine  effer¬ 
vescence  la  colonie  qui  se  souleva  aux  cris  de  «  Vive  le 
roi  sans  la  Compagnie  !  »  Des  scènes  de  désordre  graves 
eurent  lieu  au  Cap  ;  M.  d’Arguyan  eut  grand  peine  à  y 
mettre  fin  ;  il  n’y  réussit  qu’en  faisant  embarquer  les  agents  : 

(1)  Dans  la  poussée  d’émigration  qui  chassa  vers  les  îles  d’Amérique 
et  notamment  vers  Saint-Domingue  la  population  des  côtes  de  France, 
le  Béarn  fut  une  des  provinces  qui  donna  avec  le  plus  d’ensemble.  Du 
Casse,  de  Charitte  étaient  béarnais.  Le  mouvement  continua  après  eux. 
Belzunce,  Nolivos  étaient  béarnais  aussi  .  On  voit  encore  en  Béarn  de 
très  vieilles  maisons  construites,  à  leur  retour  en  France,  par  des 
Béarnais  enrichis  à  Saint-Domingue  :  ces  demeures  aménagées  dans  le 
goût  créole  ont  un  aspect  qui  étonne  dans  le  milieu  où  elles  s’élèvent. 
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à  Léogane,  le  directeur  ayant  émis  la  prétention  que  toute 
denrée  tirée  de  File  pour  la  Compagnie  serait  exemptée  du 
payement  des  droits,  le  Conseil  refusa  d’enregistrer  ses  pou¬ 
voirs.  La  Cour  prévenue  par  la  société  intéressée  songeait 
à  user  envers  les  révoltés  des  plus  sévères  répressions, 
quand,  mieux  éclairée,  elle  envoya  M.  de  Champmeslin  avec 
des  paroles  d’apaisement  et  de  conciliation.  M.  de  Champmeslin, 
qui  débarqua  au  Petit-Goave,  le  25  novembre  1723,  était  ac¬ 
compagné  du  chevalier  de  la  Rochealar,  capitaine  de  vais¬ 
seau  :  la  Rochealar  devait  remplacer  comme  gouverneur  le 
marquis  de  Sorel  qui,  ne  pouvant  se  maintenir  dans  une  si 
tuation  aussi  difficile,  avait  demandé  son  rappel.  Des  procédés 
prudents  et  quelques  actes  d’énergie  ramenèrent  la  paix  dans 
l’île.  Champmeslin  adressa  des  remontrances  au  roi  pour  lui 
faire  comprendre  combien  le  privilège  de  la  Compagnie  avait 
mécontenté  les  habitants  et  combien  son  abolition  ramènerait 
la  tranquillité  durable  à  Saint-Domingue.  Le  privilège  prit  fin 
en  1728.  Champmeslin  avait  également  signalé  la  nécessité  de 
renforcer  les  troupes  :  c’était,  en  effet,  une  précaution  indis¬ 
pensable,  en  raison  de  l’accroissement  de  la  population  et  de 
la  soudaineté  des  émeutes  :  il  y  avait  à  Saint-Domingue,  en 
1725,  quarante-trois  mille  noirs. 

Le  premier  livre  qui  soit  sorti  d’une  presse  dans  l’île  même 
parut  au  Cap  sous  le  gouvernement  de  la  Rochealar:  l’im¬ 
primeur  s’appelait  Joseph  Payen.  On  craignit  maladroitement 
que  son  industrie  devînt  un  moyen  de  faciliter  les  révoltes 
dans  File  par  la  propagation  des  nouvelles  ;  persécuté,  il  quitta 
Saint-Domingue.  L’unique  recueil  qu’il  avait  publié  donnait  entre 
autres  choses  le  fameux  édit  de  1685,  connu  sous  le  nom  de  Code 
Noir . 

Le  rappel  de  quelques-unes  des  dispositions  qu’il  contenait 
n’aurait  cependant  pas  été  inutile;  la  vie  coloniale  n’avait  ja¬ 
mais  été  réputée  pour  la  sévérité  de  ses  mœurs,  elle  était  cer- 
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tainement  encore  moins  sévère  à  Saint-Domingue  et  la  dispo¬ 
sition  de  l’édit  qui  visait  les  relations  de  maître  à  esclave,  en 
ordonnant  la  vente  de  celle-ci  et  des  enfants  issus  de  leurs  rela¬ 
tions  au  profit  de  l’hôpital,  auraient  dû  recevoir  souvent  appli¬ 
cation,  si  la  multiplicité  des  infractions  n’avait  rendu  toute 
répression  impossible  ;  cependant,  malgré  ces  prescriptions,  la 
fusion  clandestine  des  races  s’opérait,  des  mariages  même 
y  coopéraient.  La  Rochealar  avait  signalé  avec  inquiétude,  à 
Paris,  cette  tendance  qui,  dans  certains  quartiers  de  l’île,  no¬ 
tamment  aux  Cayes  de  Jacmel,  s’affirmait  de  façon  croissante. 
Son  successeur,  le  marquis  de  Vienne  de  Busserolles,  reçut  de 
Versailles  de  sévères  instructions  pour  enrayer  le  mouvement. 
Sans  s’arrêter,  en  effet,  à  cette  considération  grave  du  ministre 
(18  octobre  1731),  plutôt  une  plaisanterie  de  pince  sans-rire 
sans  doute,  à  savoir  que  X union  des  blancs  par  des  mariages 
avec  des  négresses  et  des  mulâtresses  était  une  tache  pour 
les  blancs ,  ces  sortes  d’unions  avaient  pour  conséquence  en 
l’état  social  d’alors,  en  rapprochant  les  distances,  de  diminuer 
le  respect  des  noirs.  Par  une  sage  prévoyance,  on  comprenait 
aussi  déjà  que  le  nombre  croissant  de  la  population  noire  cons¬ 
tituerait  un  jour  un  danger  pour  la  population  blanche,  tou¬ 
jours  en  infime  minorité  par  rapport  à  l’effectif  total. 

.Le  café,  qui  avait  été  apporté  à  la  Martinique  par  Duclieu, 
avait  fait  son  apparition  à  Saint-Domingue  sous  le  gouverneur 
précédent  ;  c’est  de  Nolivos  qui  en  avait  apporté  quelques 
graines  vers  la  fin  de  1726.  Il  s’y  développa  rapidement,  mais 
une  ordonnance  maladroite  (1732)  en  prohiba  la  culture  à  Saint- 
Domingue,  sous  ce  prétexte  bizarre  que  l’île  était  assez  vaste 
et  la  main-d’œuvre  assez  nombreuse  pour  permettre  aux  colons 
de  se  livrer  à  d’autres  exploitations,  tandis  que  la  culture  du 
café  devait  être  réservée,  dans  les  Antilles  moins  importantes, 
aux  petits  planteurs. 

Le  marquis  deVienne,  qui  étai  t  un  gouverneur  plein  d’activité, 
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mourut  à  Fort-Dauphin,  en  janvier  1732,  au  moment  où  il  se 
préparait  à  y  recevoir  une  attaque  imminente  des  Espagnols 
grisés  par  quelques  succès  partiels  remportés  sur  les  navires 
anglais  et  toujours  exaspérés  par  l’irritante  question  des  limites. 
De  Vienne  fut  enterré  dans  l’église  de  Fort-Dauphin  ;  de  Chas- 
tenoye,  le  plus  ancien  gouverneur  particulier  de  Saint-Do¬ 
mingue,  fit  l’intérim  jusqu’à  l’arrivée  de  de  Fayet,  nommé 
gouverneur  en  titre  :  tous  deux  organisèrent  une  résistance 
assez  imposante  pour  que  l’attaque  des  Espagnols  n’eût  pas 
lieu,  mais  ils  durent  tourner  leurs  efforts  vers  l’intérieur  contre 
les  attaques  des  nègres  marrons. 

Un  nègre  surtout,  du  nom  de  Polydor,  dont  les  méfaits 
avaient  pris  dans  les  imaginations  des  proportions  de  légende, 
semait  la  terreur  dans  les  paroisses,  attaquant  les  colons  établis 
dans  les  zones  éloignées  de  Fort-Dauphin,  etse  réfugiant  ensuite 
dans  la  montagne  ou  bien  passant  sur  le  territoire  espagnol. 
Sa  tête  fut  mise  à  prix,  il  tomba  dans  une  embuscade  et 
demeura  pendant  longtemps  l’être  de  terreur  dont  on  menaçait 
les  enfants. 

En  1734,  la  ville  du  Gap  brûla  (20-21  septembre).  Elle  était 
construite  et  couverte  de  bois  résineux  ;  en  une  nuit  plusieurs 
millions  furent  la  proie  des  flammes. 

En  1735,  une  mission  chargée  d’aller  sous  l’équateur  mesurer 
les  degrés  de  longitude  et  de  latitude  passa  par  Saint-Domingue; 
au  nombre  des  personnalités  de  marque  qui  en  faisaient  partie 
se  voyaient  La  Condamine  et  Jussieu. 

Ce  sont  là  les  événements  principaux  du  gouvernement  de 
de  Fayet  :  il  y  faut  joindre  une  ordonnance  assez  curieuse 
contre  les  officiers  majors  des  garnisons  qui  s’étaient  établis 
banquiers  de  jeux  au  milieu  de  leurs  propres  troupes,  tant  la 
folie  du  jeu  s’était  infiltrée  partout,  ruinant  la  fortune  des  colons. 

De  Fayet,  dont  plus  d’un  acte  avait,  d’ailleurs,  été  empreint 
de  dureté  et  d’arbitraire,  laissa  peu  de  regrets.  Il  mourut,  le  11 
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juillet  1737,  au  Petit  Goave  et  eut  pour  successeur  le  marquis 
de  Lamage  après  un  deuxième  intérim  de  Chastenoye.  De 
Lamage  devait,  lui  aussi,  mourir  au  même  lieu,  après  unegestion 
de  près  de  dix  années  favorablement  appréciée  et  qui  rappelait 
les  années  heureuses  et  paternelles  du  gouvernement  d’Ogeron, 
aux  débuts  de  la  colonie.  Il  eut,  du  reste,  pour  le  seconder  un 
des  intendants  généraux  les  plus  remarquables  en  la  personne 
de  Simon-Pierre  Maillart  (1),  conseiller  du  roi.  Cet  adminis¬ 
trateur,  nommé  à  Saint-Domingue  en  1748,  exerça -ses  fonctions 
jusqu’en  1749.  Rentré  en  France,  il  ne  tarda  pas  à  revenir  dans 
File  à  laquelle  il  s’était  attaché  et  où  il  termina  son  existence 
sur  son  habitation  de  Torbec,  qu’il  avait  achetée  à  M.  de  Vau- 
dreuil.  Bien  qu’il  n’eut  eu  que  le  second  rang  dans  la  colonie, 
le  mérite  de  Maillart  comme  organisateur  fut  supérieur  à  celui 
de  plus  d’un  gouverneur. 

Ce  fut  l’époque  de  la  véritable  prospérité  de  Saint-Domingue  : 
les  cultures  les  plus  variées  et  les  plus  rémunératrices  s’y 
étaient  établies  et  développées,  les  plantations  étaient  en  pleine 
valeur  et  la  main-d’œuvre  abondante.  Les  colons,  cadets  de 
familles  nobles  passés  dans  l’ile  pour  s’y  faire  une  situation, 
n’avaient  pas  à  regretter  l’esprit  d’aventure  qui  les  avait 
poussés  à  émigrer,  ils  portaient  de  grands  noms,  ils  s’étaient 
fait  une  société  nouvelle  et  une  fortune  qu’ils  n’auraient  pas 
connue  en  France  leur  venait  sans  cesse  croissante.  «  A  l’époque 
de  sa  plus  grande  splendeur  (1737),  dit  un  écrivain  du  pays, 
on  ne  pouvait  admirer  un  plus  beau  spectacle  que  celui  qu’of¬ 
frait  l’étal  des  cultures  dans  cette  reine  des  Antilles.  La  nature 
semblait  sourire  aux  laborieux  efforts  d’une  population  labo¬ 
rieuse  faisant  sortir  les  plus  immenses  richesses  du  sol  le  plus 
fertile.  » 


(1) 'Simon-Pierre  Maillart  eut  pour  fils  Maillart-Dumesle,  qui  fut 
intendant  des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

Les  Colonies,  vol.  IV. 
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De  Larnage  s’efforça  surtout  de  développer  la  colonisation 
de  l’ile  qui  s’était  localisée  jusque-là  dans  la  partie  nord  de 
Saint-Domingue.  Le  promontoire  immense  qui  s’étendait  du 
Gul-de-Sac  vers  l’ouest  demeurait  à  son  extrémité  à  peu  près 
inhabité  et  les  colons  ne  s’y  aventuraient  guère  :  il  arriva 
même  ce  fait,  dont  la  tradition  remonte  très  loin,  comme  on 
le  voit,  dans  la  politique  anglaise,  que  des  sujets  britanniques 
de  la  Jamaïque,  dont  on  avait  seulement  toléré  la  présence 
passagère  en  de  courtes  relâches  à  l’extrémité  du  promontoire, 
s’autorisèrent  de  cette  tolérance  pour  émettre  des  prétentions 
à  la  propriété  des  côtes,  lorsque  de  Larnage  donna  des  conces¬ 
sions  au  cap  Dame  Marie  et  au  cap  Tiburon. 

Mais  des  guerres  vinrent  contrecarrer  les  plans  du  gouverneur 
sensé,  qui  s’appliquait  à  mettre  l’ordre  économique  dans  le 
pays  :  c’était  la  guerre  entre  l’Espagne  et  les  Anglais,  dans 
laquelle  ces  derniers  prenaient  Porto-Bello  et  mettaient  Saint- 
Domingue  dans  la  nécessité  de  veiller  à  sa  propre  sécurité; 
c’était  cette  guerre  où  la  France  s’illustrait  à  Fontenoy  et  qui 
avait  son  retentissement  fatal  quoique  atténué  dans  ses  posses¬ 
sions  lointaines.  Les  préoccupations  occasionnées  à  de  Larnage 
par  les  complications  du  dehors  n’étaient  cependant  pas  telles 
qu’elles  pussent  totalement  entraver  les  sages  mesures  qu’il 
méditait.  Quelques  maîtres  exerçaient  envers  leurs  esclaves 
d’impardonnables  cruautés,  il  s’efforça  de  les  réprimer.  En  1 742, 
il  s’occupa  du  projet  qu’on  semblait  goûter  à  la  cour,  de  faire 
élever  une  ville  dans  le  golfe  admirable  situé  dans  la  partie 
sud,  en  face  de  l’île  de  Gonave.  Cette  ville,  qui  fut  d’abord  «  l’Hô¬ 
pital»,  devint  Port-au-Prince,  sans  qu’on  sache  en  l’honneur  de 
quel  prince  elle  reçut  cette  appellation.  De  Larnage  fit  aussi 
assurer  l’enseignement  dans  les  principaux  centres  par  des 
maîtres  d’école  sûrs  et  plus  instruits,  il  prit  des  mesures  pour 
améliorer  la  salubrité  des  villes,  mit  un  frein  au  dévergondage 
des  nègres  et  fit  promulguer  une  ordonnance  interdisant  aux 
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capitaines  de  navire  de  payer  leurs  matelots  dans  les  îles,  où 
fatalement  ceux-ci,  en  se  livrant  à  tous  les  excès,  propageaient 
la  démoralisation  parmi  la  population  noire;  il  s’appliqua  à  la 
reconstruction  du  Gap  incendié  end 734,  à  l’édification  de  ses 
quais,  utiles  comme  moyens  de  défense  :  il  visitait  tout  par  lui- 
même,  bien  que  malade.  Il  venait  d’apprendre  la  situation  pré¬ 
caire  et  favorable  à  une  attaque  où  se  trouvait  l’île  de  la  Jamaïque, 
et  méditait  de  faire  une  entreprise  contre  elle,  lorsque  la  mort 
le  surprit. 

De  Confïans,  son  successeur,  devenu  depuis  maréchal  de 
France,  arriva,  en  1748,  porteur  d’une  heureuse  nouvelle  qui 
allait  rendre  la  confiance  au  commerce  colonial  :  lespréliminaires 
de  la  paix  venaient  d’être  signés  à  Aix-la-Chapelle.  Malheu¬ 
reusement  la  mésintelligence  qui  régna  entre  de  Confïans  et  le 
gouverneur  de  la  partie  ouest  de  Saint-Domingue,  le  marquis 
de  Vaudreuil  (1),  ne  tarda  pas  à  éclater,  divisant  la  colonie 
en  deux  camps.  Les  flatteries  intéressées  de  quelques  colons  du 
Cap  poussèrent  Vaudreuil  à  s’affranchir  de  la  déférence  qu’il 
devait  à  de  Confïans;  celui-ci  dut  aller  jusqu’à  lancer  contre 
Vaudreuil  un  interdit,  donnant  même  l’ordre,  si  besoin  était,  de 
le  faire  enfermer  à  la  citadelle  du  Fort-Dauphin.  Le  bruit  de 
cette  mésintelligence  parvint  jusqu’à  Versailles  ;  l’intendant 
Maillart,  qui  avait  été  le  dévoué  et  déférent  collaborateur  de 
Larnage,  se  trouvait  encore  en  France;  on  l’interrogea.  Il  donna 
sur  l’attitude  de  Confïans  les  meilleures  appréciations,  mais  on 
se  contenta  de  blâmer  Vaudreuil,  tandis  que  Confïans  était 
rappelé  et  remplacé,  à  la  fin  de  1752,  par  le  comte  du  Bois  de 
La  Mothe. 

On  connaissait  du  Bois  de  La  Mothe  à  Saint-Domingue.  C’était 
lui  qui,  en  1747,  accompagnant  un  envoi  de  navires  marchands 


(1)  Joseph-Hyacinthe  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  néàOuébec, 
le  26  juin  1706,  était  filsdu  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneurdu  Canada. 
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qui  se  rendaient  du  Cap  à  Leogane,  les  avait  vaillamment  défen¬ 
dus  pendant  cinq  heures  contre  les  entreprises  de  trois  vaisseaux 
anglais  et  les  avait  conduits  à  bon  port,  contraignant  l’ennemi 
à  gagnerla  Jamaïque.  Vaudreuil,  qui  sut  prendre  ce  marin  par 
son  côté  faible,  l’amour-propre,  le  flatta  et  devint  vite  de  la  part 
de  ce  dernier  l’objet  des  plus  favorables  rapports  à  Versailles. 

Du  Bois  de  la  Mothe  avait  reçu  mission  de  s’occuper  des 
fortifications  de  Saint-Louis  et  de  l’agrandissement  de  Port-au- 
Prince.  La  restauration  des  fortifications,  grâce  aux  lenteurs 
des  ingénieurs,  demeura  heureusement  à  l’état  de  projet  ;  un 
terrible  tremblement  de  terre  eut  rendu  leurs  travaux  au  néant. 
Les  efforts  de  La  Mothe  en  vue  d’améliorer  la  situation  de  l’île 
eurent,  du  moins,  pour  résultats  effectifs  la  construction  de  nou¬ 
veaux  embarcadères  sur  les  côtes,  l’établissement  de  casernes 
au  Cap  et  le  transfert  à  Port-au-Prince  du  conseil  souverain  qui 
siégeait  à  Leogane.  De  la  Mothe  réglementa  la  pêche  et  la  chasse 
dans  la  colonie. 

Agé  et  malade,  ce  gouverneur  demanda  son  rappel  et  laissa 
le  pouvoir  à  Vaudreuil,  dont  l’ambition  enfin  satisfaite  se  trans¬ 
forma  en  un  zèle  sérieux.  Il  eut  à  tenir  tête  au  président  de  la 
partie  espagnole  de  Saint-Domingue  pour  l’occupation  des  îles 
Turques,  dans  les  Bahamas,  îles  sur  lesquelles,  en  fin  décompté, 
fut  reconnue  la  souveraineté  du  roi  d’Espagne,  en  1754.  En  1755, 
autre  querelle  d’Espagnols  sur  l’éternelle  question  des  limites 
du  côté  de  Fort-Dauphin;  une  résistance  ferme  du  major  de  Lage 
les  mit  à  la  raison.  Mais  la  situation  générale  était  cependant 
à  l’intérieur  bonne  à  ce  point  qu’à  la  fin  de  l’année  précédente, 
on  comptait  sur  la  partie  française  559  plantations  de  canne  à 
sucre  et  3,379  plantations  d’indigo. Les  cacoyers,  dont  la  culture 
avait  été  reprise,  atteignaient  le  chiffre  de  99,000  ;  on  comptait 
6,300,000  pieds  de  cotonnier  ;  l’élevage  aussi  s’était  développé  ; 
on  trouvait  maintenant  des  bêtes  à  cornes  et  des  mulets. 

A  la  fin  de  l’année  1755,  les  hostilités  recommencèrent  avec 
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l’Angleterre.  Avant  leur  reprise  officielle,  des  actes  de  piraterie 
exercés  sur  les  côtes  de  Saint-Domingue  parles  Anglais  avaient 
appelé  la  répression  qu’exerça  contre  eux  le  capitaine  de  vais¬ 
seau  Bart.  Appelé  par  Yaudreuil,  il  avait  visité  les  Lucayes  et 
détruit  les  établissements  de  l’ennemi  à  Inague.  L’escadre  de 
.  Perier,  composée  de  six  vaisseaux  envoyés  pour  protéger  Saint- 
Domingue,  en  1756,  remplaça  celle  de  Bart,  qui  devint  gouver¬ 
neur  de  l’île  en  1757,  après  Yaudreuil,  atteint  d  une  maladie  de 
langueur  et  rappelé  en  France  sur  sa  demande.  Yaudreuil  s’é¬ 
tait  appliqué  à  l'embellissement  du  Cap  dont  il  aimait  le  séjour. 

«  La  présence  de  Bart,  dit  Dessalles,  avait  semblé  ranimer  la 
course  :  le  souvenir  des  actions  héroïques  attaché  à  son  nom  et 
la  pénurie  dans  laquelle  se  trouvait  la  colonie  avaient  entraîné 
nombre  de  petits  habitants  à  monter  des  barques  sur  lesquelles 
ils  mirent  à  contribution  les  navires  anglais  de  la  Jamaïque 
et  delà  Nouvelle-Angleterre.»  Bart,  faisant  revivre  en  eux  l’âme 
des  anciens  flibustiers,  s’efforçait  de  tirer  parti  des  bonnes  volon¬ 
tés  éparses  ;  mais  c’étaient  avant  tout  des  planteurs  que  le  souci 
de  leurs  cultures  ramenait  promptement  à  leurs  affaires  :  leur 
aide  était  illusoire,  car  l’ennemi  pratiquait  sur  les  points  les 
plus  divers  des  attaques  inopinées  et  simultanées. 

L’insurrection  des  nègres  delà  Jamaïque  et  l’imminence  de  la 
guerre  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  à  la  conclusion  du 
Pacte  de  Famille,  permirent  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  de 
se  relâcher  un  peu  de  sa  vigilance  absorbante  ;  le  gouverneur 
Bart  profita  de  ce  calme  momentané  pour  fortifier,  à  l’extrémité 
occidentale  de  la  partie  nord,  le  môle  Saint-Nicolas,  qui  était 
à  ce  point  négligé  que,  quelques  années  auparavant,  de  l’Eten- 
duère,  se  rendant  du  Cap  au  Petit-Goave,  y  avait  trouvé  quatre 
navires  anglais  en  train  d’y  faire  leurs  réparations  aussi  tran¬ 
quillement  que  chez  eux  (1). 


(1)  Quatre  cents  Acadiens,  fuyant  la  domination  anglaise,  vinrent,  en 
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Le  10  février  1763  fut  signé  le  tristement  célèbre  traité  de 
Paris.  La  France,  F  Angleterre,  FEspagne,  l’Autriche  et  la 
Prusse  mettaientfin  à  une  lutte  qui  durait  depuis  sept  ans,  et 
les  colonies  qui,  dans  nos  luttes  avec  l’Angleterre,  ont  payé 
proverbialement  les  pots  cassés  (1),  «  servirent  à  la  liquidation 
des  litiges  ;  le  Canada  était  cédé  aux  Anglais,  FEspagne,  qui 
avait  redemandé  Cuba,  leur  avait,  en  échange,  laissé  la  Floride  ; 
la  France,  pour  indemniser  FEspagne,  lui  cédait  la  Louisiane; 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe  étaient  restituées  à  la  France, 
mais  Saint-Domingue,  Saint-Vincent,  Tabago  et  la  Grenade 
restaient  à  l’Angleterre. 

Le  marquis  de  Belzunce,  qui  avait  contribué  à  la  défense  de 
Fîle  pendant  la  guerre,  en  fut  nommé  gouverneur,  en  1763, 
mais  n’eut  qu’un  règne  éphémère,  il  mourut  dans  Fîle  et  fut 
inhumé  dans  l’église  de  la  paroisse  du  Trou. 

L,es  ridicules  procédés  employés  jadis  à  l’encontre  de  Payen, 
le  premier  imprimeur  qui  se  fût  fixé  à  Saint-Domingue,  étaient 
loin  ;  une  imprimerie  s’élevait  au  Cap  et  donnait,  en  février 
1764,  le  premier  numéro  de  la  Gazette  de  Saint-Domingue ,  pu¬ 
blication  hebdomadaire,  bientôt  supprimée  par  ordre  de  la 
cour,  puis  remplacée,  sur  l’initiative  du  nouveau  gouverneur 
d’Estaing,  par  les  Avis  divers  et  les  Petites  Affiches  américaines  ; 
le  premier  almanach  de  Saint-Domingue  fit  son  apparition 
en  1763. 

La  colonie,  en  se  peuplant  de  familles  transplantées  de  France 
et  qui  y  avaient  l’habitude  des  plaisirs,  éprouvait  un  besoin 
de  transformation  qui  rappelât  la  patrie  absente  et  toutes  les 
distractions  qu’elle  offrait.  Les  nouveaux  venus  avaient  apporté 
notamment  le  goût  du  théâtre  :  on  joua  la  comédieà  Saint-Do- 

1764,  se  fixer  dans  cette  partie  de  Saint-Domingue,  et  y  dépérirent  en 
grande  partie  sous  l’action  du  climat;  les  survivants  demandèrent  à  être 
transportés  en  Louisiane. 

(1)  Dessalles. 
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mingrie;  l’élite  de  la  société  s’y  réunissait.  On  n’était  pas  exi¬ 
geant  pour  l’interprétation  (1).  Malouet  raconte  que  le  pre¬ 
mier  théâtre  établi  au  Port-au-Prince  consistait  en  une  grange 
garnie  de  bancs  et  de  nattes.  «  Il  fut  établi,  en  1762  ; 
les  entrepreneurs  firent  fortune.  En  1767,  on  agrandit  la  salle 
et  l’ony  pratiquades  loges.  »  Ce  théâtre,  détruit,  en!771,  parun 
tremblement  de  terre,  fut  rebâti,  en  1776.  Selon  ce  que  rapporte 
Moreau  de  Saint-Mery,  on  y  jouait  de  petits  opéras  mêlés  de 
danses  de  nègres  et  d’exercices  de  gymnastique.  Le  même  auteur 
rapporte  qu’on  vit,  en  1773  et  1786,  au  théâtre  du  Gap,  des 
artistes  des  Variétés  et  de  la  Comédie  italienne. 

Jusqu’en  1763,  les  colons  qui  se  rendaient  à  Paris  pouvaient 
emmener  avec  eux  à  leur  gré  des  noirs  de  leurs  plantations  ; 
cette  domesticité  de  couleur  était  devenue  une  mode  dans  la 
capitale  :  c’était  se  désigner  comme  planteur,  c’est-à-dire  se 
décerner  un  ostensible  et  enviable  brevet  de  richesse,  que  de 
promener  avec  soi  un  valet  noir.  «  Cette  mode,  dit  Dessales,  si 
nuisible  alors  aux  colonies  qu’elle  dégarnissait  d’autant  de 
bras,  avait,  en  outre,  pour  résultat  d’initier  l’esclave,  au  retour 
dans  les  colonies,  aux  idées  d’indépendance  sucéesen  France.  » 
Une  réglementation  vint  enrayer  cette  mode. 

On  avait  remarqué,  en  effet,  que  rentré  dans  la  vie  d’esclave, 
le  noir  qui  avait  connu,  dans  son  séjour  en  France,  une  certaine 
liberté,  devenait  exigeant  et  insolent.  De  là  des  rancunes  qui 
allaient  souvent  jusqu’au  crime,  à  l’empoisonnement,  des  in¬ 
subordinations  qui  se  coalisaient  et  préludaient  à  la  grande 
transformation  qui  devait  se  poursuivre  trente  ans  plus  tard  ; 
la  révolution  française  devait  être,  en  effet,  pour  ces  hommes 
bien  moins  une  raison  philosophique  déterminante,  trop  éloi- 

(1)  Le  gouverneur  Bory,  qui  avait  succédé  à  Bart,  en  1762,  rencontra 
Jean-Jacques  Rousseau  dans  un  café  de  Paris  et  crut  lui  faire  un  com¬ 
pliment  en  lui  disant  qu’il  avait  vu  jouer  son  Devin  de  Village  au  Cap. 
Jean-Jacques  eut  le  mauvais  goût  de  n’être  pas  flatté  du  tout. 
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gnée  de  leur  cerveau,  qu’une  occasion  décisive  d’atteindre  le 
but  poursuivi  à  différentes  reprises  pendant  les  années 
antérieures. 

Il  y  avait  encore  d’autres  sujets  de  troubles.  D’Estang  avait 
organisé  les  milices  :  il  y  avait  enrégimenté  des  hommes  de  cou¬ 
leur,  laissant  à  leur  propriétaire  faculté  de  s’exempter  de  cette 
obligation  par  le  paiement  d’une  redevance.  L’ordonnance 
qui  créait  des  compagnies,  où  servaient  à  la  fois  des  blancs, 
des  noirs,  des  mulâtres,  surexcita  les  conseillers  de  Port-au- 
Prince  ;  des  cabales  se  fomentèrent,  des  mécontentements  se 
firent  jour.  On  refusa  notamment  le  paiement  des  impôts  éta¬ 
blis  sur  les  maisons  et  on  les  refusa  sous  prétexte  que  la  ville, 
récemment  construite,  méritait  une  plus  longue  exemption  ; 
bref,  la  colonie  était  en  pleine  anarchie  lorsque  le  chevalier  de 
Montbazon,  prince  de  Rohan,  fu-t  désigné  pour  gouverner 
Saint-Domingue. 

Le  prince  connaissait  les  colonies.  Il  était  chef  d’escadre  des 
armées  navales  de  France,  il  avait  pratiqué  les  pays  lointains 
dans  ses  campagnes  ;  ses  alliances  avec  la  famille  des  Gallifet, 
établie  dans  l’île  depuis  le  commencement  du  siècle,  allaient 
lui  faciliter  la  besogne,  du  moins  on  l’espérait.  Il  ne  réussit 
pas  du  tout. 

Le  roi  lui-même,  au  sortir  d’une  audience,  s’était  entretenu 
de  la  question  de  Saint-Domingue  avec  le  nouveau  gouverneur, 
puis  il  lui  avait  fait  donner  les  instructions  les  plus  précises  : 
elles  visaient  l’organisation  de  la  police,  le  mode  de  répartition 
des  impôts,  la  discipline  des  troupes.  Les  mœurs  dépravées  des 
colons  avaient  été  dépeintes  à  la  Cour;  on  y  parlait  de  bals 
nocturnes  où,  les  lumières  éteintes,  chaque  danseur  usait  in¬ 
distinctement  de  la  femme  que  le  hasard  lui  livrait.  Ce  n’est 
pas  le  souci  de  la  morale  qui  était  en  jeu.  Les  instructions  au 
prince  s’attachaient  à  réprimer  les  accouplements  légitimes 
des  blancs  avec  des  mulâtresses ,  le  seul  but  poursuivi  était 
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d’empêcher  une  entente  trop  intime  entre  les  gens  des  deux 
couleurs,  entente  qui  aurait  pu  aider  la  colonie  à  se  soustraire 
facilement  à  l’autorité  du  roi  (1). 

Le  prince  eut  la  main  lourde;  les  troubles  au  lieu  de  s’apaiser 
reprirent  avec  recrudescence,  il  poussa  la  sévérité  jusqu’à  l’in¬ 
justice.  La  colonie,  pour  être  allégée  du  fardeau  des  milices, 
avait  consenti  à  payer,  outre  les  impôts  ordinaires,  une  contri¬ 
bution  annuelle  de  quatre  millions.  Rohan,  dès  que  cet  impôt 
fut  établi,  n’hésita  pas  à  rétablir  les  milices.  Le  conseil  de  Port- 
au-Prince  refusa  d’enregistrer  l’ordonnance  qui  consacrait  cette 
mesure  ;  le  prince  fit  enlever  les  membres  du  conseil,  le  7  mars 
1769,  et  les  fit  expédier  le  lendemain  à  bord  de  navires  par¬ 
tant  à  destination  de  France.  On  juge  de  l’impression  que  dut 
causer  un  tel  procédé  dans  un  pays  déjà  agité  par  habitude  : 
un  parti  se  forma  pour  rendre  au  prince  la  pareille,  l’enlever 
et  l’embarquer. 

Ces  sévérités,  tout  en  étant  approuvées,  d’apparence,  à  la 
Cour,  étaient  regardées  comme  peu  habiles.  Sous  prétexte  de 
congé  d’affaires,  le  prince  fut  rappelé.  On  le  remplaça  par  le 
marquis  de  Nolivos,  gentilhomme  béarnais,  dont  le  caractère 
bienveillant  était  connu  des  colons  et  vénéré  par  eux  :  ils  virent 
dans  sa  nomination  une  promesse  d’apaisement. 

A  Nolivos  succéda  de  la  Yallière,  à  de  la  Yallière  succéda 
d’Ennery.  Au  moment  de  la  signature  du  traité  de  Paris, 
d'Ennery,  âgé  de  30  ans,  était  déjà  maréchal  de  camp.  C’était 
un  homme  du  plus  brillant  avenir.  Sur  la  fin  de  son  existence, 
il  faillit  devenir  ministre  de  la  marine  et  c’est  son  échec  qui 
le  fit  désigner  pour  gouverner  Saint-Domingue.  Des  intrigues 
de  Cour  avaient,  en  effet,  tenté  de  le  porter  à  la  place  de 
Sartine  à  qui  eût  été  donné  un  autre  département.  D’Ennery 
était  l’ami  de  Choiseul  ;  de  Maurepas  déjoua  la  machination. 


(1)  Instructions  du  ministre  au  prince  de  Rohan. 
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Malesherbes,  en  acceptant  d’être  ministre  de  la  maison  du  roi, 
bien  contre  son  gré  d’ailleurs,  empêcha  la  combinaison  d’abou¬ 
tir.  De  Sartine,  bien  que  doué  d’un  esprit  très  élevé,  ne 
pouvait  garder  près  de  lui  un  rival  qui  avait  failli  le  supplan¬ 
ter.  La  connaissance  des  colonies  qu’avait  d’Ennery  fut  mise 
en  avant,  on  lui  fit  entendre  que  sa  présence  à  Saint-Domingue 
serait  des  plus  utiles.  Il  partit  (1). 

D’Ennery,  dans  ce  séjour  à  Saint-Domingue,  où  il  devait 
mourir,  sut  attacher  son  nom  au  règlement  —  relatif  —  d’une 
question  séculaire,  à  la  solution  de  la  question  des  limites.  Au 
fur  et  à  mesure  que  les  zones  de  concession  s’éloignaient  du 
Cap  et  que  des  centres  nouveaux  se  créaient,  chaque  pas  en 
avant  vers  l’est  fait  par  les  colons  de  la  partie  française  dans  leurs 
défrichements  excitait  l'irritation  ombrageuse  des  Espagnols 
qui  se  considéraient  comme  lésés  par  ces  empiètements.  Quelle 
que  fût  l’attitude  politique  générale  des  deux  nations  fran¬ 
çaise  et  espagnole,  l’une  vis-à-vis  de  l’autre,  les  querelles  lo  ¬ 
cales  n’existaient  pas  moins.  Lorsque  ce  n’étaient  pas  les  Espa¬ 
gnols  eux-mêmes  qui  faisaient  irruption  sur  les  plantations, 
c’étaient  les  nègres  marrons  qui,  après  avoir  dévasté  les  cul¬ 
tures,  se  réfugiaient  en  territoire  espagnol,  éludant  ainsi  toute 
répression.  Don  José  Solano  y  Bote,  président  de  la  partie 
espagnole,  et  d’Ennery  signèrent  à  Atalaya  un  traité,  ratifié  à 
Aranjuez,  le  3  juin  1777,  et  fixant  la  ligne  frontière  à  partir 
de  l’embouchure  de  la  rivière  Massacre  à  la  côte  nord  et  se 
terminant  à  l’embouchure  de  la  rivière  des  Anses-à-Pitre  ou 
des  Padermales  à  la  côte  sud.  Cette  ligne,  très  sinueuse  et  dif¬ 
ficile  à  préciser  par  suite  des  accidents  géographiques  du  sol 
en  certaines  de  ses  parties,  devait  être  fixée  par  des  pyramides 
marquées  au  nom  de  France  et  Espana. 

Ce  traité  devint  la  base  fondamentale  de  toutes  les  discus- 


(1)  Malouet,  Mémoires. 
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sions  ultérieures  qui  se  sont  produites  au  même  sujet  entre  les 
Républiques  de  Haïti  et  de  Saint-Domingue. 

Lors  de  sa  conclusion,  il  eut  cet  avantage  heureux,  pour  les 
Espagnols  de  F  île,  que  Charles  III,  ayant  décrété  la  liberté  du 
commerce,  l’Espagne  reçut  un  accroissement  de  ressources  de 
la  vente  du  bétail  de  la  partie  est  à  la  partie  ouest. 

Avoir  obtenu  le  règlement  de  cette  question  aurait  été  un 
résultat  presque  suffisant  pour  un  règne  aussi  court  que  le  fut 
celui  de  d’Ennery,  mais,  de  plus,  sous  son  administration  File 
avait  continué  à  prendre  un  développement  économique  con¬ 
sidérable.  Il  mourut  paralysé  à  la  suite  d’un  coup  de  foudre 
qui  avait  tué  sous  ses  yeux  un  de  ses  amis  avec  lequel  il  con¬ 
versait.  On  donna  sa  place  à  d’Argout. 

Sous  le  gouvernement  de  d’Argout  la  prospérité  commerciale 
de  Saint-Domingue  continua  à  s’accentuer  ;  elle  progressa  éga¬ 
lement  sous  de  Bellecombe  et  de  la  Luzerne. 

Bien  mieux,  pour  y  contribuer  davantage  encore,  du  Chil- 
leau,  leur  successeur  intérimaire,  alla  jusqu’à  rendre  une  or¬ 
donnance  (9  mai  1789)  proclamant  la  liberté  du  commerce  et 
notamment  l’introduction  des  noirs  de  provenance  étrangère 
dans  les  ports  du  sud  de  Saint-Domingue,  Jéremie,  les  Gayes 
et  Jacmel,  afin  d’en  développer  la  prospérité;  mais  l’intendant 
Marbois  ayant  considéré  comme  de  son  devoir  de  ne  pas  don¬ 
ner  la  sanction  de  sa  signature  à  cette  mesure  contraire  aux 
intérêts  de  l’Etat,  le  gouverneur  passa  outre  et  fit  enregistrer 
l’ordonnance.  La  mésintelligence,  si  fréquente  qu’elle  était 
presque  de  tradition  entre  les  deux  chefs  de  la  colonie,  s’en¬ 
suivit,  du  Chilleau  se  plaignit  amèrement  en  France  des  résis¬ 
tances  de  l’intendant;  il  rentra  même  sans  ordre  dans  la  mé¬ 
tropole  pour  se  justifier.  Mais  ce  retour  spontané  ne  faisait 
que  prévenir  les  intentions  du  roi  ;  ordre  venait,  en  effet,  de  lui 
être  adressé  de  remettre  à  son  successeur  le  gouvernement, 
un  arrêt  du  conseil  cassa  l’ordonnance,  un  blâme  fut  infligé  au 
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conseil  supérieur  de  File  pour  la  facilité  trop  grande  avec  la¬ 
quelle  il  avait  enregistré  l'ordonnance. 

La  résistance  de  Marbois  fut  approuvée.  Quant  à  du  Ghil- 
leau  qui  avait  demandé  à  être  présenté  au  roi  pour  se  justifier, 
il  n’obtint  pas  cette  faveur.  «  Tout  ce  que  j’ai  pu  obtenir  du 
roi,  lui  écrit  le  ministre,  a  été  qu’il  vous  fût  permis  de  venir 
lui  faire  votre  cour  et  il  a  constamment  refusé  que  vous  lui 
fussiez  présenté  après  avoir  quitté  votre  gouvernement  sans 
congé  et  avant  d’avoir  été  relevé  (1).  »  Ce  refus  du  roi  s’expli¬ 
querait  bien  davantage  s’il  avait  été  prétexté  par  l’attitude  de 
Duchilleau  qui,  dansla  colonie  dontil  était  devenu  l’idole,  avait 
pour  la  première  fois  inauguré  un  système  contraire  aux  inté¬ 
rêts  de  l’Etat  et  révélé  aux  habitants  de  quelle  utilité  leur  serait 
l’indépendance,  de  quel  poids  leur  était  la  métropole. 

Sous  l’effort  constant  et  simultané  des  gouverneurs  soucieux 
de  leur  devoir  et  des  colons  soucieux  de  leur  richesse,  malgré 
les  révoltes  de  l’intérieur,  malgré  les  rivalités  de  voisins  à 
voisins,  malgré  les  attaques  de  l’extérieur,  la  partie  française 
de  l’île  de  Saint-Domingue,  depuis  un  siècle  et  demi  de  colo¬ 
nisation,  était  devenue,  en  1789,  une  sorte  d’autre  France  dans 
la  mer  des  Antilles. 

Dotée,  en  effet,  comme  celle  du  vieux  continent,  de  la  plu¬ 
part  des  bienfaits  de  la  civilisation,  elle  empruntait  à  son  cli¬ 
mat,  à  la  richesse  naturelle  de  son  sol,  à  l’originalité  de  ses 
cultures,  à  son  isolement  même  loin  des  conventions  sociales 
gênantes,  un  charme  à  part  qui  attirait  et  retenait.  «  Les 
différents  points  de  la  colonie  étaient  reliés  entre  eux  par  de 
belles  routes  plantées  d’orangers,  de  citronniers  et  de  pal¬ 
miers.  Des  ponts  en  maçonnerie  avaient  été  construits  sur  les 
rivières.  Des  digues  protégeaient  les  campagnes  contre  les 
inondations  et  des  écluses  facilitaient  les  irrigations.  Des  dili- 


(1)  Arch.  col.  Saint-Domingue,  R.  163. 
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gences  ou  des  messageries  à  cheval  assuraient  aux  villes  les 
moyens  de  communiquer  facilement  entre  elles.  Dans  la  plupart 
des  paroisses  il  y  avait  un  bureau  de  poste,  et  le  départ  du  cour¬ 
rier  pour  l'Europe  avait  lieu  deux  fois  par  semaine.  En  un  mot, 
rien  ne  manquait  à  notre  colonie.  Son  organisation  était  complète 
et  pouvait  faire  envie  aux  provinces  de  la  mère  patrie  (1).  » 

Le  recrutement  des  colons  s’était  peu  à  peu  épuré.  De  dou¬ 
teuse  qu’avait  pu  être  à  l’origine  la  population  des  immigrants 
qui  ressemblaient  le  plus  souvent  à  des  transfuges,  elle  était 
devenue  recommandable.  Ce  n’était  plus  seulement  le  désir  de 
fuir  quelque  tare  qui  chassait  de  rares  Français  de  la  métro¬ 
pole  vers  la  grande  île  de  l’ouest,  c’était  le  désir  très  avoué 
d’aller  y  faire  fortune.  Des  cadets  de  grandes  familles  bretonnes, 
gasconnes,  angevines  venaient  s’y  fixer,  ils  y  faisaient  revivre 
la  patrie  absente  en  donnant  le  nom  des  provinces  quittées, 
petite  Gascogne,  petite  Saintonge,  au  pays  nouveau  qu’ils 
adoptaient,  ils  se  retrouvaient  là  dans  leur  monde,  s’unissaient 
entre  eux  et  menaient  une  existence  fastueuse  qu’ils  n’eussent 
jamais  connue  en  France,  promenant  à  travers  les  nombreuses’ 
habitations  qu’une  même  famille  possédait  leur  désir  de  chan¬ 
ger  et  de  se  distraire.  Ceux-là  étaient  les  grands  blancs ,  véri¬ 
table  aristocratie  coloniale  de  producteurs  fixés  pour  un  temps 
indéterminé  dans  l’île. 

A  côté,  il  y  avait  les  fonctionnaires,  population  sans  cesse 
renouvelée. 

Au  dessous  des  deux  classes,  il  y  avait  les  petits  blancs, 
composés  des  artisans,  des  gagne-petit  qui,  le  plus  souvent, 
s’étant  habitués  à  une  vie  plus  aisée  que  celle  de  la  métropole, 
mais  trop  peu  enrichis  pour  y  retourner,  se  fixaient  à  demeure 
dans  la  colonie. 

Les  mulâtres,  malgré  toutes  les  interdictions  qui  pesaient 
.  (1)  Castonnet  des  Fosses,  La  Révolution  de  Saint-Domingue. 
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sur  eux  et  les  tenaient  à  l’écart  d’une  foule  de  fonctions  et 
d’états  réservés  aux  blancs,  formaient  dans  File  une  classe 
possédante  respectable  :  2,000  plantations  leur  appartenaient. 
Tenus  en  dédain  par  les  blancs,  ils  nourrissaient  contre  eux 
une  jalousie  impatiente  et  haineuse. 

Les  noirs,  pliés  sous  une  dure  servitude  à  laquelle  ils  parais¬ 
saient  résignés,  ne  laissaient  pas  soupçonner  à  cette  époque 
combien  féroce  serait  leur  réveil  prochain. 

Ces  divers  éléments  de  population  se  mélangeaient  dans  de 
très  inégales  proportions  :  il  y  avait,  en  effet,  à  Saint-Domingue, 
à  la  veille  de  la  Révolution,  42,000  blancs,  près  de  38,000  af¬ 
franchis,  en  majorité  mulâtres,  et  près  de  500,000  noirs  (1). 

La  situation  financière  de  la  colonie  était  des  plus  prospères. 
«  Nous  n'avons  point  de  dettes  »,  écrit  triomphalement  l’inten¬ 
dant  Marbois  dans  les  premiers  mois  de  1789,  en  un  rap¬ 
port  (2)  qu’il  fait  imprimer  au  moment  de  quitter  la  colonie. 
«  Nous  n’avons  point  de  dettes.  J’en  ai  acquitté  d’anciennes 
pour  plus  de  onze  millions.  Tout  est  payé  au  comptant,  nous 
avons  un  fonds  considérable  en  caisse  et  beaucoup  d’entrepre¬ 
neurs  ont  reçu  des  avances.  » 

La  situation  économique  n’était  pas  moins  satisfaisante.  On 
cultivait  alors  dans  toute  l’étendue  de  la  partie  ouest  la  canne 
à  sucre,  le  caféier,  le  cacaoyer,  le  citronnier,  l’indigotiwr  :  on 
y  voyait  790  sucreries,  3,150  indigoteries,  789  cotonnières, 
2,119  caféières  et  50  cacaoyères,  182  distilleries,  26  tuileries, 
29  poteries,  6  tanneries  et  390  fours  à  chaux.  L’importation 
était  de  180  millions  de  livres,  l’exportation  de  220  millions, 
soit  au  total  un  chiffre  de  400  millions  d’affaires. 

(1)  Moreau  de  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  passim  ;  C.  des  Fosses,  loc.  cit.,  passim. 

(2)  Archives  coloniales,  Saint-Domingue,  Reg.  163,  Mémoire  laissé  par 
M.  Barbé  de  Marbois ,  intendant  à  Saint-Domingue,  Port-au-Prince,  Impri¬ 
merie  Mozard. 
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Le  Cap,  la  plus  ancienne  ville  de  la  colonie,  avait  une  popu¬ 
lation  de  20,000  habitants.  C’était  une  cité  joliment  située  au 
pied  d’une  montagne,  bien  aménagée  en  un  long*  parallélo¬ 
gramme,  aux  rues  tirées  au  cordeau,  aux  maisons  basses  et 
commodes,  pour  la  plupart  construites  en  maçonnerie,  ornées 
de  vérandahs,  couvertes  de  tuiles  de  Normandie  ou  de  bar¬ 
deaux  du  Mississipi.  On  y  voyait  des  places  publiques  aména¬ 
gées  à  l’européenne  avec  des  arbres  et  des  fontaines;  le  jardin 
du  g-ouverneur  était  ouvert  au  public,  il  y  avait  pour  la  prome¬ 
nade  le  cours  Brasseur  et  le  cours  de  Villeverd,  l’un  au  bord 
de  la  mer,  l’autre  sur  la  route  de  Port-au-Prince.  Des  édifices 
nombreux  s’élevaient  dans  la  ville  :  c’était  le  palais  du  gou¬ 
vernement,  une  église,  des  hôpitaux,  des  casernes,  un  théâtre, 
où,  tout  comme  en  France,  au  temps  de  carnaval,  on  intri¬ 
guait  au  bal  masqué.  Les  rues  y  étaient  marquées  de  noms 
rappelant  le  nom  d’un  gouverneur,  d’un  bienfaiteur  de  l’île.  11 
y  existait  un  cercle  très  vivant,  dont  les  membres  s’occupaient 
activement  des  questions  utiles  à  l’intérêt  général  de  la  colo¬ 
nie  (1)  :  c’était  la  Société  royale  des  sciences  et  des  arts  du 
Gap  français  dont  l’existence  fut  consacrée  par  lettres  patentes. 
Véritable  académie  de  province,  elle  devint  correspondante  de 
l’Académie  des  sciences  de  Paris,  qui  lui  envoyait  ses  mé¬ 
moires  :  elle  avait  un  cabinet  de  physique  et  de  chimie,  un  jar¬ 
din  des  plantes.  La  Société  royale  tenait  séance  une  fois  la 
semaine  et  ses  réunions  étaient  très  goûtées. 

Le  Gap  n’absorbait  pas  à  lui  seul  la  vie  de  la  colonie  :  d’au- 


(1)  Il  est  curieux  de  constater  qur’en  1785  un  prix  y  est  proposé  pour 
récompenser  l’auteur  du  meilleur  mémoire  sur  le  moyen  de  fabriquer 
du  papier  qui  soit  à  l’abri  du  ravage  des  insectes.  On  sait,  en  effet,  que 
dans  les  colonies,  les  insectes  sont  un  véritable  fléau  pour  les  livres  et 
les  manuscrits.  C’est,  du  reste,  cette  cause  de  rapide  destruction  qui 
avait  motivé  l’édit  de  1776,  instituant  un  dépôt  à  Paris  des  papiers  pu¬ 
blics  des  colonies,  où  figure  notamment  le  triplicata  de  leurs  registres 
d?état  civil. 
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très  centres  avaient  une  prospérité  égale.  C’étaient,  à  droite 
et  à  gauche  de  cette  ville,  et  comme  formant  étape  le  long  de 
la  côte,  Port-Margot,  le  premier  point  de  la  Grande  Terre  où 
les  colons  de  la  Tortue  s’étaient  fixés,  Port-de-Paix,  gros  bourg 
dont  la  population  augmentée  du  nombre  des  habitants  épars 
sur  les  plantations  d’alentour,  faisait  une  paroisse  de  plus  de 
dix  mille  âmes. 

Port-au-Prince,  fondé  depuis  cinquante  ans  et  conçu  d’après 
des  idées  plus  modernes,  avait  une  population  aussi  impor¬ 
tante,  il  prenait  aspect  de  ville  et  montrait  qu’il  supplanterait 
bientôt  le  Cap. 

Dans  le  Sud,  les  Cayes  étaient  une  petite  ville  à  l’aspect  riant. 
Tout  comme  le  Cap,  les  Cayes  et  le  Port-au-Prince  avaient  leur 
théâtre. 

Mais  le  plaisir  n’était  pas,  en  dehors  de  leurs  affaires  pri¬ 
vées,  l’unique  préoccupation  des  planteurs.  Ils  avaient  pris 
l’habitude  de  parler  des  affaires  de  la  colonie  et  de  discuter 
les  actes  d’une  administration  souvent  despotique.  Le  régime 
autoritaire  était,  en  effet,  dans  les  mœurs  des  gouverneurs, 
tous  maréchaux  de  camps  et  chefs  d’escadres,  qui  avaient  ten¬ 
dance  à  considérer  les  colonies  comme  pays  conquis  et  leur 
temps  de  séjour  comme  une  épreuve  pour  l’avancement.  A 
côté  du  gouverneur,  il  y  avait  l’intendant  chargé  d’administrer 
les  finances  et  les  revenus  de  la  colonie.  Les  taxes  et  les  im¬ 
positions  étaient  créées  ou  modifiées,  suivant  le  cas,  par  un 
conseil  composé  du  gouverneur  général,  de  l’intendant,  des 
présidents  des  cours  provinciales,  du  procureur  général,  du 
commandant  de  la  marine  et  des  divers  commandants  de  mi¬ 
lices.  Chargés  uniquement  de  payer  l’impôt,  les  planteurs  n’au¬ 
raient  pas  été  fâchés  de  le  voter  eux-mêmes  et  de  le  répartir, 
prenant  ainsi  leur  part  de  responsabilité  et  d’initiative  dans  la 
direction  de  la  chose  publique. 

L’avènement  des  Etats-Unis  à  l’indépendance  avait  déve- 
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loppé  dans  les  esprits  ces  idées  d’autonomie  et  de  gouverne¬ 
ment  par  soi-même. 

D’autre  part,  le  régime  exclusif  dont  souffrait  commerciale¬ 
ment  la  colonie  et  que  la  métropole  maintenait  de  façon  si 
jalouse,  appelait,  d’après  ces  colons  éclairés,  de  non  moins 
urgentes  réformes  :  l’interdiction  faite  à  la  colonie  de  com¬ 
mercer  avec  des  puissances  étrangères  était,  en  effet,  poussée 
jusqu’à  l’absurde  :  c’est  ainsi  que  des  marchandises  de  New- 
York,  utiles  à  Saint-Domingue,  devaient,  avant  d’entrer  dans 
File,  passer  par  Bordeaux. 

Mais  si  les  grands  planteurs  avaient  le  sens  de  ces  imperfec¬ 
tions  et  étaient  travaillés  du  désir  de  les  corriger,  l’idée  d’une 
autre  réforme,  de  celle  qu’appelait  la  condition  profondé¬ 
ment  misérable  des  esclaves,  déjà  formidables  rien  que  par  le 
nombre,  ne  leur  venait  même  pas  à  l’esprit.  A  côté  des  deux 
classes,  il  y  avait  celle  des  noirs  libres  et  des  mulâtres,  plus 
dangereuse  immédiatement,  parce  qu’elle  avait  d’autres  moyens 
d’action  et  qu’elle  nourrissait  contre  les  blancs  une  rancune 
plus  haineuse  et  plus  éclairée.  «  Ils  sentaient  qu’aucun  chan¬ 
gement  ne  pouvait  se  produire  sans  améliorer  leur  position, 
car  ils  n’étaient  alors  que  tolérés  :  ils  pouvaient  travailler, 
devenir  riches,  faire  élever  leurs  enfants  en  France  ;  mais  ils 
n’avaient  aucun  droit  politique  et  le  moindre  des  blancs  se 
considérait  lui-même  et  était  traité  comme  supérieur  (1).  » 

Telle  était,  dans  sa  prospérité  et  sa  faiblesse,  la  situation 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue  à  la  veille  de  la  Révolution. 
Aussi  les  premières  nouvelles  des  événements  qui  se  passaient 
en  France  y  firent-ils  une  impression  profonde.  Les  blancs  pen¬ 
saient  que  c’était  l’avènement  de  leurs  idées  et  qu’ils  allaient 
enfin  pacifiquement  obtenir  leur  part  de  gouvernement  dans 
l’île  ;  les  mulâtres  pensèrent  vite  que  la  proclamation  des  droits 


(1)  Sir  Spenser  Saint-John,  Haïti  ou  la  République  noire. 
Ces  Colonies,  vol.  IV. 
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de  l’homme  leur  donnerait  aussi  leur  part  de  bénéfice,  préten¬ 
tion  regardée  comme  monstrueuse  par  les  planteurs. 

Des  mulâtres  des  Antilles  établis  à  Paris  et  des  philan¬ 
thropes  y  avaient  fondé  la  fameuse  Société  des  «  Amis  des 
Noirs  ».  Mais,  en  même  temps  que  ces  mulâtres  admis  dans 
la  capitale  à  jouir  d’une  liberté  qui  leur  était  refusée  dans  leur 
pays,  de  riches  planteurs,  habitués  à  venir  résider  à  Paris  et  à 
y  dépenser  leur  fortune,  avaient  formé  un  cercle,  le  «  Massiac  », 
du  nom  du  propriétaire  de  la  maison  où  ils  se  réunissaient. 
Fidèles  représentants  à  Paris  des  prétentions  contraires  des 
deux  classes  sociales  de  File,  les  premiers  s’efforçaient  de  trou¬ 
ver  une  amélioration  au  sort  des  nègres,  tandis  que  les  seconds, 
uniquement  préoccupés  de  donner  un  gouvernement  auto¬ 
nome  à  Saint-Domingue,  repoussaient  en  bloc  les  idées  des 
«  Amis  des  Noirs  ». 

Les  deux  groupes  revendiquèrent,  dès  les  premiers  événe¬ 
ments,  leur  part  d’action  dans  le  mouvement  révolutionnaire. 
Les  planteurs  faisaient  immédiatement  des  démarches  auprès  du 
ministre  de  la  marine,  de  la  Luzerne,  celui-là  même  qui  les 
avait  gouvernés  à  Saint-Domingue  quelques  années  aupara¬ 
vant,  et  réclamaient  le  droit  de  nommer  des  députés. 

Cependant,  dans  la  colonie,  les  créoles,  fds  des  grands 
blancs,  n’attendaient  pas  la  sanction  de  la  métropole  pour  se 
proclamer  indépendants  :  ils  avaient  formé  des  assemblées  pri¬ 
maires,  puis  des  assemblées  provinciales,  au  Cap,  aux  Cayes, 
à  Port-au-Prince,  dont  étaient  d’ailleurs  soigneusement  exclus 
les  mulâtres. 

Les  trois  assemblées,  ne  pouvant  s’entendre  sur  un  plan 
d’administration  générale  de  la  colonie,  résolurent  de  s’en  rap¬ 
porter  aux  décisions  d’une  assemblée  coloniale  qui,  pour  être 
plus  libre  dans  ses  délibérations,  se  réunit  à  Saint-Marc  (25 
mars  1790)  sous  le  nom  «  d’ Assemblée  générale  de  la  colonie 
française  de  Saint-Domingue.  » 
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Le  premier  soin  de  cette  assemblée  fut  de  prendre  sous  son 
autorité  directe  les  milices,  après  les  avoir  réorganisées,  et 
d’exercer  sur  tout  ce  que  la  métropole  pouvait  envoyer  en  livres 
et  imprimés  le  contrôle  le  plus  sévère,  afin  de  supprimer  toute 
influence  de  la  part  de  celle-ci. 

Vainement  le  gouverneur  de  Peynier  revendiquait-il  l’autorité 
attachée  à  sa  qualité,  vainement  invoquait-il  les  décrets  de  ras¬ 
semblée,  constituante,  on  lui  répondait  que  ces  actes  étaient 
sans  valeur  pour  la  colonie,  puisqu’ils  avaient  été  rendus  sans 
la  présence  de  ses  députés.  C’était  le  commencement  de  l’anar¬ 
chie.  On  brûla  en  effigie  le  dernier  intendant  Barbé  deMarbois 
qui  avait  eu  l’a  propos  de  s’embarquer  pour  la  France. 

A  partir  de  cette  époque,  on  peut  considérer  la  colonie 
de  «Saint-Domingue  comme  perdue  pour  la  mère-patrie.  De 
nombreux  et  complexes  événements  vont  s’y  dérouler,  révo¬ 
lutions  successives  des  blancs,  des  mulâtres,  des  noirs;  nomina¬ 
lement  l’autorité  de  la  France  subsiste,  elle  aura  beau  même 
se  trouver,  pendant  quelques  années,  par  l’effet  du  traité  de 
Bâle  (1795)  maîtresse  de  l’île  tout  entière,  ce  ne  sont  plus  en 
réalité,  à  Saint-Domingue,  que  soubresauts  pour  la  rupture  fi¬ 
nale.  A  quoi  bon,  du  reste,  suivre  la  colonie  dans  cette  marche 
pénible  etsanglante  vers  le  but  désiré,  l’indépendance,  puisque 
rien,  sauf  l’accession  des  mulâtres  aux  droits  politiques  procla¬ 
mée  en  1790,  sauf  l’abolition  de  l’esclavage  décrétée  en  1794 
pour  toutes  les  colonies  et  proclamée  un  an  auparavant  à  Saint- 
Domingue  par  Santhonax,  rien  d’utile  pour  l’île  ne  fut,  dans 
cette  époque  troublée,  le  fruit  durable  de  la  domination 
française?  A  quoi  bon  envisager  dans  leurs  détails  les  confla¬ 
grations  successives  des  partis,  à  quoi  bon  rappeler  les  atrocités 
des  noirs,  telles  que  celles  d’un  Ogé,  les  abominations  d’un 
Jeannot,  cet  être  infâme  qui  faisait  scier  ses  ennemis  entre 
deux  planches  et,  en  véritable  sectateur  du  Vaudoux,  se  dé¬ 
saltérait  de  sang  humain  mêlé  de  tafia  ?  A  quoi  bon  même  mon- 
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trer  dans  tout  ce  désordre  comme  contraste  ce  caractère  sus¬ 
ceptible  de  sentiments  humains  que  fut  Toussaint-Louverture? 
la  fin  misérable  des  armées  du  général  Leclerc  décimées  par  la 
fièvre?  les  prétentions,  grotesques  jusqu’à  la  caricature,  ainsi 
que  les  crimes  de  Dessalines  ?  Le  résultat  de  ces  événements 
seul  importe  :  la  domination  française  est  finie,  Saint-Domingue 
est  redevenu l’Haïti  d’autrefois;  bien  qu’elle  n’ait  été  reconnue 
que  bien  plus  tard  par  la  France  (1825),  l’indépendance  de 
Saint-Domingue  est  proclamée  en  1803  (1). 

Depuis,  le  mouvement  ascensionnel  de  l’île  vers  la  civilisa¬ 
tion  s’est  brusquement  arrêté.  Les  blancs,  —  cette  minorité 
que  Toussaint-Louverture  montrait  si  ingénieusement  aux  nè¬ 
gres,  pour  leur  donner  conscience  de  leur  force,  comme 
quelques  grains  de  maïs  blanc  perdus  au  milieu  d’une  quan¬ 
tité  de  grains  de  maïs  noir,  —  en  disparaissant,  chassés  ou 
massacrés,  laissaient  le  champ  libre  à  une  population  na¬ 
guère  asservie  et  qui  ne  pouvait,  en  un  si  brusque  chan¬ 
gement,  user  de  la  liberté  pour  son  propre  bien  avec  une 
juste  mesure.  Réaction  bien  naturelle  à  ceux  qui  avaient  souf¬ 
fert  des  rigueurs  exigeantes  d’un  maître,  l’oisiveté  leur  appa¬ 
raissait  comme  l’idéal  de  l’existence.  Avec  l’ère  de  la  liberté 
commença  pour  Haïti  l’ère  de  la  décadence. 

Des  entreprises  du  siècle  dernier  pour  organiser  le  pays,  que 
reste-t-il?  A  peine  quelques  vestiges.  Les  incendies,  les  révo¬ 
lutions  et  les  tremblements  de  terre  ont  détruit  les  traces  de  la 
domination  française  qu’on  trouvait  encore  dans  quelques 
édifices,  des  fontaines,  des  inscriptions,  des  bornes  frontières 
posées  au  temps  de  d’Ennery  entre  lesdeuxpossessions  voisines. 
Cependant  les  seules  routes  qui  existent  encore  à  l’heure 

(1)  Le  le1’  janvier  1804,  les  généraux  de  Dessalines  signèrent  une 
déclaration  d’indépendance  et  nommèrent  leur  chef  gouverneur-général 
à  vie. 
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actuelle  à  Haïti  datent  du  temps  des  planteurs  blancs,  la  route 
des  Gonaïves,  notamment, qui,  remarquablement  pavée,  a  résisté 
à  un  siècle  de  négligence. 

A  l’égard  de  toute  institution  rappelant  l’ancien  régime 
colonial,  d’ailleurs,  un  fléau  autrement  terrible  que  le  temps  et 
les  troubles  sismiques  s’est  rencontré  en  la  personne  de  cet 
étrange  monarque,  ancien  garçon  d’auberge,  qui  se  fit  procla¬ 
mer  roi  d’Haïti,  en  1811,  sous  le  nom  d’Henri  I  (1). 

(1)  Contrairement  à  Dessalines  qui,  dans  la  pompe  et  la  grandeur,  par 
suite  de  crises  d’atavisme  sans  doute,  ne  pouvait  au  milieu  même  de 
son  camp  s’empêcher  de  se  livrer  à  d’invraisemblables  bamboulas, 
Henri  I  régnait  avec  une  gravité  toujours  égale.  Il  s’entoura  d’une 
cour  et  d’une  chevalerie  couleur  d’ébène.  Il  eut  un  ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Henri,  et  Versailles  n’avait  pas  connu, au  temps  de  Louis  XIV, 
plus  de  nuances  dans  l’étiquette  :1e  tabouret  des  duchesses  tenant  à  dis¬ 
tance  respectueuse  le  pliant  des  simples  comtesses,  et  S.  A.  S.  Msrle  duc 
du  Môle  passant  gravement  en  revue  les  cbevau-légers  de  S.  M.  et  la 
Compagnie  de  Royal-Bonbons. 

Il  faut  voir,  par  exemple,  avec  quel  sérieux  convaincu,  amoureux  des 
formes  dignes, est  rédigé  (n°  du  20  août  1817,  quatorzième  de  l’indépen¬ 
dance,  dans  la  Gazette  royale  d’Haïti  —  Liberté,  l’indépendance  ou  la 
mort)  le  compte-rendu  de  la  fête  de  sa  Majesté  la  reine,  femme  de  Henri  I. 

«  Le  13  de  ce  mois,  l’anniversaire  de  la  fête  de  notre  chère  et  bien- 
aimée  Reine,  Marie-Louise,  a  été  célébré  au  palais  de  Sans-Souci,  avec 
pompe  et  magnificence. 

«  Au  lever  et  au  coucher  du  soleil  une  salve  d’artillerie  annonça  la 
solennité  de  cette  fête. 

«  A  huit  heures  du  matin,  MM.  les  Dignitaires  et  leurs  Epouses  étaient 
rendus  au  palais  pour  présenter  à  la  Reine  leurs  vœux  et  leurs  hom¬ 
mages  ;  ils  furent  introduits  dans  la  salle  des  représentations  par  S.  Ex¬ 
cellence  M.  le  Comte  de  Saint-Louis,  maître  des  cérémonies,  et  rangés 
suivant  l’ordre  des  préséances. 

«  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine,  sont  apparus  accompagnés  par  S.  A.  R. 
Monseigneur  le  Prince  Royal  et  de  leurs  Altesses  royales  Mesdames 
Première  et  Athénaïre.  S.  A.  S.  le  duc  du  Môle,  les  dames  et  les  officiers 
de  service  à  la  cour  formaient  le  cortège  de  LL.  MM.  qui  furent  accueil¬ 
lies  par  des  cris  universels  de  vive  le  Roi!  vive  la  Reine!  vive  le  Prince 
Royal  et  les  Princesses  Royales  !  » 

«  Le  soir,  il  y  eut  un  concert  au  palais,  dans  lequel  ont  chanté  avec 
beaucoup  de  goût  et  de  grâce  plusieurs  Dames  de  la  Cour;  après  le 
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Henri  I  mit  tout  son  zèle  à  effacer  les  traces  de  l’occupa- 
tion  française  en  faisant  notamment  démolir  puis  reconstruire 
des  édifices  qui  dataient  de  cette  époque.  On  voyait  encore 
néanmoins  au  Gap,  en  1837,  un  arsenal  bâti  du  temps  de  Louis 
XIV,  on  y  voit  encore  l’église  qui  fut  achevée  en  1774. 

De  même,  à  Port-au-Prince,  il  existe  encore  une  église  qui 
y  fut  bâtie  en  1770  ;  on  y  voit  une  place  qui  porte  le  nom 
de  place  de  l’Intendance,  appellation  consacrée  par  la  tradition 
et  qui  date  de  l’époque  où  le  deuxième  haut  personnage  de  la 
colonie  avait  là  sa  résidence,  aujourd’hui  détruite. 

Dans  le  cimetière  delà  ville,  où  l’on  n’enterre  plus,  se  remar¬ 
que  le  mausolée  de  l’ancien  gouverneur  d’Ennery.  Billaud 
Varennes,  qui  mourut  à  Port-au-Prince  en  1819,  a  sa  sépulture 
dans  le  cimetière  extérieur. 

A  peu  de  distance  du  Gap,  dans  l’arrondissement  de  la  Grande 
Rivière,  se  trouvent  les  ruines  de  l’habitation  Gallifet,  propriété 
de  l’ancien  gouverneur  de  Sainte-Croix  et  plus  tard  comman¬ 
dant  du  Gap  ;  ce  fut  la  première  habitation  où  éclata  l’insurrec¬ 
tion  des  noirs. 

Les  grands  domaines  terriens  portent  encore  les  noms  des 
anciens  colons  auxquels  ils  ont  appartenu  :  ainsi  la  propriété 
Garadeux,  la  propriété  Drouillard,  etc...  Tous  les  noms  des 
habitants  ou  à  peu  près  ont  des  consonnances  françaises,  leur 
origine  est  d’autant  plus  certaine  que  ce  sont  le  plus  souvent 


concert,  le  bal  a  commencé,  S.  M.  la  Reine  a  daigné  l’ouvrir  par  un 
menuet  qu’elle  a  dansé  avec  le  duc  du  Fort  Royal  ;  ensuite  les  quadrilles 
se  sont  formées  pour  les  contredanses. 

«  La  première  quadrille  était  composée  de  S.  A.  R.  lePrince  Royal, 
de  S.  A.  S.  le  duc  du  Môle,  de  S.  G.  le  duc  du  Fort-Royal  et  de  S.  Ex. 
M.  le  comte  de  Limonade;  et  les  dames  étaient  S.  M.  la  Reine, 
LL.  AA.  RR.  Mesdames  Première  et  Athénaïre  et  Madame  veuve  Dessa¬ 
lines. 

Le  bal  s’est  prolongé  très  avant  dans  la  nuit,  il  était  très  brillant,  par 
l’élégance,  la  richesse  et  la  variété  des  costumes.  » 
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des  prénoms,  devenus  par  F  usage,  des  noms  de  famille.  Il 
semble  bien  que  ce  soient  là  des  appellations  imposées  par  les 
anciens  planteurs  aux  gens  de  couleur  qui  vivaient  sur  leur 
domaine  et  qui  les  ont  conservées  et  transmises  à  titre  de  nom 
de  famille  à  leur  descendance.  ' 

Plus  que  la  couleur,  ces  noms  sont  avec  la  langue  ce  qui 
rattache  le  plus  la  population  d’Haïti  à  l’ancienne  métropole. 
Par  la  couleur,  en  effet,  la  population  exclusivement  régnante 
dans  tout  le  territoire  haïtien  est  de  plus  en  plus  africaine.  Un 
de  ses  écrivains,  le  docteur  L.  J.  Janvier,  dit  qu’elle  est  tout 
entière  «  Sacatra  »,  indiquant  ainsi,  par  un  des  nombreux  termes 
jadis  en  usage  pour  désigner  les  nuances  provenant  des  divers 
croisements  des  races  blanche  et  noire,  que  le  sang  africain 
domine  dans  ses  veines. 

La  réaction,  si  l’on  ose  dire,  contre  la  «  poussée  au  noir  »,  y 
est  d’ailleurs  difficile,  un  article  delà  constitution  (18  décembre 
1879)  déclarant  formellement  qu’un  Haïtien  seul  peut  être  pro¬ 
priétaire  foncier  à  Haïti  :  cet  article  n’est  que  la  traduction 
en  une  meilleure  forme  de  leur  ancien  principe  exclusif  :  «  aucun 
blanc  ne  pourra  mettre  le  pied  sur  ce  territoire  à  titre  de  maître 
ou  de  propriétaire.  » 

La  population  de  Haïti  a  progressé  sans  doute  :  à  la  veille 
de  la  Révolution  de  1789  elle  était  de  plus  de  cinq  cent  mille 
âmes  ;  pendant  les  années  qui  suivirent,  elle  fut  réduite  à  la 
moitié  par  les  massacres  et  l’émigration,  aujourd’hui  elle  est 
de  un  million  trois  cent  mille  individus  (1).  C’est  un  chiffre 

(1)  Exactement,  d’après  le  bulletin  religieux  d’Haïti  (janvier  1899, 
la  population  est  de  4,269,925  habitants,  répartis  de  la  façon  suivante  : 


Archidiocèse  de  Port-au-Prince.  .  476,250 

Diocèse  des  Cayes .  289,825 

—  des  Gonaïves . 149,750 

— -  du  cap  Haïtien .  300,000 

—  du  Port-de-Paix  ....  54,000 


336 


AUX  COLONIES  PERDUES 


inférieur  à  ce  qu’aurait  dû  donner  en  un  tel  espace  de  temps 
une  race  aux  qualités  prolifiques  aussi  développées. 

Un  signe  caractéristique  de  la  décadence  de  Haïti  est  la  réap¬ 
parition  de  plus  en  plus  accentuée  de  pratiques  qui  avaient 
existé  au  temps  de  la  domination  française  sans  doute,  mais  qui , 
sous  la  répression,  s’étaient  dissimulées.  Leur  subsistance  au¬ 
jourd’hui  tolérée,  sinon  avouée,  est  un  indéniable  indice  d’un 
retour  en  arrière  :  il  s’agit  du  culte  du Vaudoux. 

«  Eh,  eh,  Bomba,  hen,  hen  ! 

Canga  bafio  té 
Canga  moune'de  té 
Canga  do  ki  là 
Canga  li.  » 

Cette  strophe  barbare,  venue  des  profondeurs  de  l’Afrique 
fétichiste,  est  l’hymne  sacramentel  des  sectateurs.  «  Lorsque 
ces  mots  s’élevaient  en  crescendo  dans  les  ténèbres,  écrit 
d’AlIaux  (1),  les  colons  de  l’ancien  Saint-Domingue  faisaient 
compter  leurs  esclaves  et  la  maréchaussée  était  sur  pied.  »  C’est, 
en  effet,  pour  les  initiés,  un  hymne  aux  accents  mystérieux  et 
irrésistibles,  le  plus  souvent  le  signe  précurseur  de  quelque 
crime.  Moreau  de  Saint-Méry,  après  avoir  décrit  la  chorégraphie 
importée  d’Afrique  à  l’île  de  Saint-Domingue  par  les  noirs, 
dépeint  la  danse  du  Vaudoux,  moins  pour  la  danse  elle-même 
que  pour  les  circonstances  qui  l’accompagnent.  «  D’après  les 
nègres  Arada,  qui  conservent  dans  la  colonie  le  culte  le  plus 
pur  du  Vaudoux  et  qui  en  perpétuent  les  rites  et  les  principes, 
Vaudoux  signifie  un  être  surnaturel  et  tout-puissant  qui  dirige 
tous  les  évènements  qui  se  produisent  dans  le  monde.  Cet  être 
est  le  serpent  non  venimeux  et  c’est  sous  ses  auspices  que  se 

(d)  Revue  des  Deux-Mondes ,  13  décembre  1830,  l’Empereur  Soulouque 
et  son  empire. 
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tiennent  les  assemblées  de  ceux  qui  en  professent  la  doctrine. 
Il  sait  le  passé,  le  présent  et  prévoit  l’avenir,  mais  il  ne  consent 
à  faire  connaître  son  pouvoir  et  ses  volontés  que  par  l'organe 
d’un  grand  prêtre  choisi  par  ses  adorateurs  et  surtout  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  négresse  que  l’amour  du  pontife  a  élevée  à  la 
dignité  de  grande  prêtresse  (1),  »  Les  prêtres  et  les  prêtresses, 
—  les  papalois  et  les  manmanlois,  comme  les  appellent  les 
adeptes,  —  pour  célébrer  le  sacrifice,  égorgent  des  coqs,  des 
chevreaux  blancs  et  en  boivent  le  sang;  les  vrais  sectateurs 
n’hésitent  pas  à  réclamer  l’égorgement  de  c(  chevreaux  sans 
cornes  »,  c’est-à-dire  d’enfants  et  à  lesdévorer.  C’est  du  canni¬ 
balisme  pur  avec  du  cérémonial  religieux.  Il  est  curieux  même 
de  remarquer  le  mélange  de  pratiques  catholiques  introduites 
dans  les  rites  par  la  superstition  des  adeptes.  Les  assemblées 
ont  toujours  lieu  en  grand  secret,  loin  des  regards  profanes,  à 
la  nuit  tombée.  U  y  a  des  sectateursdu  Vaudoux  danstoutesles 
classes  sociales;  Soulouque  en  était  un  fervent.  Sous  le  général 
Domigue,  un  des  ministres  était  papaloi.  Au  temps  de  sir  Spenser 
Saint-John,  qui  résida  de  nombreuses  années  à  Haïti  en  qualité 
de  consul  général  d’Angleterre,  on  trouvait  des  temples  du 
Vaudoux  dans  tous  les  districts. 

Malgré  l’étonnement  qu’on  en  peut  concevoir,  le  culte  du 
Vaudoux  se  pratique  toujours  à  Haïti.  La  majeure  partie  de  la 
population  est,  d’ailleurs,  demeurée  dans  une  profonde  igno¬ 
rance,  croyant  par  exemple  couramment  à  l’existence  des  loups- 
garous.  «  Mais  quel  que  soit  le  manque  d’instruction  des  noirs 
haïtiens,  ils  n’en  sont  pas  moins  un  des  peuples  les  plus  remar¬ 
quables  par  leur  ouverture  d’esprit,  la  loyauté  de  leur  jugement, 
la  finesse  de  leurs  aperçus.  Ils  ont  un  grand  respect  pour  ceux 
qui  savent  (2).  » 


(1)  Sir  Spenser  Saint-John,  Haïti  ou  la  République  noire. 

(2)  E.  Reclus,  Nouv.  Géographie,  Ile  Saint-Domingue. 
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L'enseignement  primaire  et  renseignement  secondaire  sont 
donnés  à  Saint-Domingue.  Mais  pour  renseignement  supérieur 
les  jeunes  Haïtiens  viennent  à  Paris,  où  ils  sont  nombreux  :  le 
gouvernement  y  entretient  24  boursiers.  Ils  peuvent  s’y  per¬ 
fectionner  dans  les  sciences,  dans  le  droit,  dans  la  littérature. 

Le  vestige  le  plus  apparent  des  origines  de  r île  est  dans  la 
pratiquegénérale,  constante  et  exclusive  de  la  langue  française. 

On  parle  deux  sortes  de  français  à  Haïti  :  les  classes  élevées 
parlent  le  français  pur,  le  peuple  parle  une  sorte  de  patois, 
mélangé  de  mots  français,  espagnols  et  africains,  mais  où  le 
français  domine. 

La  production  française  de  Haïti  est  abondante  :  les  historiens 
et  les  poètes  y  sont  nombreux,  ils  ne  se  trouvent  que  parmi  les 
mulâtres;  plus  on  s’éloigne  de  l’époque  de  l’indépendance, 
c’est-à-dire  de  la  fin  de  la  domination  française,  plus  la  poésie 
devient  médiocre. 

Yastey  a  publié,  en  1817,  au  cap  Haïtien,  des  Réflexions  poli¬ 
tiques  sur  les  noirs  et  les  blancs  qu’il  faut  signaler. 

On  trouve  de  précieux  et  curieux  renseignements  sur  l’histoire 
du  roi  Henri  I  et  de  sa  cour  dans  le  Voyage  dans  le  nord  d’Haïti 
(Port-au-Prince,  1824,  1  vol.  in-8)  de  Dumesle,  également  auteur 
des  Réflexmis  politiques  sur  la  mission  de  Fontanges  et  Esman- 
garet  (Port-au-Prince,  1816j. 

Inginac,  haïtien  d’origine,  ancien  gouverneur  général  du 
gonvernement  sous  Boyer,  a  donné  des  Mémoires  (Kingston, 
Jamaïque,  1843,  1  vol.)  où  il  décrit  l’histoire  de  son  pays,  de 
1793  à  1843.  Son  livre  est  d’un  style  dur  etincorret,  mais  plein 
d’aperçus  profonds. 

L ’ Histoire  des  caciques ,  d’Emile  Nau  (Port-au-Prince,  1855, 
1  vol.  in-8),  suivie  d’un  appendice  sur  la  géographie  primitive 
d’Haïti,  sur  la  langue  des  aborigènes  et  la  flore  indienne,  retrace 
d’une  façon  émouvante  les  misères  de  la  race  qui  habita 
le  pays  avant  la  découverte  du  Nouveau  Monde. 
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Madiou  a  produit,  lui  aussi,  une  Histoire  d’Haïti  (Port-au- 
Prince,  1847-1848,  3  vol.  petit  in-8)  qui  s’arrête  à  1887.  L’auteur 
se  proposait  de  poursuivre  plus  avant  des  études  dont  il  faut 
reconnaître  les  qualités  d’exactitude  et  de  probité;  le  quatrième 
volume  de  son  œuvre  n’a  pas  paru.  Madiou  était  mulâtre  et, 
partant,  partial  en  faveur  des  gens  de  sa  couleur;  il  avait  joué 
un  rôle  important  à  Haïti. 

Saint-Remy,  né  aux  Cayes,  a  publié  une  Vie  de  Toussaint- 
Louverture  (Paris,  1850,  1  vol.).  C’est  une  œuvre  sans  grande 
valeur,  remplie  de  préjugés  et  de  violences. 

Rigaud,  dans  un  roman  historique  Stella  (1  vol.,  Paris,  1859), 
a  eu  l’idée  bizarre  de  personnifier  la  race  noire  sous  le  nom 
de  Romulus  et  la  classe  mulâtre  sous  le  nom  de  Remus. 

Mais  l’historien  le  plus  considérable  de  la  République  nègre 
est,  sans  contredit,  Reaubrun  Ardouin,  ancien  ministre  de  la 
République  d’Haïti  à  Paris.  Ses  Etudes  sur  l’Histoire  d’Haïti 
(11  vol.  in-8°,  Paris,  1853-1860)  sont  le- véritable  monument 
historique  élevé  à  la  gloire  du  pays  :  elles  embrassent  son  his¬ 
toire  jusqu’à  la  chute  du  président  Royer  (1843).  «  Ardouin  a 
écrit  l’histoire  complète  de  sa  nation  avec  cette  sûreté  de  juge¬ 
ment  et  cette  justice  d’appréciation  que  donne  une  longue 
expérience  des  affaires  (1).  »,  Ardouin,  pendant  son  séjour  à 
Paris,  avait  eu  toute  licence  de  consulter  les  archives. 

L.-J.  Marcelin  a  donné,  entre  autres  choses,  une  intéressante 
étude  sur  Haïti  et  ses  Guerres  civiles. 

L’énumération  de  tous  les  Haïtiens  qu’a  séduits  la  curiosité 
d’écrire  l’histoire  si  complexe  et  si  intéressante  de  leur  pays, 
risquerait  d’être  longue  et  aride.  Haïti  est  aussi  le  pays  des 
polémiques  ardentes  ;  les  à-propos,  improvisés  sur  les  questions 
brûlantes  qui  s’y  succèdent,  sont  aussi  nombreux  que  l’intérêt 
de  ces  questions  est  éphémère.  C’est  aussi  le  pays  des  études 

(1)  Bonneau,  Haïti ,  ses  progrès... 
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sérieuses  ayant  pour  objet  les  hautes  spéculations  pour  le  bien 
désiré  et  rarement  trouvé  de  la  nation  :  il  faut  citer  dans  ce 
genre  le  Recueil  des  Traités  du  diplomate  Léger,  les  Constitu¬ 
tions  d'Haïti  de  L.  Janvier,  etc... 

Parmi  les  poètes  d’Haïti,  il  faut  citer  en  première  ligne 
Ignace  Nau  qui  eut  un  réel  talent,  sans  cependant  mériter  les 
épithètes  dithyrambiques  que  lui  décerne  La  Selve  dans  son 
Histoire  de  la  Littérature  haïtienne,  ouvrage  plein  d’exagéra¬ 
tions.  Pour  juger  de  l’aisance  simplement  gracieuse  de  Nau, 
on  n’a  qu’à  lire  sa  pièce  le  Tchit  et  ¥  Orage  : 

Voici,  voici  l’orage 
Là-bas  dans  le  nuage, 

Voici  le  vent,  le  vent 
Tourbillonnant  au  champ. 

Et  disant  au  feuillage  : 

«  Repliez  votre  ombrage  »  ; 

Au  lac,  à  ses  bambous  : 

«  Roulez,  agitez-vous  »  ; 

Au  parfum  ses  délices 
«  Refermez  vos  calices  »  ; 

Au  palmier  haut  dans  l’air  : 

«  Gardez-vous  de  l’éclair  ». 

Milcent  est  un  poète  de  Saint-Domingue,  appréciable  comme 
fabuliste  et  chansonnier  ;  Pierre  Fâubert,  autre  poète,  a  un 
style  élégant  et  pur  ;  Dupré  a  cultivé  l’ode,  l’idylle,  la  chanson, 
l’épigramine  et  le  genre  dramatique  ;  il  faut  citer  encore  Seguy 
Villevaleix,  Juste  Chaulatte  et  les  poètes  nationaux  Coriolan 
Ardouin,  aux  vers  pleins  de  grâce  et  de  suavité,  Massillon 
Goicou,  Arsène  Chevry,  T.  Guilbaud,  etc... 

Moreau  de  Saint-Méry,  parlant  du  patois  créole  avec  une 
sympathie  non  dissimulée,  trouvait  à  cette  altération  enfantine 
du  langage  correct  un  charme  tout  particulier.  Il  cite  une 
assez  longue  chanson  écrite  dans  ce  patois  vers  1850  :  à  la 
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lecture  on  ne  peut  guère  juger  de  ce  charme,  perceptible  sur¬ 
tout  probablement  à  l’audition  seule.  Du  reste,  ces  productions 
écrites,  qu’elles  datent  du  xvme  siècle  ou  d’aujourd’hui,  on  ne 
peut  dire  que  ce  soient  les  fruits  mêmes  du  parler  populaire, 
ce  sont  toujours,  comme  on  l’a  vu  à  Me  de  France,  des  arran¬ 
gements  faits  par  des  personnes  fort  au  courant  de  la  langue 
française  :  ces  sortes  de  reconstitution  ne  sont  pas  à  dédaigner  ; 
dans  le  genre,  il  faut  citer  M.  L’Hérisson,  auteur  de  poèmes 
créoles  surtout  satiriques  et  compositeur  de  cette  chanson  citée 
par  Thomas,  natif  de  la  Trinité,  qui  écrivit  une  grammaire  de 

la  langue  créole  des  Antilles  : 

• 

BADINEZ  BIEN  AVEC  MACAQUE 

Grand’  maman  moïn  dit  :  nans  Guinée 
Grand  mouché  rassemblé  youn  jour 
Toute  pêpe  li  contré  nan  tournée 
Et  pis  li  parlé  sans  détour  : 

Quand  zôt  allez  foncer  nan  raque 
Connain  coument  grand  moune  agi 
Badinez  bien  avec  Macaque, 

Mais  na  pas  magnie  queue  à  li. 

Grand’maman  moïn,  dit  moin  bon  qué  chose 
Lô  li  prend  bon  coup  malavoume. 

Li  dit  moïn  com  ça,  «  Monrose  », 

Nan  tout  grand  zaffaires  faut  dit  «  Houme  » 

Mais  peut-on  flanqué  moïn  youn  claque 
On  pilot  terminer  ainsi  ; 

Badinez  bien  avec  Macaque, 

Mais  n’a  pas  magnié  queue  à  li.  » 

Le  travail  de  l’adaptateur  apparaît  dans  ces  productions,  la 
sincérité  n’apparaît  que  dans  les  proverbes  et  il  est  curieux 
de  faire  un  rapprochement  entre  certains  d’entre  eux  et  ceux 
en  usage  dans  les  autres  anciennes  colonies,  telles  que  File  de 
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France  par  exemple  :  on  retrouve  à  Haïti  l’adage  :  Zaffaire 
mouton ,  pas  zaffaire  cabri  te. 

Audouin  a  collectionné  1011  de  ces  proverbes  dont  le  peuple 
émaillé  sa  conversation  :  c’est  le  propre  des  simples  de  tra¬ 
duire  la  pensée  par  des  formules  toutes  faites  qui  dispen¬ 
sent  de  combiner  des  phrases.  Il  est  plus  expédient  de  dire  : 
moune  qui  rond  pas  capable  vint  carré ,  ou  bien  Pas  j an- 
main  couri  deux  cliimins  à  la  fois ,  ou  encore  La  fimée  pas 
janmaïn  levée  sans  difé ,  que  de  se  livrer  à  des  commentaires. 

La  parenté  entre  le  patois  créole  haïtien  et  le  français  pur 
était  certainement  plus  visible  au  siècle  dernier  qu’aujourd’hui  ; 
c’est  le  français  pur  qui  s’est  le  mieux  maintenu  dans  la  Ré¬ 
publique  noire,  mais  encore  faut-il  atténuer  le  jugement,  en 
ajoutant  immédiatement  que  ce  français  est  empreint  parfois 
de  formes  emphatiques  dues  à  la  tendance  naturelle  de  la  race 
à  l’exagération,  ou  parfois  d’euphémismes  enfantins,  comme  on 
en  peut  juger  par  cette  lettre  d’expulsion  adressée  par  l’autorité, 
en  la  forme  mitigée  que  voici,  à  un  individu  soupçonné  de  crime  : 
«  Le  général  de  division,  chef  d’exécution  de  la  volonté  du  peuple 
souverain  et  de  ses  résolutions,  et  vice-président  de  gouverne¬ 
ment  provisoire  au  citoyen  Jules  G...  —  Monsieur,  dès  la  pré¬ 
sente  reçue,  vous  aurez  à  chercher  une  occasion  pour  les  plages 
étrangères,  afin  que  vous  partiez  du  pays  qui  a  reconnu  en 
vous  l’homme  qui  cherche  à  pervertir  la  société  haïtienne. 
—  Je  vous  salue  —  Signé  :  V.  Chevalier  (1).  » 

(1)  Il  y  a  loin  de  cette  forme  précieuse  à  l’abandon  bon  enfant  qui 
caractérise  cette  lettre  tout  intime  de  Toussaint  Louverture,  lettre  pro¬ 
bablement  inédite,  qui  se  trouve  aux  archives  coloniales  : 

«  Au  Fort  Jou,  ce  30  fructidor  an  10  de  la  République. 

«  Ma  cher  Epousse, 

«  Je  pro  fite  locasions  dunt  bon  general  pour  vous  donné  mé  nouvel 
jaité  malade  an  narivant  ici,  mai  le  commandant  de  cet  place  qui  et  un 
homme  u  mien  ma  porte  toute  les  cecoure  pocible,  grâce  à  Dieu,  sa  va 
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Tous  les  actes  officiels  de  la  République  d’Haïti  sont  rédigés 
en  français.  Il  en  est  de  même  des  journaux  si  nombreux  et 
dont  les  plus  marquants  sont  :  le  Moniteur  Haïtien  (1839),  le 
Peuple ,  la  Gazette  Agricole ,  la  Gazette  dés  Tribunaux ,  le  Soir , 
Y  Avenir,  le  Matin,  Y  Echo  d’Haiti,  le  Républicain,  les  Petites 
Affiches.  Les  noms  de  toute  une  pléiade  d’écrivains  français, 
poètes  et  nouvellistes,  Dantès  Bellegard,  Thalès  Manigat,  Mau¬ 
rice  Brun,  Paul  Lochard  se  trouvent  dans  une  revue  assez 
compacte,  la  Ronde  et  dont  le  principal  mérite  est  de  révéler 
dans  la  Société  haïtienne  contemporaine  une  activité  intellec¬ 
tuelle  d’un  réel  mérite. 


LISTE  DES  GOUVERNEURS  DE  SAINT-DOMINGUE 

PENDANT  L’OCCUPATION  FRANÇAISE 

1641  (novembre)  Le  Vasseur. 

1652  (juillet)  Le  Chevalier  de  Fontenay 
1656  (juillet)  Du  Rausset. 

1663  (juillet)  (Intérim)  Deschamps  de  la  Place. 

1665  (6  juin)  d’Ogeron,  avec  intérim  de  Pouançay,  puis  de 
Cussy. 

1676  Pouançay. 


bo  cou  mieu,  vous  savé  mon  namitier  pour  ma  famille  et  mon  natache- 
ment  pour  une  famé  que  je  ché  ris,  pour  quoi  mavé  vous  pa  donné  des 
vos  nous  vel,  bon  jour  à  toute  pour  moi,  je  les  pryer  de  te  bien  com¬ 
porte  bau  coup  des  sa  geste,  et  la  vertus,  je  vous  se  déjà  dire  que  vous 
sete  res  ponsable  de  lheur  conduite  de  vandieu  et  à  votre  maris,  man  de 
moi  ci  placide  et  ta  vec  vous,  je  vous  sam  bras  toute  tendrement,  je  suis 
pour  la  vis  votre  fîdel  époux. 

«  Toussaint  Louverture.  » 

*  La  suscription  porte  :  «  A  Ma  Dame  Toussaint  Louverture,  son  né- 
poux.  )) 
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1684  (30  avril)  de  Cussy,  après  un  intérim  de  Franquesnay. 
(1er  octobre)  Ducasse,  après  un  intérim  de  Dumas;  Des¬ 
landes  le  remplace  momentanément  pendant  que 
Ducasse  est  au  siège  de  Carthagène. 
de  Gallifet  fait  à  son  tour  Fintérim  pendant  que  Du¬ 
casse  est  parti  pour  France. 

1703  (16  novembre)  Auger. 

1705  (13  octobre)  de  Charrite,  gouverneur  intérimaire. 

1707  (28  décembre)  Choiseul  Beaupré. 

1711  (7  février)  de  Valernord,  intérimaire,  M.  de  Choiseul 

étant  parti  pour  France. 

(24  mai)  de  Gharrite,  intérimaire. 

1712  (29  août)  d’Arquian,  intérimaire. 

1713  (13  juin)  de  Blénac,  gouverneur  de  Saint-Domingue, 

puis  (1714)  gouverneur  général  des  Isles  sous  le  Vent. 
Il  est  le  premier  gouverneur  ayant  ce  titre,  ses  pré¬ 
décesseurs  n’étaient  gouverneurs  que  de  File  de  la 
Tortue  et  de  Saint-Domingue. 

1717  (11  janvier)  de  Chateaumorant. 

1719  (10  juillet)  de  Sorel. 

1723  (6  décembre)  d’Esnos-Champmeslin. 

1723  (6  décembre)  de  la  Bochalar,  gouverneur  général  des 
Iles  sous  le  Vent. 

1731  (8  octobre)  de  Vienne. 

1732  (4  février)  (Intérim)  de  Ghastenoye. 

(27  octobre)  de  Fayet. 

1737  (11  juillet)  (Intérim)  de  Ghastenoye. 

(11  novembre)  Larnage. 

1746  (19  novembre)  (Intérim)  de  Chastenoye. 

1748  (12  août)  de  Conflans. 

1751  (29  mars)  Dubois  de  La  Motte. 

1753  (31  mai)  de  Vaudreuil. 

1757  (24  mars)  Bart. 
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1762  (30  mars)  de  Bory. 

1763  (7  mars)  de  Belzunce. 

(4  août)  (Intérim)  de  Montreuil. 

1764  (23  avril)  d’Estaing. 

1766  (1er  juillet)  de  Rohan. 

1770  (10  février)  de  Nolivos. 

1772  (15  janvier)  (Intérim)  de  La  Ferronays. 
(30  avril)  de  Yallière. 

1775  (12  mai)  (Intérim)  Reynaud  de  Villeverd. 
(16  août)  d’Ennery. 

1776  (28  décembre)  (Intérim)  de  Lilancour. 

1777  (22  mai)  d’Argout. 

1780  (7  mars)  (Intérim)  de  Lilancour. 

(25  avril)  (Intérim)  Reynaud  de  Villeverd. 

1781  (28  juillet;  (Intérim)  de  Lilancour. 

1782  (14  février)  de  Bellecombe. 

1785  (3  juillet)  (Intérim)  M.  de  Goustard. 

1786  (27  avril)  de  La  Luzerne. 

1787  (novembre)  (Intérim)  de  Vincent. 

1788  (22  décembre)  du  Ciiilleau. 

1789  (10  juillet)  (Intérim)  de  Vincent. 

1789  (19  août)  de  Peynier. 

1791  de  Blanchelande. 


Les  Colonies,  vol.  IV. 
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APPENDICE 


LE  CANADA 


Les  Français  ont  laissé,  en  1763,  au  Canada  une  population  qui  a 
été  évaluée  en  chiffres  ronds  entre  60.000  et  70.000  habitants/  Il 
faut  plutôt  adopter  comme  exact  le  chiffre  de  60.000,  parce  que  pen¬ 
dant  les  premières  années  après  l’occupation  anglaise  il  se  passa  au 
Canada  ce  qui  s’est  passé  en  Alsace-Lorraine  après  1871.  Tout  Ca¬ 
nadien  qui  en  avait  les  moyens  repassa  en  France;  il  ne  resta  eh 
somme  au  Canada  qu’un  peuple  de  paysans  sans  nobles  ni  hauts 
bourgeois  pour  les  diriger.  C’est  alors  que  le  clergé  canadien  qui, 
par  suite  de  la  connexité  entre  l’intérêt  patriotique  et  l’intérêt  reli¬ 
gieux,  a  toujours  été  patriote,  prit  la  direction  de  la  population 
canadienne  française. 

Les  Canadiens  français,  pendant  un  certain  nombre  d’années, 
n’eurent  qu’une  idée,  redevenir  français,  et  cette  idée  est  rendue 
d’une  manière  naïve  dans  un  poème  de  Cremazie  «  Le  Drapeau  de 
Carillon  ».  Les  Canadienseurentun  gros  crève-cœur  lors  de  la  guerre 
de  l’indépendance  de  l’Amérique,  ils  voyaient  là  une  occasion  de 
rentrer  sous  la  domination  française  ;  la  politique  française  se  laissa 
subordonner  aux  intérêts  américains,  et  par  suite  d’une  inintelli¬ 
gence  incroyable,  on  ne  songea  pas  à  profiter  de  la  victoire  sur  les 
Anglais  pour  leur  réclamer  les  territoires  perdus  vingt  ans*aupara- 
vint.  C’est  qu’en  France  on  s’imaginait  de  bonne  foi  que  lé  Canada 
n’avait  aucune  valeur  et  qu’on  en  était  toujours  aux  arpents  de  neige 
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de  Voltaire.  Lors  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  les 
Canadiens  comprirent  que  la  France  les  avait  oubliés.  C’est  le  sen¬ 
timent  qu’a  traduit  un  de  leurs  poètes  :  Frechette, 

«  Eh  bien  !  nous  resterons  Français  malgré  la  France!  » 

Comment  les  Canadiens  entendent-ils  rester  Français  ?  Ils  font 
des  sacrifices,  ils  ne  défendent  que  les  positions  capitales,  ils  re¬ 
noncent  à  l’espoir  de  faire  partie  de  l’unité  fra  nçaise  ;  ils  acceptent 
avec  résignation  d’être  sujets  anglais;  mais  ils  prennent  la  résolu¬ 
tion  de  défendre  leur  nationalité  particulière,  de  conserver  leurs 
lois,  leurs  coutumes,  leur  religion  et  leur  langue.  La  bataille  fut 
vive  surtout  pour  la  religion  et  la  langue. 

Mais  dans  la  lutte  les  Canadiens  furentaidés  parles  circonstances  : 
ils  bénéficièrent,  d’une  part,  de  la  crainte  que  les  Anglais  avaient 
des  Etats-Unis,  et  les  Anglais  dans  cette  crainte  furent  obligés  de 
les  traiter  plus  favorablement;  les  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire,  d’autre  part,  empêchèrent  les  Anglais,  pendant  près  de 
trente  années,  d’envoyer  des  colons  de  langue  anglaise  au  Canada, 
et  cela  permit  à  la  population  Canadienne  française  de  se  renforcer. 
La  lutte  pour  obtenir  le  droit  à  la  vie  comme  nation  a  duré  près  de 
trois  quarts  de  siècle  avec  des  alternatives  de  révolte  et  de  recul. 
Ils,  aident  les  Anglais  à  repousser  les  Américains,  iis  reçoivent  d’eux 
une  constitution  en  1791,  ils  lesaident  encore  en  1812,  mais  de  1815 
à  la  moitié  du  siècle  environ,  les  Anglais  veulent  les  écraser,  les 
absorber  par  l’émigration,  les  Canadiens  protestent  et  se  soulèvent 
(1837):  cette  insurrection  fut  vaincue  ;  cependantles  Canadiens  étaient 
bien  dirigés  par  des  patriotes  comme  Papinaud  et  plus  tard,  lorsque 
la  lutte  se  concentra  sur  le  terrain  parlementaire,  par  des  hommes 
comme  Lafontaine  et  Cartier.  Ce  qui  fit  le  succès  des  Canadiens, 
c’est  leur  magnifique  natalité,  la  population  au  Canada  est  très 
prolifique,  elle  double  tous  les  vingt-trois  ans,  les  familles  de  plus 
de  dix  enfants  y  sont  très  fréquentes. 

Quels-sontles  chiffres  auxquels  sont  arrivés  les  Canadiens?  Nous 
ne  pouvons  donner  que  les  chiffres  du  recensement  de  1891,  ce  ne 
sont  pas  les  chiffres  eux-mêmes,  mais  bien  les  chiffres  dûment  rcc- 
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tifiés  par  M.  Rameau  de  Saint-Père  qui  vient  de  mourir  et  qui  a 
rendu  grand  service  aux  deux  Frances,  en  démontrant  aux  Canadiens 
que  la  France  ne  les  avait  pas  oubliés.  Voici  ces  chiffres  grosso 
modo  : 

Dans  la  province  de  Québec  il  y  a  1.300.000  Canadiens  français 
contre  moins  de  200.000  hommes  de  race  anglaise,  encore  ces  An¬ 
glais  sont-ils  cantonnés  dans  la  ville  de  Québec,  de  Montréal,  dans 
les  cantons  de  l’Ouest  et  sur  les  bords  de  l’Ottawa. 

On  peut  sur  les  deux  rives  du  Saint-Laurent  faire  cent  heures  de 
route  dans  des  pays  exclusivement  peuplés  de  Français.  La  pro¬ 
vince  de  Québec,  qui  a  G00.000  kilomètres  carrés,  est  la  citadelle  de 
la  lang-ue  française,  maison  trouve  les  Français  ailleurs.  Les  Cana¬ 
diens  français  débordent  dans  l’Ontario,  la  grande  province  anglaise  ; 
ils  n’y  sont  pas  encore  200.000  dans  une  province  de  2.000.000 
d’habitants,  mais  ils  sont  concentrés  dans  les  parties  de  l’Ontario 
voisines  de  Québec,  il  en  existe  un  îlot  considérable  dans  le  comté 
d’Essex.  Il  y  a  enfin  des  populations  françaises  dans  le  grand  Ouest 
canadien.  Nag’uère  ils  avaient  la  majorité  au  Manitoba,  ils  l’ont 
perdue  par  suite  d’afflux  d’émigration  anglaise;  ce  n’est  pas  au 
Manitoba  une  populationfrançaise  pure%  mais  une  population  métis, 
issue  des  alliances  passagères  des  coureurs  de  bois  avec  les  femmes 
indigènes.  D’autres  groupes  français  se  trouvent  dans  l’Ouest,  no- 
tammentdans  le  Saskatchwan,  ils  y  ont  été  rejoints  depuis  quelques 
années  par  un  flot  d’émigration  française  et  belg-e.  Chose  curieuse, 
il  n’y  a  presque  point  de  Canadiens  dans  la  Colombie  britannique. 
Lors  de  la  découverte  des  mines  du  Klondyke,  les  Canadiens  fran¬ 
çais,  qui  sont  les  plus  aventureux  des  Américains  du  Nord,  s’y  sont 
rendus  en  masse. 

Il  faut  joindre  aux  Canadiens  français  les  Acadiens  français.  La 
France,  en  même  temps  que  le  Canada,  avait  peuplé  au  xvne  siècle 
l’Acadie,  aujourd’hui  Nouvelle-Écosse.  La  colonie  de  l’Acadie  fut  cé¬ 
dée  par  la  France  à  l'Angleterre  au  traité  d’Utrecht,  en  1713  ;  il  y 
avait  alors  2000  ou  3000  Français,  mais  ils  se  développèrent;  à  la 
g'uerre  de  Sept  ans  ils  atteignaient  18.000.  Les  Anglais  s’effrayèrent 
de  cette  progression  et  les  proscrivirent  en  masse  dans  leurs  autres 
Colonies;  c’ést  l’événement  connu  sous  le  nom  du  «  Grand  déran- 
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gement  ».  Mais  les  Anglais  ne  purent  les  proscrire  tous,  quelques- 
uns  s’étaient  réfugiés  clans  les  bois,  d’autres  vinrent  dans  l’ancienne 
province  dépeuplée  et  s’y  développèrent  et  aujourd’hui  il  existe 
plus  de  130.000  Acadiens  français  sur  500.000  âmes  environ.  Ce 
qui  fait  pour  l’ensemble  de  la  puissance  canadienne  que  l’élément 
français  sans  émigration  forme  le  tiers  de  la  population  totale. 

Sur  ces  Français,  quelques-uns  sont  en  péril  de  perdre  leur 
langue  et  d’autres  non. 

Ceux  de  la  province  de  Québec  ont  leur  autonomie  complète:  ils 
sont  maîtres  de  leur  gouvernement  et  de  leurs  lois  ;  sans  que  la 
langue  française  y  soit  officielle,  tout  s’y  écrit,  s’y  enseigne  en  fran¬ 
çais  :  il  est  aussi  facile  à  un  habitant  de  Québec  de  rester  fran¬ 
çais,  que  chez  nous  à  un  habitant  cl’un  département. 

Dans  le  reste  de  la  Confédération,  le  français  est  admis  sur  le 
même  pied  que  l’anglais.  A  Ottawa,  siège  du  gouvernement,  les 
discussions  du  Parlement  sont  reproduites  en  français  et  en  anglais  ; 
quelques  orateurs  même,  représentants  de  provinces  françaises,  au 
milieu  de  leurs  discours  anglais,  ont  la  coquetterie  de  continuer  leurs 
discussions  en  langue  française,  pour  affirmer  son  droit  à  l’exis¬ 
tence.  Mais  les  législations  provinciales,  notamment  dans  leMonitoba 
et  le  nord-ouest  sont  oppressives  pour  le  français,  on  n’y  apprend 
point  la  langue  aux  enfants,  ou  elle  leur  est  imparfaitement  ensei¬ 
gnée  par  des  maîtres  anglais. 

Dans  les  provinces  maritimes,  la  situation  s’aggrave  par  le  fait 
que  les  Canadiens  sont  entre  les  mains  de  prêtres  irlandais  qui  les 
conquièrent  à  la  langue  anglaise. 

Vauban  à  la  fin  du  xvii^  siècle,  en  étudiant  les  progrès  de  la  popu¬ 
lation  coloniale  du  Canada,  avait  prévu  qu’il  y  existerait  plus  de 
3.000.000  d’habitants  français  au  xix3 siècle.  Vauban  s’est-il  trompé? 
S’il  n’y  a  en  apparence  que  2.000.000  de  Canadiens  français  dans 
la  confédération,  il  y  a  1 .500.000  Canadiens  français  aux  Etats-Unis  ; 
ils  y  vont  parce  que  l’industrie  n’est  pas  organisée  au  Canada  et 
qu’ils  ont  une  incontestable  supériorité  d’habileté  sur  l’ouvrier  amé¬ 
ricain.  Un  certain  nombre  peut  être  considéré  comme  perdu,  mais 
la  plupartsont  groupés  dans  les  provinces  des  Etats-Unis,  —  Maine, 
Vcrmont,  New-Hampshire,  Massachussetts  —  voisines  du  Canada. 
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Dans  le  Maine,  ils  ne  sont  pas  loin  de  former  le  tiers  de  la  popula¬ 
tion.  Lowel  y  est  comme  une  sorte  de  ville  canadienne  française, 
il  y  a  là  un  groupe  de  Canadiens  français  de  grand  avenir,  ils  y. sont 
organisés  en  associations  patriotiques,  ils  y  ont  leurs  journaux. 

A  remarquer  pour  les  Canadiens  des  Etats-Unis  le  rôle  de  la  So¬ 
ciété  de  Saint-Jean-Baptiste.  11  y  a  un  autre  groupe  de  Canadiens 
dans  le  Michigan.  Dans  l’Amérique  du  Nord  1.000.000  d’habitants 
représentent  la  langue  française  et  la  défendent. 

Les  Canadiens  parlent  une  pure  langue française  (1),  c’est  comme 
on  l’a  souvent  dit  la  langue  du  xvne  siècle  (2)  j  usqu’à  un  certain  point, 
en  ce  sens  que  quelques  mots  ont  survécu  jusqu’aujourd’hui  dans  la 
pratique,  mais,  depuis  trenteans,  elle  s’est  modernisée  parlesCana- 
dismes  et  les  Anglicismes;  les  Canadismes  sont  des  locutions 
propres  au  Canada,  des  métaphores  d’origine  maritime,  telle  que 

(1)  Au  retour  d’un  voyage  de  mission  qu’il  faisait  récemment  au 
Canada,  M.  le  conseiller  d’Etat  Louis  Herbette,  l’ami  dévoué  des  Cana¬ 
diens  à  Paris,  leur  «  oncle  »  comme  ils  l’appellent  affectueusement,  a 
donné,  sur  l’état  actuel  du  Canada  au  point  de  vue  français  et  notam¬ 
ment  sur  sa  langue,  des  aperçus  curieux  et  des  impressions  charmantes  : 
«  Dans  une  chaumière  acadienne,  raconte-t-il,  où  j’avais  été  attiré  un 
jour,  en  passant,  par  un  bruit  de  langage  français,  je  voyais  assis-,  après 
souper,  les  parents  avec  sept  enfants,  les  deux  aînés  étant  partis  pour  le 
State  (United-States)  afin  de  gagner  davantage.  Quelle  surprise  pour 
eux  de  recevoir  un  Parisien  et  de  se  comprendre  avec  lui  !  Quelle  douceur 
pour  lui  d’être  salué  par  ce  mot  :  «  —  Espérez  donc,  »  —  de  voir  petits 
et  grands,  après  un  moment  d’hésitation  dù  à  la  crainte  de  parler  mal, 
causer  comme  chez  nous;  et" la  ménagère  s’écrier  tout  heureuse:  «  On 
parle  tout  pareil.  » 

(. Nouvelle  Revue ,  1er  avril  1900). 

(2)  «  Et  ce  français  des  Canadiens,  quel  est-il?  Le  vrai  type  hérédi¬ 
taire  de  notre  idiome,  tel  qu’il  s’est  fixé  au  xvne  et  au  xvme  siècles;  un 
français  où  l’on  retrouve  les  termes  et  locutions  des  régions  qui  ont 
fourni  des  hommes  à  la  marine,  aux  expéditions  et  à  la  colonisation, 
avec  prédominance  de  l’intonation  et  de  la  prononciation  normandes, 
surtout  pour  les  hommes  du  Canada  proprement  dit.  En  sorte  qu’on 
croirait  entendre  des  frères  (cadets  ou  aînés?)  qui,  même  étant  Picards 
ou  Bretons,  Saintongeois  ou  Poitevins,  Languedociens  ou  Provençaux 
d’origine,  auraient  été  élevés  en  cette  solide  terre  de  France  qu’on  ap¬ 
pelle  la  Normandie,  en  face  de  l’Angleterre.  » 

(Louis  Herbette,  loc.  cit.). 
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celle-ci  :  «  Une  fille  bien  gréée,  »  pour  «  une  fille  bien  vêtue  ».  Les 
Anglicismes  ont  envahi  la  langue  des  Canadiens  et  des  Acadiens. 

Les  Canadiens  ont  une  littérature  française  représentée  par  des 
hommes  d’un  certain  talent,  des  historiens  tels  que  MM.  Garneau, 
auteur  de  la  première  grande  histoire  du  Canada  à  la  manière  de 
Henri  Martin,  l’abbé  Ferlaud,  historien  moins  populaire  mais  plus 
scientifique,  l’abbé  Cassegrain  auteur  de  Montcalm  et  Lévis  et  de 
Au  pays  d’Evangéline ,  récit  de  voyage  en  Acadie  avec  aperçus 
historiques;  Benjamin  Suite,  auteur  d’une  Histoire  des  Canadiens, 
etc. 

M.  Edouard  Richard,  ancien  député  au  parlement  canadien,  a 
donné  en  anglais  une  remarquable  histoire  de  l’Acadie  ( Déportation 
des  Acadiens),  dont  l’édition  française  est  à  l’étude. 

Comme  écrivain  politique  et  orateur  il  faut  citer  M.  Chauveau, 
comme  romancier,  Napoléon  Bourrassa,  auteur  d’un  roman  sur  les 
Acadiens,  Joseph  Marmette,  auteur  de  romans  historiques,  de  Bou¬ 
cherville,  auteur  de  Une  de  perdue  deux  de  retrouvées  :  comme 
poètes,  il  faut  citer  :  Richard  Crémazie,  au  genre  lamartinien, 
Gerin-Lajoie,  Pamphile  Lemay,  Fréchette,  élève  d’Hugo,  lauréat  de 
PAcadémie  française  pour  ses  Boréales,  etc. 

La  haute  instruction  se  donne  à  l’Université  catholique  et  libre 
dite  Université  Laval,  qui  a  un  établissement  à  Montréal  et  un  à 
Québec. 

Un  grand  nombre  d’avocats  et  de  médecins  se  distinguent  dans 
la  population  française  Canadienne. 

En  fait  de  monuments  subsistants,  la  ville  de  Québec  a  conservé 
un  grand  nombrederues  du  xvne  siècle,  quelques  églises  del’époque 
française,  la  chapelle  de  Notre-Dame  des  Victoires  par  exemple. 

Un  grand  nombre  de  monuments  modernes  rappellent  l'époque 
française,  un  monument  à  Montcalm  et  à  Wolff,  une  pyramide 
dans  un  jardin  de  Québec  avec  une  inscription  en  langue  latine, 
une  inscription  en  l’honneur  de  Levis  sur  le  champ  de  bataille  de 
Sainte-Foye;  auprès  de  Québec,  un  monument  rappelle  le  débar¬ 
quement  de  Jacques  Cartier. 

Une  statue  de  Champlain,  due  à  l’artiste  parisien  Chevré,  a  été 
inaugurée  à  Québec  au  mois  de  septembre  1899. 
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A  Montréal,  les  Canadiens  français  ont  semblé  supporter  diffici¬ 
lement  le  monument  de  Nelson  ;  il  y  en  a  un  de  Jacques  Cartier,  un 
autre  en  l’honneur  de  Maisonneuve,  fondateur  de  Montréal.  A  Ot¬ 
tawa,  on  voit  une  statue  de  M.  Cartier,  un  des  ministres  canadiens 
français  qui  joua  un  grand  rôle  lors  de  la  constitution  de  1867: 
cette  constitution,  en  fondant  la  confédération,  a  permis  la  création 
de  l’autonomie  de  la  province  de  Québec. 

Il  se  publie  au  Canada  un  très  grand  nombre  de  journaux  en 
français,  parmi  les  principaux  il  faut  citer  à  Montréal  la  Presse , 
quotidien  indépendant  qui  tire  à  70.000  exemplaires  ;  la  Patrie , 
journal  libéral  également  quotidien  que  dirige  M.  Honoré  Beau- 
grand,  le  Journal ,  organe  conservateur  qui  remplace  la  Minerve 
récemment  disparue.  La  Minerve  à  Montréal  avec  le  Canadien  à 
Québec  également  disparu,  étaient  les  journaux  doctrinaires  les 
plus  anciens  du  Canada. 

A  Québec  paraissent  aujourd’hui  1  c  Soleil,  organe  libéral,  le 
Courrier  du  Canada,  organe  conservateur,  le  Quotidien,  YEvène- 
ment,  fondé  en  1867  par  M.  Hector  Fabre,  le  très  distingué  et  sym¬ 
pathique  commissaire  général  du  gouvernement  canadien  à  Paris. 

Le  Temps  est,  à  Ottawa,  le  journal  libéral  et  le  Manitoba,  à 
Winnipeg,  l’organe  conservateur. 

Les  plus  petits  pays  de  langue  française  ont  leur  journal  à  eux, 
on  peut  citer  par  exemple  le  Courrier  de  Saint-Hyacinthe . 

Comme  journaux  français  paraissant  en  Acadie  il  faut  citer  le 
Moniteur  Acadien,  publié  au  Nouveau  Brunswick,  et  V Evangéline. 

Il  paraît  à  Montréal  une  Revue  Canadienne,  littéraire  et  histo¬ 
rique,  rédigée  également  en  français. 

Victor  Tantet. 
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ALCOOL  DE  MENTHE  -  ARMATEURS 
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60  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

Hors  Concours.  Membre  du  Jury 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  PARIS  1900 

ALCOOL  DE  MENTHE 

DE  RICQLES 

Le  seul  véritable  Alcool  de  Menthe 

BOISSON  D’AGRÉMENT.  — <  Quelques  gouttes  dans  un  verre  d’eau  sucrée 
assainissent  l’eau  et  forment  une  boisson  délicieuse ,  hygiénique ,  calmant  ins¬ 
tantanément  la  soif. 

SANTÉ.  —  A  plus  forte  dose,  infaillible  contre  les  indigestions,  les  maux 
de  cœur,  de  tête,  d’estomac,  de  nerfs ,  les  étourdissements.  Souverain  contre 

la  cholérine,  la  dysenterie. 

TOILETTE.  — Excellent  aussi  pour  les  dents,  la  bouche  et  tous  les  soins  de 

la  toilette. 

PRÉSERVATIF  contre  les  ÉPIDÉMIES  et  le  MAL  DE  MER 

i  -, 

REFUSER  LES  IMITATIONS  —  EXIGER  le  nom  de  RICQLES 


DANIEL  DE  SAUMERY  &  Cie,  Armateurs 

HAVRE  —  38,  rue  de  la  Bourse.  —  (Siège  Social) 


COMPTOIRS 


Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe).  Saint-Pierre  (Martinique). 
Port  Of  Spain  (Trinidad). 


IMPORTATION,  EXPORTATION 

CONSIGNATIONS 

DEPOT  DE  TOUTES  MARCHANDISES 

LIGNE  RÉGULIÈRE  par  navires  à  voiles  du  HAVRE  à  CAYENNE 

Société  Coloniale  Havraise  (de  Saumery), 
Capital  420,000  fr. 

Cle  Havraise  de  Plantations  à  la  Guadeloupe, 
Capital  450,000  fr. 

PLANTATIONS  A  SAINTE  ROSE,  Guadeloupe. 


ADMINISTRATION 
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BANQUES 


BARQUE  DE  L’IADO-CHIIE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  AU  CAPITAL  DE  VINGT-QUATRE  MILLIONS  DE  FRANCS 
SIÈGE  SOCIAL  :  A  PARIS,  RUE  LAFFITTE,  34 


MM. 


CONSEIL  D’ADMINISTRATION 

MM. 


Hély  d’Oissel  (baron),  avenue  d’Iéna,  45, 

Président. 

Bomber  g  (Octave),  rue  Murillo,  18,  vice- 

président. 

Demachy  (Charles),  quaideBilly,  28 f  secré¬ 
taire 

Denormandie,  boulevard  Haussmann,  89. 
M.  Billecocq,  boulevard  de  la  Reine,  145,  à 
M.  Simon  (Stanislas),  avenue  1 


Gouin  (E.),  rue  de  Lisbonne, 33. 

Henrotte  (Hubert),  rue  de  Clichy,  42. 
Masson  (L.),  boulevard  Haussmann,  182. 
Mercet,  avenue  Hoche,  2.  fi 
Monplanet  (A.  de),  rue  du  Cirque,  5  bis. 
Pila  (U.),  10,  place  Morand,  à  Lyon. 

Versailles,  commissaire  du- gouvernement, 
riedland,  20,  directeur. 


NOTICE 

Société  anonyme  constituée  par  décret  du  21  janvier  1875,  pour  les  colonies 
de  la  Cochinchine  et  de  lTnde  française,  et  ayant  pour  objet  les  opérations  de 
prêt  et  d'escompte,  avec  privilège  exclusif,  pendant  vingt  années,  de  l'émission 
de  billets  de  banque  dans  ces  pays. 

Par  décret  du  20  février  1888,  ce  privilège  a  été  prorogé  jusqu’au 21  janvier 
1905  et  étendu  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ainsi  qu'aux  protectorats  du  Cam¬ 
bodge,  de  l’Annam  et  du  Tonkin,  puis,  par  décret  du  16  mai  1900,  proro¬ 
gé  à  nouveau  jusqu'au  21  janvier  1920. 

Capital  social  primitivement  fixéà  8  millions,  représenté  par  16,000  actions 
de  500  francs,  libérées  de  125  francs,  et  nominatives  jusqu'à  entière  libéra¬ 
tion;  porté  à  la  suite  du  décret  du  20  février  1888  à  12  millions,  au  moyen 
de  l'émission#!  au  cours  de  575  francs,  de  8,000  actions  nouvelles,  et  à  la 
suite  du  décret  du  16  mai  1900,  à  24  millions,  par  l'émission,  au  cours  de 
675  francs,  de  24.000  actions  nouvelles,  nominatives  et  libérées,  comme  les 
premières,  de  125  francs.  Coupons  payables  en  janvier  et  juillet,  après 
approbation  du  Ministre  des  colonies. 

Conseil  d’administration  composé  de  huit  à.  quinze  membres,  devant  être 
propriétaires  chacun  de  40  actions  inaliénables.  Conseil  d  escompte  auprès 
de  chaque  succursale.  Directeurs  nommés  par  le  Conseil  d’administration, 
avec  l' agrément  du  Ministre  des  colonies.  Un  commissaire  du  gouvernement 
et  des  censeurs,  nommés  par  le  Ministre  des  colonies,  sont  délégués  auprès 
de  la  Société. 

Assemblée  générale  ordinaire  en  mai,  composée  des  cent  actionnaires  qui 
sont,  depuis  six  mois,  propriétaires  du  plus  grand  nombre  d’actions. 

Les  comptes  sont  arrêtés  aux  30  juin  et  31  décembre. 

Les  bénéfices  nets  de  chaque  semestre  sont  répartis  comme  suit  : 

1°  1/2  0/0  du  capital  versé  pour  former  la  réserve  statutaire.  Cette  réserve 
est  actuellement  de  580,000  fr.  Réserve  supplémentaire,  600,000  fr.  ; 

2°  6  0/0  d'intérêt  au  capital  des  actions,  sur  les  sommes  versées. 

Le  surplus  est  attribué  : 

10  0/0  à  un  fonds  de  prévoyance,  qui  se  monte  aujourd'hui  à  696,328  fr.  50. 

10  0/0  aux  administrateurs;  —  80  0/0  aux  actions. 

Le  paiement  des  coupons  s'effectue  au  siège  social,  rue  Laffitte,  34. 
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BOULONS,  ECROUS,  ETC. 
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BRASSERIE  —  CARRELAGE  —  CHICOREE 


'MÉDITERRANÉE 

les  plus  importantes  de  France 
Société  Anonyme  au  Capital  de  2.200.000  Francs 

Pour  l’Exploitation  des  Procédés  E.  VELTEN 

MARSEILLE-LYON 

BIÈRE  VELTEN,  BLONDE  ET  BRUNE 

Fournisseurs  du  Ministère  de  la  Marine  pour  les  approvisionnements  de  la  flotte, 
du  Ministère  des  Colonies  et  services  coloniaux, 
de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  de, s  Hospices  civils  et  militaires, 
de  la  Compagnie  Internationale  des  Y agons-Lits,  etc. 

SPÉCIALITÉ  DE  BIÈRES  DE  CONSERVE  EN  BOUTEILLES  POUR  L’EXPORTATION 

La  Bière  Velten  est  la  plus  pure  et  la  meilleure  des  bières  françaises  pour  l’expor¬ 
tation,  elle  est  garantie  exempte  d’antiseptiques,  d’une  conservation  et  d’une  limpi¬ 
dité  parfaites.  Elle  résiste  à  tous  les  climats.  Très  recommandée  dans  les  pays  chauds. 


DEFRANCE  &  Cie,  Pont-Ste-Maxence  (Oise) 
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MARQUE  EN  RELIEF  DES  PRODUITS 


CARRELAGES  et  PAVAGES 

§g  CÉRAMIQUES 
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DIPLOMES  D’HONNEUR 
Tours  1892,  Anvers  1894, 
Angers  1895 


Demander 

Tarifs  et  Renseignements 
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CHICORÉE  NOUVELLE 

SPÉCIALE  POUR  L’EXPORTATION 

5  MISES  HORS  CONCOURS 
12  DIPLOMES  D’HONNEUR  &  GRANDS  PRIX 

CASIEZ  -BOURGEOIS 

fabricant  à  CAMBRAI,  Nord  (France). 


CIMENTS 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ET  UNIQUE 

DES 

CIMENTS 

DE  LA 

PORTE  DE  FRANCE 


DELURE  &  à  GRENOBLE  (Isère) 

FOURNISSEURS  DU  GOUVERNEMENT 


Produits  réunis  des  Maisons 

DUMOLARD  &  VIALLET  —  CARRIÈRE  &  CIE 
DUPUY~DE~BORDES  &  C1E 


Ciment  à  prise  prompte 
Ciment  Portland  naturel,  prise  demi-lente 
Ciment  Portland  artificiel,  prise  lente 
Ciment  Portland  blanc,  prise  très  lente 


Les  Usines  de  la  Porte  de  France,  créées  en  1842,  sont  les  plus  anciennes 
et  de  beaucoup  les  plus  importantes  de  l’Isère. 

Ce  sont  elles  qui  ont  fait  la  réputation  des  Ciments  de  cette  région  en 
répandant  leurs  produits  dans  le  monde  entier  et  en  en  vulgarisant  les 
applications  spéciales  : 

CANALISATIONS  D’EAU  SOUS  PRESSION  EN  BÉTON  DE  CIMENT  -  PIERRES  FACTICES 
ENDUITS  MOULURÉS  -  DALLAGES  DE  CHAUSSÉES  -  TUYAUX  DE  DRAINAGE 
BASSINS  FILTRANTS  -  CANALISATIONS  EN  BETON  DE  CIMENT  POUR  TRANSMISSIONS  ELECTRIQUES 
AVEUGLEMENTS  DE  SOURCES,  ETC.,  ETC. 


SPÉCIALITÉS  DE  TRAVAUX  EN  CIMENT  ARMÉ 

La  Société  se  charge  de  l’étude  des  projets  et  de  Inexécution 

des  travaux. 


( ambré  et  blanc),  nec  plus 
ultra  des  Rhums  naturels. 


6  DISTILLATEURS  —  EAUX  MINERALES  -  HAUTS-FOURNEAUX 

Nous  recommandons  à  nos  Amis  et  Lecteurs  les  INCOMPARABLES 

Kirm  ÏVnnPDlC}  (rouge  ou  doré )  au  Grenaché- 
XYlilcL  1  1  clllOcllo  Banyuls  ou  au  Malaga  vrai. 

Vin  Fortifiant  sans  rival 

Rhum  Victoria 

Koka  ( Amer  hygiénique ). 

'puissamment  toniques  et  désaltérants  bus  avec  de  Veau  fraîche 

CAMPREDON-MARSEILLE  BSH 

DE  VINS  FINS  &  VINS  DE  LIQUEURS.  RHUMS,  KINAS,  AMERS,  COGNACS,  ABSINTHES  SUPÉRIEURES  . 
Maison  fondée  en  18iû  -  60  ans—  Les  plus  hautes  récompenses  ou  hors  concours. 

Supériorité  reconnue  —  Agents  actifs  recherchés  dans  les  localités 
où  la  maison  n’en  possède  pas. 

Propriétaire  de  la  Grande  Usine  Modèle  à  vapeur  de  Lunelpour  la  fabrication  de  l'absinthe  supé¬ 
rieure  et  de  la  marque  Gempp- Pernod,  succr  d’Edouard  Pernod,  de  Lunel  (et  absinthe  Campredon). 


Reconnus  par  tous  les  docteurs 
INDISPENSABLES 
à  la  bonne  santé  et  boissons 
^souveraines  pour  les  pays  chauds 
les  colonies  et  les  contrées  où 
le  climat  et  les  eaux  sont 
débilitants. 


„La  meilleure  eau 


purgative  naturelle” 


Action  prompte,  sûre  e!  douce. 

Mépaîûîion  universelle. 

Se  méfies?  des  ©©mtrefaç ons. 

Exiger  l’étiquette  portant  le  nom 

„Andreas  Saxlehner.“ 

Chez  les  marchands  d’Eaux  minérales  et  dans  les  Pharmacies. 


SOCIÉTÉ  MÉTALLURGIQUE  DU  PÉRIGORD 

Compagnie  Anonyme  au  capital  de  800.000  fr. 

PARIS  -  43,  Rue  de  Clichy,  43  —  PARIS 

FONTES  BRUTES,  MOULAGES  DIVERS  BRUTS  OU  AJUSTES] 

PLAQUES  FO¥ÈKE§,  COLONNES 

APPAREILS  pour  USINES  à  GAZ ,  etc. 

GRANDE  SPÉCIALITÉ  DE  TUYAUX  EN  FONTE  DE  TOUS  DIAMÈTRES 

Hts  -Fourneaux,  Fonderies,  Ateliers  de  Conston  à  Fumel  (Lot -et- Garonne j\ 


MATÉRIEL  AGRICOLE  ET  VITICOLE  —  PIANOS 
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GHANDSPRIX 

Anvers  1894 
Lyorç  1894 
Bordea  îix1895 
Bpucç  1896 
Bruxelles  1897. 


ir 


DÉPÔT 


Eue  daLoavre 
•  paris  • 

ENVOI  FRANCO 

du  Catalogue. 


^^3 


f.  wmsmii  ?.. 

oulevard  du  Nor 

RS ■ S0ÜFH1Ü 


CONSTRUCTEUR, 

LEFRANCHE  (Rhône). 
Maison  d’exportation,  8,  Boulevard  du  Nord,  à  Marseille 


SPECIALITE  D’APPAREILS  POUR  LA  DESTRUCTION  DES  ENNEMIS 
DES  PLANTES  CULTIVÉES 

PRODUITS  ANTïCHYPTOGAÎtPQUES 

MATÉRIEL  VITICOLE  &  V1N1C0LE  COMPLET 

Ecrire  pour  catalogues  et  renseignements  à  M  VERMOREL,  constructeur  à  Yillefranche  (Rhône). 

PIANOS  Alph-  BLONDEL 

MAISON  FONDÉE  EN  1839  A  PARIS 

FABRICATION  SPÉCIALE  POUR  L'EXPORTATION 

53,  Rue  de  l’Echiquier,  en  face  le  Conservatoire. 


I 
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FILTRES  —  TEINTURERIE 


FILTRES  PHILI 

Btés  s.  g.  d.  g-  —  Fixes  ou  mobiles  de  toutes  grandeurs  pour 

EAUX,  VINS,  ALCOOLS,  SIROPS,  HUILES,  PRODUITS  CHIMIQUES, 
SUCRERIES,  RAFFINERIES,  DISTILLERIES 

PARIS  —  LYON  —  ANVERS  —  BORDEAUX  —  ROUEN  —  BRUXELLES 

HORS  CONCOURS  —  MEMBRE  DU  JURY 
6  DIPLOMES  D’HONNEUR.  —  12  MÉDAILLES  D'OR 


A.  PHILIPPE  s,  Ingénieur-Constructeur 

PARIS  —  124,  Boulevard  de  Magenta,  124  —  PARIS 

Adresse  télégraphique,  ALFILIPE-PÂRIS.  —  Téléphone  n°  406-11. 


TEINTURERIE  ET  BLANCHISSERIE  DE  LA  MÉDITERRANÉE 


Société  en  commandite  par  actions  au  Capital  de  500,000  francs 

H,  FRAISSINET  &  CIE 

Cette  maison  se  recommande  par  son  ancienneté,  ayant  été  fondée  en  1870  ;  par 
le  perfectionnement  de  son  matériel  et  outillage  ;  par  l’abondance  des  eaux  de 
source  dont  elle  dispose;  et  enfin  par  un  personnel  expérimenté  qui  lui  permet 
d’exécuter  rapidement  et  avec  soin  tout  le  travail  qui  lui  est  confié  par  sa  nom¬ 
breuse  clientèle. 

Usine  et  bureau  :  chemin  de  S-Jean  du  Désert  à  Marseille 

14  Succursales  à  Marseille  et  dans  la  province 

Teinture  et  nettoyage  perfectionnés  de  toutes  espèces  de  tissus,  soieries,  tentures 
et  ameublements. 

Battage  et  nettoyage  des  tapis  du  Levant  et  autres. 

Expéditions  dans  toutes  les  colonies  françaises  et  pays  étrangers. 

Principal  fournisseur  pour  le  blanchissage  des  grandes  Compagnies  de  Naviga¬ 
tion  de  France  et  de  l’Etranger. 


MAGASINS 

Place  de  la  Préfecture,  2 
Boulevard  du  Muy,  4 
Rue  Vacon,  34 
Allées  de  Meilhan,  19* 

Rue  de  Rome,  63 


EN  VILLE 

Rue  Pisançon,  9 
Rue  République,  49 
Rue  des  Minimes,  20 
Place  Castellane,  9 
Boulevard  de  la  Madeleine,  206 


CATÉCHISME  DU  PLANTEUR 

sous  la  direction  de  A.  GODEFROY-LEBEUF 


r 

L’ARBRE  A  THE,  par  F.  COUEOMBIER,  lauréat  du  Comité  Dupleix 
et  de  la  Ligue  coloniale  de  la  jeunesse,  in-8°  avec  gravures  :  3  fr.  50 


PARIS  —  A.  CHALLAMEL,  Editeur,  rue  Jacob,  17 


Dijon.  —  Imprimerie  Darantiere. 


DÉSINFECTANT  ANTISEPTIQUE 


ADOPTÉ  PAR 


Le  SERVICE  de  SANTÉ  de  T  ARMÉE 
La  PRÉFECTURE  de  la  SEINE 
La  plupart  des  Services  d’Hygiène 
et  de  Désinfection 
HOPITAUX ,  LYCÉES ,  COLLÈGES 
PENSIONNATS,  etc. 

Le  CRÉSYL-JEYES  est  indispensable  pour  l’Assainissement  et  la  Désinfection 
des  Habitations,  Hôpitaux,  Casernes,  Terrains  marécageux,  Eaux  stagnantes, 
Egouts,  Fossés,  etc.  Préservatif  le  plus  sûr  contre  les  Epidémies  et  les  Epizoo¬ 
ties,  Détruit  tous  les  parasites  des  Habitations,  de  l’IIomme,  des  Animaux  et 
de  l’Agriculture. 

ENVOI  FRANCO  ET  GRATIS  DE  LA  BROCHURE  AVEC  RAPPORTS, 

MODE  D’EMPLOI  ET  PRIX  COURANT 

DES  PRODUITS 

PARIS  —  35,  Rue  des  Francs- 

ET  CHEZ  TOUS -LES  DROGUISTES  ET  PHARMACIENS 


Exiger  rigoureusement  les  marques  et  cachets  ainsi  que  le  nom  :  Crésyl-Jeyes. 


Bourgeois,  35,  —  PARIS 


Marque  déposée 


Augustin  GHALLAMEL  Éditeur 

SPÉCIALITÉ  D’OUVRAGES  SUR  LES  COLONIES 

CARTES 

DES  COLONIES  FRANÇAISES 

PARIS,  17,  Rue  Jacob,  17,  PARIS 


